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A  LA  MÊME  Époque; 
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AVANT-PROPOS. 


Les  contributions  publiques  et  les  itnposi- 
iions  locales  payées  aujourd'hui  par  la  France 
sont-elles  supérieures  ou  inférieures  aux  iuipôts 
de  tous  genres  que  le  royaume  supportait  avant 
l'époque  de  1789  ? 

Telle  est  la  question  qui ,  depuis  quelques  an- 
nées, a  été  plusieurs  fois  reproduite ,  et  que  des  as- 
sertions ont  résolue  en  faveur  de  l'ancien  ordre 
de  choses. 

Bien  que  dénuées  de  preuves,  ces  assertions 
sont  venues  donner  une  sorte  d'appui  à  l'opinion, 
assez  généralement  répandue ,  que  les  contribu- 
tions actuelles  excèdent  de  beaucoup  les  tributs 


ij  AVANT-PROPOS. 

publics  d'autrefois  j  opinion  qui  n'a  d'autre  fon- 
dement que  les  notions  laissées  par  M.  Necker 
sur  le  montant  des  anciennes  impositions.     . 

Ceux  qui  n'ont  consulté  sur  cet  objet  que  les 
écrits  du  ministre  peuvent  croire  en  eflFet  aup  la 
généralité  des  impositions  ne  s'élevait  qu'à  envi- 
ron six  cents  milliojis  ;  et|,  s'ils  comparent  à  ce 
résultat  le  montant  brut  du  milliard  qui  figure 
annuellement  su^  nos  budgets  y  dans  la  forte 
différence  que  présente  au  premier  coup-d'œil 
ce  rapprochement  ils  croient  trouver  la  preuve 
que  le  gouvernement  prélève  maintenant  des 
sommes  supérieures  à  ce  qui  était  payé  jadis ,  et 
hors  de  proportion  avec  les  ressources  contribu- 
tives du  sol  et  de  l'industrie  du  royaume.  Mais 
ils  oublient  qu'avant  la  révolution ,  indépendam- 
ment des  charges  mentionnées  par  M.  Necker , 
sans  compter  les  rentes  et  les  autresi  redevances 
foncières  qui  étaient  le  prix  légitime  d'une  an- 
cienne concession  de  propriété,  l'agriculture  sup- 
portait l'énorme  fardeau  des  dîmes ,  et  d'une  foule 
de  droits  purement  féodaux  ;  qu'alors  une  moi- 
tié seulement  du  territoire  de  la  France  acquit- 
tait la  masse  de  l'impôt  foncier,  qui  est  répandu 
aujourd'hui  sur  toute  l'étendue  du  même  sol,  dont 
la  valeur  productive  s'est  accrue  par  de  nombreux 
défrichements  ;  qu'autrefois  encore  le  commerce 
était  entravé  par  des  péages  multipliés,  par  des 
barrières  de  douanes  intérieures  qui  condamnaien  t 
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à  risolement  ou  assimilaient  aux  pays  étrangers , 
pour  leurs  relations  commerciales ,  des  villes  et 
des  provinces  entières  ;  que  les  jurandes  et  les 
maîtrises  arrêtaient  Fessor  de  l'industrie  par  leurs 
statuts ,  leurs  privilèges  et  leurs  procédures  ;  que, 
dans  toutes  les  juridictions,  Tadministration  de 
la  justice  se  payait  par  les  parties  au  taux  que 
fixaient  eux-mêmes  les  juges;  enfin,  qu'à  l'excep- 
tion de  certains  objets  fabriqués,  dont  la  valeur 
vénale  se  trouve  réduite  par  l'effet  de  la  substitu- 
tion de  procédés  mécaniques  à  la  main  d'œuvre  , 
depuis  quarante  ans ,  le  prix  des  diverses  produc- 
tions ,  et  notamment  celui  des  fruits  de  la  terre  , 
sur  lesquels  repose  l'impôt  le  plus  productif ,  a 
augmenté  du  quart  au  tiers  :  et  que ,  par  consé- 
quent ,  le  signe  monétaire ,  dont  la  valeur  nomi- 
nale est  à  peu  près  la  même,  a  subi  dans  les 
échanges  une  perte  égale  à  l'augmentation  surve- 
nue dans  la  valeur  des  productions  du  sol ,  de 
l'industrie,  et  dans  le  prix  des  travaux. 

Ces  faits  généraux  font  apercevoir  une  im-» 
mense  différence  entre  l'état  ancien  et  l'état  pré- 
sent à  l'avantage  du  temps  actuel  ;  mais  ils  ne  suf- 
firaient pas  pour  résoudre  la  question.  Sa  solu- 
tion ne  peut  résulter  que  de  l'exposé  complet  et 
de  l'examen  attentif  des  institutions  financières  de 
la  France  à  une  époque  déjà  éloignée  de  quarante 
années. 

Cet  exposé  et  l'examen  qui*  devait  l'accompa- 
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gner  forment  l'objet  de  l'ouvrage  que  l'on  va  lire; 

Afin  de  ne  rien  laisser  d'incei:tain  dans  ce  ti^- 
vail  y  il  était  indispensable  de  remonter  à  l'ori- 
gine des  impositions ,  des  taxes  et  servitudes  ma- 
nuelles ou  pécuniaires  de  toute  «nature  qui  exis- 
taient jadis;  de  rattacher  leur  création,  leurs  pro- 
grès, leurs  vicissitudes  même,  aux  événements 
politiques  qui  les  ont  amenées,  développées  ou 
maintenues;  de  rappeler  les  formes  observées  dans 
leur  établissement;  d'indiquer  le  mode  suivi  dans 
leur  répartition  et  leur  recouvrement  ;  d'étudier 
leurs  effets  ;  de  déterminer  le  montant  de  chacun 
de  ces  tributs,  et  ce  que  leur  ensemble  coûtait  à 
la  France;  enfin,  de  suivre  l'emploi  de  leurs 
produits. 

Ce  plan  ne  pouvait  être  réalisé  que  par  un  ex- 
posé historique  de  la  naissance  et  du  développe- 
ment des  impositions  en  France ,  depuis  l'origine 
de  la  monarchie  jusqu'à  l'époque  de  1786. 

Plusieurs  motifs  se  sont  réunis  pour  fixer  le 
terme  des  recherches  à  cette  année.  Avec  elle  a 
fini  la  perception  du  troisième  vingtième  ;  et  le 
besoin  de  combler  le  vide  de  plus  de  vingt  mil- 
lions, que  la  cessation  de  cet  impôt  allait  ajouter  à 
l'insuffisance  annuelle  du  revenu  public ,  a  été  la 
principale  cause  de  la  réunion  de  l'assemblée  des 
notables  qui  eut  lieu  au  commencement  de  1787. 
Dès  lors ,  à  la  tranquillité  apparente  dont  jouissait 
le  royaume  ont  succédé  l'agitation  d'abord ,  puis 
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les  troubles,  les  désordres  et  les  calamités  au  lui- 
lieu  desquels  ont  disparu  les  vieilles  institutious 
bursales  de  la  France.  Ces  grands  événenieints 
étaient  étrangers  à  notre  sujet  :  nous  avons  dû 
nous  arrêter  au  iinoment  où  ils  ont  pris  naissance. 
De  plus  l'année  1786  est  celle  qui  oflFre  la  collec- 
tion la  plus  complète  des  comptabilités  ancien- 
nes ;  circonstance  qui  justifie  l'époque  que  nous 
avons  choisie  pour  présenter  le  Tableau  général 
des  anciennes  impositions^  et  Y  Etat  des  recettes 
et  ffes  dépenses  du  trésor  royal  qui  terminent 
l'ouvrage. 

Des  dépôts  qui  n'avaient  pas  encore  été  con- 
sultés ont  fourni  les  documents  d'après  lesquels 
est  établi  le  montant  de  la  plupart  des  articles 
dont  le  tableau  des  impositions  se  compose  ,  no- 
tamment pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  différen- 
tes parties  des  revenus  publics ,  et  aux  percep- 
tions faites  pour  le  compte  des  pays  d'états..  Il  a 
été  suppléé  à  quelques  lacunes  par  les  notions 
qu'on  doit  à  M.  Necker  ;  et ,  en  général ,  les  esti- 
mations de  ce  ministre  n'ont  été  écartées  que  pour 
être  remplacées  par  des  fixations  certaines ,  ap- 
puyées sur  des  preuves  incontestables ,  telles  que 
les  résultats  d'un  compte  de  gestion.  A  l'égard  de 
plusieurs  droits  dont  ne  parle  pas  M.  Necker,  on 
a  pris,  pour  les  plus  importants,  soit  les  évalua- 
tions qui  leur  ont  été  données  par  le  comité  des 
contributions  de  l'assemblée  constituante ,  soit  les 
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estimations  qu^en  avaient  faites  d'anciens  admi* 
nistrateurs  des  finances.  Le  montant  de  quelques 
autres  perceptions  a  été  calculé  d'après  des  bases' 
certaines  prises  dans  l'ancienne  législation  finan- 
cière ;  et  pour  celles  dont  la  quotité  ne  pouvait 
.  être  appréciée  que  sur  des  données  trop  vagues/ 
ou  elles  ont  été  laissées  sans  évaluation ,  ou  celle 
qui  a  été  adoptée  est  tellement  modérée ,  qu'on 
ne  pourrait  la  contester  avec  raison.  Enfin ,  on  a 
appliqué  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  à 
l'appréciation  des  impôts  la  règle  adoptée  pour 
ce  qui  concerne  la  partie  historique  de  l'ouvrage, 
celle  de  ne  rien  omettre  ni  rien  exagérer ,  et  de 
passer  sous  silence  tout  ce  qui  présentait  quelque 
incertitude. 

Parmi  les  faits  intéressants  qui  ont  dû  trouver 
place  dans  V Histoire  financière  de  la  France^  plu- 
sieurs avaient  échappé  aux  historiens  modernes  ; 
d'autres  étaient  généralement  oubliés.  Pour  ces 
faits  il  était  nécessaire  d'invoquer  le  témoignage 
d'autorités  respectables  ;  mais  on  a  réservé  pour 
eux  seuls  les  citations  qui  devenaient  indispen- 
sables. 

Les  notions  sur  le  montant  des  impôts  et  des 
revenus  aux  différentes  époques  de  la  monarchie 
ne  formeraient  qu'une  suite  de  détails  arides  et 
insignifiants ,  si  l'on  ne  pouvait  se  rendre  compte 
de  ce  que  coûtaient  aux  contribuables  les  sommes 
levées  annuellement  sur  la  France.  Car  ces  som- 
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mes  y  énoncées  isolément ,  n'expriment  que  la  va- 
leur conventionnelle  et  variable  du  signe  moné^ 
taire  :  elles  ne  peuvent  donner  la  mesure  des  sa- 
crifices  d'un  peuple  et  des  ressources  d'un  gou- 
vernement qu'autant  qu'elles  sont  mises  en  rap- 
port avec  les  objets  qui  les  produisent  ou  qu'el- 
les procurent  par  le  moyen  des  échanges.  C'est 
alors  seulement  qu'une  somme  devient  l'expres- 
sion d'une  valeur  réelle  et  déterminée.  Or,  les  ob* 
jets  qui  s'échangent  habituellement  contre  les  es- 
pèces sont  Jes  denrées  nécessaires  à  la  nourriture 
de  l'homme  ;  pt  parmi  ces  denrées  le  blé  tient  la 
première  place ,  comme  étant  de  toutes  les  pro- 
ductions la  plus  indispensable ,  et  celle  dont  le 
prix  devient  le  régulateur  de  la  valeur  des  autres. 
C'était  donc  en  faisant  le  rapprochement  d'une 
somme  d'argent  déterminée  et  de  la  quantité  de 
blé  qu'elle  obtenait  par  échange ,  que  l'on  pouvait 
connaître  la  valeur  réelle ,  pour  la  nation  et  pour 
le  gouvernement,  du  montant  de  l'impôt  perçu; 
c'est-à-dire  que  Ton  pouvait  savoir,  d'une  part, 
quelle  quantité  de  denrées  il  en  coûtait  à  l'agri- 
culture pour  se  procurer  la  somme  d'argent  de- 
mandée par  le  souverain,  et,  d'un  autre  côté, 
quelle  somme  d'argent  le  monarque  avait  à  don- 
ner pour  obtenir  les  denrées  nécessaires  à  la  nour- 
riture des  troupes.  Car,  avant  comme  depiys 
l'existence  des  dettes  perpétuelles ,  la  dépense  des 
années  a  toujours^té  la  plus  forte  des  gouverne- 
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menis  européens.  Ce  premier  résultat  toutefois 
n'eut  pas  été  complètement  satisfaisant.  Pour  bien 
apprécier  la  proportion  des  impôts  aux  différen- 
tes époques  de  notre  histoire  il  ne  suffit  pas  d'en 
déterminer  la  valeur  à  une  époque  donnée ,  il 
faut  encore  pouvoir  établir  la  comparaison  de  ia 
somme  d'argent  et  de  la  quantité  des  denrées 
que  représentaient  les  tributs  demandés  avec  ce 
qu'ils  représentent  de  nos  jours  en  denrées  et  en 
espèces  ;  en  d'autres  termes  ,  exprimer  en  valeurs 
actuelles  les  valeurs  du  temps  passé. 

Quelques  écrivains  ont  cru  trouver  une  ex- 
pression suffisante  de  ces  valeurs  en  donnant  de 
loin  en  loin  une  mention  du  prix  du  marc  d'ar- 
gent; mais  ce  n'est  encore  que  l'indication  d'une 
valeur  conventionnelle,  souvent  fixée  d'une  ma- 
nière arbitraire  par  le  gouvernement,  et  qui, 
présentée  isolément ,  ne  donne  pas  plus  que  la  va- 
leur nominale  du  signe  monétaire  une  juste  idée 
delà  quotité  effective  des  tributs  publics.  Il  y  a 
donc  absence  de  moyen  pour  faire  l'apprécia- 
tion comparative  des  impôts  ;  et  ce  défaut ,  qui 
ne  se  fait  pas  moins  sentir  dans  l'histoire  générale 
que  dans  les  ouvrages  consacrés  particulièrement 
aux  finances ,  a  le  grand  inconvénient  ou  d'in- 
duire en  erreur,  ou  de  laisser  l'esprit  dans  l'in- 
certitude sur  la  richesse  réelle  que  représente  une 
même  somme  d'argent  prise  à  deux  époques  dif- 
férentes. On  croirait  difficilement ,  par  exemple , 


AVANT-Î^ROPOS .  iX 

si  une  dëmonstration  évidente  n'en  donnait  la 
preuve ,  que ,  pour  acquitter  les  deux  millions 
que  produisaient  les  tailles  sous  Charles  VII,  il 
en  coûtait  aux  campagnes  une  quantité  de  den- 
rées qui ,  échangées  contre  des  espèces,  produi- 
rait aujourd'hui  plus  de  cinquante -cinq  millions 
de  francs.  C'était  donc  bien  réellement  une  ri- 
chesse représentative  de  cinquante-cinq  de  nos 
millions,  que  la  taille  seule  enlevait  à  l'agricul- 
ture ,  et  cela,  dans  un  temps  où  la  France,  à  peine 
délivrée  des  dévastations  et  de  tous  les  maux  in- 
séparables de  l'occupation  étrangère  ,  n'avait  de 
territoire  que  les  deux  tiers  environ  de  ce  qu'elle 
possède  aujourd'hui. 

Voilà  les  rapprochements  qu'il  est  intéressant 
et  utile  de  faire  en  s'occupant  de  recherches  sur 
les  impositions ,  et  de  leur  influence  sur  le  sort 
des  peuples.  C'est  dans  la  vue  d'établir,  pour  cha- 
que règne,  de  semblables  rapprochements ,  et  de 
les  appuyer  de    démonstrations  positives,   que 
l'ouvrage  est  accompagné  d'un  Tableau  présent 
tant  :  \^  la  valeur  réelle  de  la  livre  tournois^ 
diaprés  la  quantité  de  blé  qu'elle  pouvait  payer  ; 
2<*  la  comparaison  de  cette  valeur  avec  celle  du 
franc  actuel.  Au  moyen  de  ce  tableau ,  tout  lec- 
teur peut  aisément  se  rendre  compte  de  ce  que 
représente  réellement  de  nos  jours  une  somme 
quelconque  du  temps  antérieur.  Les  variations 
fréquentes  et   subites    qu'éprouvait  le  prix  des 
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monnaies  comme  celui  des  denrées,  peuplant  les 
troubles  et  les  longues  guerres  qui  précédèrent  le 
règne  de  Charles  YII  et  sa  rentrée  dans  la  capi- 
tale du  royaume ,  ont  rendu  plus  rares  et  moins 
complets  les  documents  qui  auraient  du  servir 
de  base  aux  calculs  que  ce  tableau  renferme  ,  si 
on  les  eût  étendus  à  ces  temps  malheureux  y  de 
plus ,  c'est  sous  ce  règne  que  l'impôt  foncier,  tem- 
poraire jusque  alors,  a  été  rendu  permanent.  Ces 
circonstances  fixaient  en  quelque  sorte  à  ce  mo- 
ment le  terme  et  l'objet  de  l'appréciation  compa- 
rative des  impôts.  Elles  ont  déterminé  à  ne  pas 
faire  remonter  plus  haut  les  calculs  que  pré- 
sente le  tableau.  De  semblables  recherches  d'ail- 
leurs perdent  de  leur  intérêt  et  de  leur  utilité 
lorsqu'elles  se  reportent  à  des  temps  trop  éloignés 
de  nous. 

Si  l'histoire  financière  des  temps  passés  est  sou- 
vent celle  des  fautes  de  l'administration ,  elle  est 
aussi  celle  des  embarras  suscités  au  gouvernement 
parles  réclamations  tantôt  légitimes,  tantôt  fon- 
dées sur  les  prétentions  ambitieuses  ou  intéressées, 
des  assemblées  et  des  compagnies,  qui,  dans  l'an- 
cien ordre  de  choses ,  ont  possédé ,  envahi  ou  exa- 
géré le  droit  de  sanctionner  le  recouvrement  de 
l'impôt  établi  par  l'autorité  royale.  Pour  signaler 
ces  fautes  et  ces  prétentions ,  pour  faire  connaître 
la  diversité  des  conditions ,  et  l'imperfection  des 
procédés  qui  rendaient  les  impositions  d'antre- 
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fois  si  onéreuses  pour  les  contribuables  et  si  peu 
profitables  à  l'état ,  il  a  fallu  rechercher  dans  les 
archives  de  l'ancienne  fiscalité  tous  les  actes  de 
son  administration.  Tel  a  été  l'unique  objet  des 
détails  qui  en  ont  été  extraits  pour  les  présenter 
dans  cet  ouvrage.  Il  peut  servir  à  répandre  des 
vérités  utiles.  C'est  dans  ce  but  que  nous  l'avons 
entrepris. 


ERRATA. 


Ce  signe  —  signifie  lisez. 

Pafcf.        Lignes. 

27     note  I   Karlomanniprincipia,  —  Karlomanni  prio- 

cipis. 
238     16  que  le  premier  de  nos  rois  établit,  — que  , 

le  premier  de  nos  rois ,  il  établit. 
355       I  sur  le  cierge',  — par  le  clergé. 

444     ^5  transit  à  l'étranger ,  —  transit  de  l'étranger 

à  l'étranger. 

457      note 

(a*' colonne)    52, 000,400,  —  52,400,000. 

480     note  a     la  somme  de  57,000,000,  dans  la  colonne 

Revenus  du  trésor^  doit  être  en  regard 

de  la  ligne  3»  dans  les  dépenses. 
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Chez  tous  les  peuples  ,  Fëtablissement  des  impôts  a 

* 

été  la  conséquence  immédiate  de  la  réunion  des  hom- 
mes destinés  à  former  un  corps  de  nation. 

I.  1 
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Suivant  l'ordre  naturel  des  choses ,  indiqué  par  la  ré- 
flexion  plus  encore  que  par  l'histoire ,  le  premier  soin 
des  membres  de  toute  société  nouvelle  a  été  de  créer  et 
de  reconnaître  un  pouvoir  supérieur,  chargé  de  proté- 
ger et  de  défendre  les  intérêts  généraux  et  privés*  Mais 
ce  pouvoir ,  placé  au-dessus  des  volontés  individuelles, 
ne  pouvait  ni  se  maintenir,  ni  être  utile ,  s'il  ne  recevait 
les  moyens  d'assurer  le  respect  et  l'obéissance  dus  à 
l'autorité  qui  lui  avait  été  déférée.  Il  devenait  donc  né- 
cessaire  de  trouver  ces  moyens.  Leur  nécessité  une  fois 
reconnue  par  un  peuple ,  il  a  été  conduit  à  les  obtenir  de 
la  réunion  d'une  partie  des  produits  de  la  terre  dans  une 
proportion  déterminée.  Par  la  suite ,  les  besoins  aug- 
mentant avec  les  progrès  de  la  civilisation ,  l'industrie, 
le  commerce  et  les  personnes  ont  été  appelés  à  contri- 
buer aussi ,  pour  une  partie  de  leurs  bénéfices ,  à  l'ac- 
croissement de  frais  qui  naissaient  des  développements 
de  la  société.  Telle  a  été  l'origine  naturelle  des  divers  tri- 
buts demandés  successivement  aux  peuples ,  origine 
bien  légitime  sans  doute,  puisqu'elle  eut  pour  premier 
objet  la  conservation  de  l'état  et  le  maintien  de  la  sûreté 
individuelle. 

Aucun  peuple  civilisé,  ancien  ou  moderne,  n'a  été 
exempt  d'impôt  :  les  habitants  de  l'ancienne  Egypte  y 
étaient  sujets }  et ,  sur  le  papyrus  que  renferment  cer- 
taines momies ,  on  a  trouvé  la  quittance  de  droits  payés 
à  la  mutation  de  propriétés.  Les  peuples  de  la  Judée 
connaissaient  les  tributs  publics  ;  Cortez  et  Pizarre  les 
ont  trouvés  établis  dans  les  contrées  du  nouveau  monde 
qu'ils 'ont  conquises.  Toutes  les  nations  ont  été  sou- 
mises à  la  loi  commune  d'une  contribution  en  échange 
delà  protection  qui  leur  est  due  par  le  gouvernement. 
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Cet  accord  unanime  des  parties  du.  globe  les  plus 
éloignées  entre  elles ,  dans  l'établissement  des  tributs  , 
est  un  aveu  bien  puissant  de  la  légitimité  des  contribu- 
tions publiques,  et  de  la  nécessité  d'obtenir  du  concours 
de  tous  les  citoyens  les  ressources  indispensables  au  chef 
de  tout  gouvernement  pour  repousser  les  agressions 
étrangères  et  assurer  la  tranquillité  intérieure.  Ce  prin- 
cipe conservateur  des  états  a  été  de  tout  temps  univer- 
sellement reconnu  ;  mais,  chez  les  peuples  anciens  com- 
me chez  les  peuples  modernes ,  l'application  n'en  a  pas 
toujours  été  réglée  conformément  aux  lois  de  la  prudence 
et  de  l'équité. 

Les  républiques  de  la  Grèce  et  l'empire  romain,  dans 
l'ancien  monde ,  et,  dans  le  nouveau,  l'empire  du  Mexi- 
que ,  fourniraient  de  nombreux  exemples  de  l'excès  et 
de  l'inégalité  dans  les  charges  imposées  aux  peuples^ 
mais ,  devant  borner  nos  recherches  au  sol  de  la  France, 
nous  trouverons,  dans  le  petit  nombre  de  témoignages 
parvenus  jusqu'à  nous,  des  preuves  suffisantes  de  la 
malheureuse  condition  où  l'excès  des  tributs  a  réduit  les 
habitants  de  ces  contrées  dans  les  temps  les  plus 
éloignés. 

A  l'époque  de  la  conquête  des  Gaul A ,  César  trouva 
la  population  divisée  en  trois  classes  :  druides ,  cheva- 
liers ou  nobles ,  et  peuple.  Les  premiers ,  dévoués  au 
sacerdoce,  ne  payaient  point  d'impôts;  ils  étaient 
exempts  de  toutes  charges  publiques.  La  défense  du  pays 
était  confiée  aux  nobles.  Le  peuple,  réduit  à  un  état  voi- 
sin de  la  servitude,  ne  prenait  part  à  aucune  affaire  et 
n'avait  pas  entrée  dans  les  assemblées.  Telle  était  la  ri- 
gueur de  sa  condition  ,  qu'un  grand  nombre  de  Gaulois, 

1 . 
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accables  de  dettes  et  par  Fénormîté  des  taxes  ,  ou  op- 
primes par  la  violence,  se  donnaient  aux  nobles  ^  qui  les 
traitaient  en  esclaves  (i). 

Le  sort  des  anciens  habitants  des  Gaules  éprouva 
d'abord  quelques  adoucissements  sous  les  lois  de  leurs 
nouveaux  maîtres;  mais  bientôt  ils  retombèrent  dans 
l'état  d'oppression  d'où  la  conquête  les  avait  tirés. 

Rome  introduisit  dans  les  Gaules  les  lois  qui  régis- 
saient les  autres  provinces  de  l'empire ,  et  son  système 
fiscal  y  fut  promptement  établi. 

Les  citoyens  roinains ,  ou ,  parmi  les  peuples  soumis, 
les  habitants  qui  avaient  acquis  le  droit  de  cité ,  jouis- 
saient de  l'exemption  de  certains  tributs ,  attendu  qu'ils 
étaient  tenus  du  service  personnel  à  la  guerre.  Les  im- 
pôts que  supportaient  les  autres  classes  se  composaient 
principalement  d'une  capitation^  ou  imposition  pure- 
ment personnelle ,  et  d'un  impôt  foncier  réparti  par  ar- 
pent, que  l'on  nommait  cens  (a).  Il  existait  encore 
des  droits  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  mar- 
chandises, des  taxes  sur  la  consommation,  dont  une 
partie  tournait  au  profit  des  cités ,  et  des  droits  sur  le 
sel. 

L'avidité  de^gents  du  fisc  ne  tarda  pas  à  élever  les 
charges  des  peuples  au-dessus  des  sommes  demandées 


(i)  César  (  De  belïo  Gallico ,  lib.  6  ). 

(a)  (c  De  cinq  ans  en  cinq  ans  se  faisoit  le  lustre  |)ar  les  censeurs, 
(c  qui  contenait  description  tant  du  nombre  des  citoyens  que  des  fa- 
ce cultes  de  chacune  maison.  Le  mot  de  cens  dont  nous  usons  encore 
^  est  venu  delà.  »  (Questions  et  réponses  sur  les  coutumes  de  France, 
par  Guy  Coquille  ,  seigneur  de  Bomenay,  chap.  67.  ) 
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parla-métropole.  Les  tributs  étaient  augmentes  d'exac- 
tions continuelles ,  lorsque ,  tomme  il  arrivait  trop 
souvent  y  un  proconsul  avide  autorisait  la  cupidité  des 
chevaliers] romains^  qui,  pendant  long-temps,  furent 
en  possesdon  d'avoir  la  ferme  des  revenus  de  l'état. 
Alors  le  despotisme  réglait  la  quotité  de  l'impôt;  l'ar^ 
bitraire  en  déterminait  la  répartition,  et  la  milice  du 
proconsul  en  poursuivait  la  rentrée  par  les  moyens  que 
donnait  la  violence  des  lois  bursales. 

K  L'on  vit  Licinius ,  affranchi  de  César  et  intendant 
n  des  Gaules,  profitant  des  nouveaux  noms  donnas  aux 
«  mois  de  juillet  et  d'août ,  dans  At  réforme  du  calen* 
«  drier ,  composer  l'année  de  quatorze  mois  et  exiger 
«  en  conséquence  des  Gaulois  la  contribution  person- 
K  nelle  qui  leur  était  imposée  pour  chaque  mois.  Ae-^ 
«  cusé  dans  la  suite  de  concussion,  il  fait  voir  à  Au- 
«  guste  un  monceau  de  matières  précieuses  :  Prenez  •, 
«  lui  dit-il,  cet  or  et  cet  argent;  je  ne  l'ai  point  des- 
«  tiné  à  d'autre  usage,  qu'à  passer  en  vos  mains.  Cette 
«  courte  apologie  lui  servit  de  justification  (a)i  » 

Sous  les  empereurs ,  la  sphère  des  impositions  s'a^ 
grandit. 

Auguste  obtint  du  sénat  une  taxe  d'un  vingtième  suv 


(a)  Un  grand  nombre  de  traits  semblables  se  présentent  dans  l'ad-* 
niinistration  financière  de  l'empire  romain  :  c'est  par  les  publicains 
et  les  proconsuls  que  furent  enlevés  les  richesses  et  les  chefs-d'œuYre 
de  la  Grèce  ;  et  l'éloquence  de  Cicéron  nous  a  transmis  le  tableau  des 
impudentes  concussions  de  Verres  en  Sicile.  Sur  d'autres  points,  on 
peut  juger  à  quel  excès  était  porté  le  mal  par  l'extrême  reconnaissance 
des  peuples  envers  ceux  qui  les  protégeaient  contre  l'avidité  des  fer- 
miers. Les  habitants  de  Pergame  instituèrent  une  fête  annuelle^  en 
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lessucceàsioDs,  les  legs  et  toutes  autres  donations  à 
cause  de  mort ,  dont  le  produit  fut  destiné  à  la  solde 
des  troupes. 

Les  objets  exposés  en  vente  dans  les  foires  et  dans 
les  places  publiques  furent  aussi  soumis  à  un  droit  fixé 
par  Auguste  à  deux  centièmes  de  la  valeur  de  certaines 
marchandises  9  au  cinquantième  sur  d'autres ,  et  au  cin- 
quième sur  les  esclaves.  Sous  Caligula ,  les  cotnestibles 
y  furent  assujettis. 

Par  la  suite,  le  sénat  romain ,  avili,  accorda  toutes 
les  impositions  qu'inventaient  l'avarice  et  la  fantaisie 
des  empereurs.        4  * 

On  vit  des  taxes  sur  les  courtisanes  et  leurs  minis- 
tres, sur  les  immondices.  Les  mariages,  les  sépultures, 
les  cheminées^  les  tuiles  d^  maisons,  étaient  autant 
d'objets  de  taxes*  Les  courtisanes  et  les  portefaix  furent 
soumis  à  im  impôt  proportionnel  par  Caligula,  qui 
s'attribua  encore  le  quarantième  des  sommes  ou  de  la 
valeur  des  biens  pour  lesquels  on  plaidait;  et  les  trans- 
actions sur  les  objets  en  litige  ne  pouvaient  avoir  lieu 
sans  payer  ce  droit. 

Il  existait  en  outre  certaines  taxes,  appelées  sordir' 
(b#,  qui  comprenaient  nombre  de  petits  droits  dont 

l'bonneur  du  proconsul  Q.  Mucius  Scévola^  qui  avait  puni  rigoureu- 
sement plusieurs  chevaliers  romains  coupables  d'exactions  dans  la 
perception  de  l'impôt  ;  et  les  provinces  d'Asie  décernèrent  cette  épi- 
taphe  lemarqoable , 

AU  PUBLICAIK  HONNâTE  HOliME  , 

à  on  fermier  qui  avait  rempli  sa  mission  avec  probité. 
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les  gens  en  place  et  les  honorables  étaient  exempts. 

Après  la  Iraoslation  de  l'empire  en  Oriçnt ,  oa  io^ 
venta  de  nouveaux:  impôts  :  des  péages  Furent  établis 
sur  les  routes;  les  éléments  même  n'en  furent  pas 
exempts,  et  Nicéphore  mit  un  impôt  sur  la  fumée. 

Si  l'on  ajoute  que  ceux  qui  ramassaient  de  l'or  ou  de 
l'argent  dans  les  rivières  devaient  au  trésor  public  le 
quart  de  la  valeur  de  ce  qu'ils  avaient  trouvé;  que  la 
construction  de  certains  édifices  publics  donnait  lieu  à 
(les  prestations,  soit  en  deniers,  soit  en  nature,  dont 
l'ordre  des  sénateurs  était  seul  exempt  ;  que  l'imposi- 
tion sur  les  biens-fonds  ne  dispensait  pas  les  proprié- 
taires de  contribuer,  suivant  les  circonstances ,  pour 
une  certaine  quantité  de  boissons ,  de  comestibles  et 
d'autres  denrées,  qui  se  distribuaient  aux  gens  de  guer- 
re, auxquels  il  fallait  quelquefois  encore  fournir  du 
foin,  de  la  paille  et  même  des  habits;  qu'enfin  tous  les 
actes  rédigés  par  les  officiers  publics  devaient  être  écrits 
sur  des  papiers  revêtus  d'une  marque  particulière  équi- 
valente à  nos  timbres ,  et  dont  sans  doute  l'apposition 
ne  se  faisait  pas  gratis  ;  l'on  verra ,  par  cette  énuméra- 
tion  des  tributs  publics ,  que  les  Romains  n'ont  rien 
laissé  à  inventer  en  ce  genre. 

La  rigueur  des  lois  pour  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt foncier  était  extrême.  Le  fisc  ne  connaissait  les 
non-valeurs  que  dans  le  cas  d'accidents  qui  détruisaient 
non  pas  les  récoltes ,  mais  la  propriété  elle-même ,  tels 
que  le  bouleversement  d'i^n  territoire  par  une  inonda- 
tion, par  un  tremblement  de  terre,  ou  la  destruction 
d'une  ville  par  le  feu.  Toutes  les  impositions  et  contri- 
butions réparties  par  arpent  emportaient  l'hypothèque 
du  fonds.  La  propriété  dont  le  tribut  et  les  autres  char- 
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ges  n'étaient  pas  acquittes  au  bout  de  Fan  pouvait  être 
aussitôt  vendue  9  et  la  responsabilité  pécuAiaire  impo- 
sée aux  gouverneurs  des  provinces  et  i  leurs  officiers 
ne  leur  laissait  pas  la  faculté  de  surseoir  à  l'exécution 
de  cette  mesure.  Le  fisc  avait  encore  le  droit  de  pour- 
suivre le  recouvrement  des  contributions  des  années 
précédentes  dont  le  paiement  ne  serait  pas  prouvé;  et 
ces  poursuites  pouvaient  remonter  jusqu'à  vingt  ou 
trente  années,  ce  qui  ouvrait  un  vaste  champ  à  la  cu- 
pidité d'exacteurs  infidèles. 

400.  —  Ce  sytème  d'une  fiscalité  tyrannique  régnait 
sur  les  Gaules ,  lorsqu'un  peuple  chasseur  et  guerrier, 
sorti  des  forets  de  la  Germanie ,  fonda  par  la  conquête 
la  puissance  des  Francs  sur  les  débris  de  l'empire  ro- 
main. Ici  la  tracé  certaine  des  institutions  fiscales  est 
perdue.  Les  vieilles  chroniques ,  si  abondiantes  en  dé- 
tails sur  les  guerres ,  les  dissensions  et  les  crimes  des 
familles  qui  gouvernaient  ou  se  disputaient  le  royaume, 
ne  nous  ont  rien  transmis  de  certain  concernant  la  na- 
ture et  l'ensemble  des  tributs,  les  formes  observées  pour 
leur  étal^lissement  et  leur  administration  sous  les  pre- 
miers rois  de  la  France.  Les  plus  savants  publicistes  ont 
cherché  à  remplir  cette  lacune  de  l'histoire*,  mais ,  ré- 
duits à  interpréter  quelques  monuments  épars ,  ils  ne 
sont  rapprochés  d'opinions ,  quant  au  régime  financier 
dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie ,  qu'en  ce  qui 
concerne  la  nature  des  revenus  attribués  à  la  couronne. 

Dans  le  partage  que  firent  les  guerriers  francs  d'une 
partie  du  territoire  conquis ,  certains  biens-fonds,  dont 
la  propriété  était  regardée  comme  publique  et  dont  le 
revenu  avait  appartenu  aux  empereurs  romains ,  for- 
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mèrent  le  domaine  royal  (i).  Le  produit  de  ces  biens 
était  destiné  à  l'entretien  du  prince  et  de  sa  maison. 
Solyant  l'nsage  que  les  Francs  tenaient  des  (iermains 
leurs  ancêtres ,  nos  premiers  rois  recevaient  encore  les 
dons  y  pnrem^it  volontaires  dans  l'origine,  que  leur  ae- 
cordaient  les  httdes  ou  fidèles ,  dans  les  assemblées  an- 
nuelles, qui  se  tenaient  au  mois  de  mars  d'abord,  et 
qui  furent  remises  au  mois  de  mai,  lorsque  l'usage  de 
la  cavalerie  commença  à  s'introduire  parmi  les  Fran- 
çais (a).  Ces  dons  consistaient  en  troupeaux,  en  argent, 
en  chevaux,  en  armes  et  autres  objets  précieux.  On 
traitait  dans  ces  assemblées  générales  de  tout  ce  qui 
pouvait  intéresser  le  gouvernement  et  là  nation ,  de  la 
paix  et  de  la  guerre,  de  la  justice  et  des  finances.  Les 
affaires  ordinaires  étaient  décidées  par  le  prince,  et  les 
plus  importantes  par  le  peuplé  assemblé ,  devant  lequel 
cependant  on  ne  les  portait  qu'après  qu'elles  avaient 
été  discutées  dans  le  conseil  des  chefs  (k). 

Une  autre  branche  considérable  des  revenus  du  p^rince 
consistait  dans  les  confiscations  et  dans  le  fredum ,  ou 


(])  Ordonnances  du  Louvre,  1. 15,  préface,  p*  jV.  — ^^nales  des 
Francs  et  autres  chroniques,  trad.  par  Sauvigny,  t.  5,  p. 62,  a64)  267, 
1172  ,  etc.  —  Montesquieu  ,  Esprit  des  lois.  —  Robertson ,  Hist.  de 
Cbarles-Quint,  sect.  3, 1. 1 . 

{a)  Mos  est  civitatibus  ,  ultro  ac  viritim  ,  conferre  principibus  vel 
armentorum,  yel  frugum,  quod  pro  honore  acceptum,  etiam  uecessi- 
tatibus  subyenit.  (Tacit.  De  moribus  Germanorum  ,  cap.  i5.) 

Francorum  regibus  mos  erat  kalendis  mai  praesidere  coram  tota 
gente,  salutare  et  salutari,  obsequia  et  dona  accipere.  (  Aimoin.) 

[b)  De  minoribus  rébus  principes  consultant  ;  de  majoribus ,  om- 
nés  ;  ita  tamen  ut  ea  quoque  quorum  pênes  plebem  arbitrium  est 
apud  principes  pertractentur.  (  Tacit.  De  moribus  Germanorum  , 
cap.  11,) 
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portion  des  amendes ,  que  les  lois  ripuaires  et  la  loi  sa- 
lique  attribuaient  aux  rois  méroTingiens*  Dans  ces 
temps  de  barbarie,  non  seulement  les  yiolences ,  le  vol 
et  d'autres  délits  étaient  punis  par  des  amendes ,  mais 
le  meurtrier ,  l'assassin,  l'incestueux,  l'incendiaire,  ra- 
chetait sa  y  ie  par  une  composition  que  la  loi  avait  réglée 
en  raison  de  la  gravité  du  crime  et  de  la  condition  des 
hommes,  et  dont  profitait  l'offensé  ou  ses  représentants* 
Le  frède ,  ou  le  tiers  de  cette  composition ,  était  attri- 
bué au  juge  fiscal  ou  comte,  qui  en  rendait  la  troisième 
partie  au  roi.  Dans  certains  cas ,  indépendamment  de  la 
composition ,  les  biens  du  coupable  étaient  acquis  au 
fisc.  Le  fisc  héritait  des  biens  du  jserf  qui  avait  été  af- 
franchi, lorsqu'il  mourait  sans  postérité.  L'homme 
ajourné  devant  la  justice  perdait  tous  ses  biens  s'il  n'o- 
béissait pas  ;  celui  qui  nianquait  à  son  serment  envers 
le  prince  était  puni  delà  même  manière;  il  devait  en 
outre  composer  pour  sa  vie  ',  et  une^amende  était  infli- 
gée à  ceux  qui  manquaient  à  l'appel  ou  au  ban  publié 
au  nom  du  roi ,  soit  pour  aller  contre  l'ennemi ,  soit 
pour  tout  autre  service  (i). 

Dans  l'prigine  de  la  conquête ,  les  guerriers  firancs 
obtinrent  des  terres  du  fisc,  c'est-à-dire  des  fiefs.  Moyen- 
nant ces  concessions,  ils  étaient  tenus  à  certains  servi- 
ces personnels  envers  le  roi ,  en  paix  et  en  guerre.  Pen- 
dant  ses  voyages ,  ils  devaient  lui  donner  gite. 

Ces  fiefs  n'étaient  alors  que  des  bénéfices  viagers 
donnés  à  la  personne  seulement ,  sujets  même  à  révo- 
cation durant  la  vie  du  possesseur;  et  lorsque  celui-ci 


fi)  Dagoberti  régis  capit.  primum,  ann.  63o,  art.  17,  53,  69,  89, 
etc.  —  Capit.  Garoli  magni,  ann.  798,  art.  6. 


î- 
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manquait  à  ses  obligations ,  les  terres  étaient  confis- 
quëes ,  c'est-à-dire  réunies  au  fisc  (i). 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  autres  parties  du  sys^ 
tème  financier,  les  mêmes  écrivains  nous  présentent 
deux  opinions  4outrÂ-fait  contraires. 

Suivant  les  uns,  au  nombre  desquels  paraissent 
MM.  de  Mablfj  de  Bôulainvilliers  et  l'auteur  de  VEê^ 
prit  des  his^  [i\  n'existait  pas  de  tribut  général  et  pu^ 
blic  :  les  impositions ,  les  droits  et  taxes  de  tout  genre, 
introduits  par  les  Romains  dans  les  Gaulés,  avaient  dis- 
paru avec  leur  puissance.*  Ce  qu'on  appelait  cens  était 
un  droit  particulier  ou  une  redevance  que  les  serfs  de-* 
vaient  à  leurs  maîtres  ;  et  si  quelques  péages  intérieurs 
subsistaient  encore,  ce  n'était  qu'un  droit^légal  éta-^ 
bli  par  le  possesseur  d'une  terre,  pour  l'entretien  des 
chemins  et  la  réparation  des  ponts. 

D'après  d'autres,  aiï  contraire,  l'édifice  buriul  des 
Romains  aurait  été  conservé  dans  tout  son  entier  par 
les  nouveaux  maîtres  des  Gaules.  L'un  de  ces  écri- 
vains  va  jusqu'à  prétendre  qu'à  part  certaines  excep- 
tions spécialement  accordées ,  les  guerriers  francs  eux- 
mêmes  s'étaient  soumis  au  paiement  des  impôts  géné- 
raux qui  composaient  précédemment  le  tribut  annuel 
affecté  au  paiement  des  troupes,  à  l'acquittement  des 
autres  dépenses  de  l'état ,  et  dont  les  rois  de  la  première 
race  avaient  conservé  l'usage. 

L'opinion  qui  présente  tous  les  habitants  des  pays 
enlevés  aux  Romaios  par  les  Francs  comme  soumis  in- 


(i)  Grégoire  de  Tours  et  Frédegaire,  dans  plus.chap.  —  Mably, 
Ohseryations  sur  Fhistoirede  France,  liv.  i,  chap.  3,  et  Preuves  , 
nomb.  a.  • 
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distinctement  aux  tributs  ne  parait  point  admissible. 
Elle  est  contraire  aux  anciens  monuments  histotiques  et 
aux  idées  fières  des  guerriers  de  la  Germanie ,  dont  cer- 
taines peuplades  n^ étaient  pas  dégradées  par  le  joug  des 
impôts  (a).  Conservant  les  mêmes  mœurs  après  la  con- 
quête, les  Francs  voulaient  toujours  que  les  dons  faits 
par  eux  aux  princes  fussent  accordes  de  leur  libre  vo- 
lonté, dés  dons  de  bénévolence.  Le  plus  ancien  historien 
des  Francs ,  Grégoire ,  évéque  de  Tours,  qui  vivait  dans 
le  sixième  siècle,  et  les  continuateurs  de  sa  Chrofiique, 
témoignent ,  dans  plusieurs  passages ,  que  cette*  préro- 
gative se  conserva  sous  les  rois  de  la  première  race , 
et  que  les  tentatives  faites  pour  la  viokr  furent  repous- 
sées comme  un  attentat ,  non  au  droit  public ,  qui  n'é- 
tait point  établi ,  mais  aux  coutumes  germaniques  que 
les  vainqueurs  avaient  introduites  avec  eux.  Childéric  j 
père  ^  Clo vis ,  ne  fut  chassé  que  pour  avoir  voulu  en- 
freindre ces  coutumes  5  un  Franc ,  nommé  Bodillon , 
attenta  à  la  vie  de  Childéric  II,  roi  d'Austrasie,  par 
Tordre  duquel  il  avait  été  attaché  à  un  poteau  et  battu 
de  verges  pour  lui  avoir  représenté  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  d'imposer  des  taxes  au  mépris  des  règlements 
qu'une  assemblée  venait  de  faire  pour  la  réforme  des 
abus*,  et  l'un  des  crimes  imputés  à  Brunehaut  fut  d'a- 
voir grossi  le  fisc  des  biens  des  chefs  des  Francs  (i). 
Le  juge  Âudon  était  l'un  des  instruments  dont  se  ser- 


(1)  Esprit  des  lois.  —  Hist.  de  France,  par  le  comte  de  Boulainy. 
—  Sully,  Economies  royales,  1. 10,  p.  179.  —  Mézerai.  —  Chronique 
d'Aimoin,  moine  de  Fleury,  trad.  de  Sauyigny,  t.  5,  p.  491* 

{a)  Nec  tributis  contemnuntur,  nec  publicanus  atterit.  Kxempti 
oneribus  et  «^ollatiouibus.  (Tac.  De  morib.  Germ.  ,  cap.  39.) 
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yaient  Chilpéric  et  Frédëgonde  pour  établir  leurs  e:xac- 
lions.  De  concert  avec  le  préfet  Mummius ,  ce  juge  avait 
assujetti  à  des  exigences  plusieurs  des  Francs  qui,  du 
temps  de  Childebert- l'Ancien ,  en  étaient  exempts  en 
qualité  d'hommes  ingénus  ou  libres.  Après  la  mort  de 
Chilpéric ,  ceux  qu'Audon  avait  opprimés  se  soulevèrent 
contre  lui  ^  et  le  dépouillèrent  de  tous  ses  biens.  Us 
mirent  le  feu  à  sa  maison ,  et  lui  auraient  ôté  la  vie , 
s'il  ne  se  fût  réfugié,  avec  la  reine  Frédégonde,  dans 
une  église  où  il  se  trouva  à  l'abri  (i). 

Cette  même  reine ,  dont  Jes  exactions  multipliées  fu- 
rent les  moindres,  crimes ,  voulait  du  moins  persuader 
aux  Francs,  qu'elle  tenait  de  leur  générosité  une  partie 
de  ses  richesses.  A  l'occasion  du  départ  de  Ragonthe , 
sa  fille,  qui  devait  épouser  le  fils  du  roi  des  Goths, 
Frédégonde  avait  ajouté  aux  dons  que  la  princesse  te- 
nait de  Chilpéric  de  grandes  sommes  en  or ,  en  ar- 
gent et  en  présents  magnifiques  :  cinquante  chariots 
suffisaient  à  peine  à  porter  ces  richesses.  Frédégonde, 
remarquant  l'effet  que  leur  vue  produisait  sur  les  Francs, 
se  tourna  vers  eux ,  et  leur  dit  : 

«  Braves  hommes,  ne  pensez  pas  que  les  présents 
ce  remis  par  mon  ordre  à  ma  fille  proviennent  des  biens 
«  que  les  anciens  rois  nos  prédécesseurs  avaient  amas- 
«  ses  :  tout  ce  que  vous  voyez  sur  ces  chariots ,  je  le 
«  tiens  de  mes  épargnes  et  des  fréquentes  largesses  du 
ce  roi ,  mon  très  glorieux  seigneur.  Mes  soins  ont  aussi 
«  contribué  à  l'augmentation  de  mes  propres  richesses. 
«  Je  puis  même  dire  que  la  bonté  de  mon  administra- 
«  tion  dans  les  terres  qui  m'ont  été  données  a  grossi 

(i)  Grëg.  de  Tours,  trad.  de  Sauvigoy^  t.  2,  p.  ioô  et  355.    ' 
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«  considérablement  mon  trésor ,  ainsi  que  les  superbes 
«  présents  que  vous  m'avez  faits  vous-mêmes.  Telles 
«  sont  les  sources  des  richesses  données  à  ma  fille  :  elles 
<(  n'ont  rien  de  commun  avec  le  trésor  public.  » 

De  cette  réunion  de  faits  ne  doit-on  pas  conclure 
que  9  sous  la  première  race ,  les  Francs  ^  possesseurs  de 
fiefs ,  ne  rendaient  à  l'état  que  le  service  militaire?  Ils 
marchaient  comme  compagnons  du  comte ,  et  ils  exi- 
geaient le  même  service  des  hommes  libres  francs  j  ro- 
mains et  gaulois^  qui  étaient  obligés  d'aller  à  la  guerre  à 
leurs  dépens  (a).  A  cette  obligation  se  joignait ,  pour 
les  Romains  et  les  Gaulois ,  celle  de  fournir  des  che- 
vaux et  des  voitures  aux  envoyés  du  roi  et  aux  ambas- 
sadeurs qui  partaient  de  sa  cour ,  ou  qui  s'y  tendaient. 
Ils  devaient  encore  loger  et  nourrir  ces  envoyés  à  leur 
passage.  L'on  peut  donc  croire,  avec  Montesquieu  » 
M.  de  Boulainvillièrs  et  M.  de  Mably,  que,  lorsque  les 
Germains  eurent  conquis  les  Gaules ,  après  une  lutte 
sanglante ,  ils  ne  consentirent  pas  à  recevoir  un  joug 
qu'ils  regardaient  comme  une 'marque  de  servitude. 
Mais ,  par  une  conséquence  naturelle  de  ce  préjugé  na- 
tional, il  est  présumable  que  les  vainqueurs  voulurent 
établir  une  distinction  entre  eux  et  les  vaincus  libres , 
en  les  soumettant  à  des  tributs  -dont  eux-mêmes  durent 
être  exempts  (A);  et  que,  s'ils  ne  conservèrent  pas  toutes 


(a)  On  appelait  hommes  libres  ceux  qui,  d'un  côté,  n'avaient  pas 
de  bénéfices  ou  fiefs  ,  et  qui ,  de  l'autre ,  n'étaient  point  soumis  à  la 
seiritade  de  la  glèbe.  Les  terres  qu'ils  possédaient  étaient  ce  qu'on 
appelait  des  terres  allodiales.  (  Montesq. ,  Esprit  des  lois.  ) 

[b)  Cette  distinction  humiliante  ne  se  bornait  pas  aux  tributs  ;  on 
la  retrouve  jusque  dans  la  distribution  des  peines  et  dans  les  traite- 
ments qui  étaient  infligés  aux  coupaUea.  Parmi  de  nombreux  exem- 
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les  charges  qui  existaient  avant  la  conquête ,  ils  main- 
tinrent du  moins ,  pour  les  Romains  et  les  Gaulois , 
certains  droits  dont  l'existence  put  se  concilier  avec  la 
nouvelle  forme  de  gouvernement  (i). 

Cette  conjecture  n'a  pas  échappé  aux  écrivains  qui 
ont  fait  du  régime  des  impositions  l'objet  particulier  de 
leurs  études  :  on  la  retrouve  dans  les  mémoires  que 
Sully  composait  pour  le  grand  roi  dont  il  fut  l'ami  ;  elle 
est  présentée  par  M.  de  Forboimais  dans  ses  Mecher^ 
ehes  et  considérations  sur  les  finances.  Depuis,  la  col- 
lection des  Ordonnances  des  rois  de  France  ^  l'auteur 
des  Mémoires  concernant  les  impositions  y  et,  d'après 
ces  ouvrages ,  le  Dictionnaire  des  finances  et  VEncy- 
ehpédie ,  ont  recueilli  sur  cette  matière  des  documents 


pies  que  Ton  pourrait  citer  d'après  les  lois  ripuaires ,  on  n'en  choi- 
sira qu'un  :  il  est  pris  dans  un  décret  du  roi  Ghildebert',  donné'  en 
l'an  5g6,  et  qu  î  est  remarquable  surtout  en  ce  que  certains  crimes  et 
délits  dont  précédemment  on  se  rachetait  par  une  composition  en 
argent  sont  punis  par  la  peine  de  mort.  Cet  acte  publie  le  résultat 
des  délibérations  prises  dans  les  réunions  du  mois  de  mars  pendant 
plusieurs  années  précédentes  ;  il  porte  : 

(c  Art.  8.  Il  a  été  pareillement  c(nivenu  dans  l'assemblée  tenue  à 
a  Cologne,  aux  calendes  de  mars,  et  nous  publions  :  Lorsqu'un  juge 
Cl  quelconque  apprendra  qu'un  homme  a  commis  un  vol,  il  se  rendra 
«  à  la  maison  du  voleur  et  le  fera  lier  ;  si  le  voleur  se  trouve  être  un 
a  Franc,  il  sera  conduit  devant  nous,  et  s'il  est  une  personne  de  oon- 
«  dition  inférieure  ,  qu'il  soit  pendu  sur  le  lieu  même,  p  (Capitul. 
reg.  francorum ,  édit.  de  1780  ,  t.  1 ,  p.  18 ,  et  dans  les  OEuvres  de 
Stuvigny,  1. 10 ,  p.  ôg.  ) 

(1)  Grégoire  de  Tours,  dans  plusieurs  passages.  —  Chronique  at- 
tribuée à  Frédégaire,  trad.  de  Sauvigny^ch.  »,  t.  3,  p.  349,  et  Chro- 
nique de  Moissac,  t.  4»  p*  4^9>  — '  Bsprit  des  lois,  t.  3,  liv.  3o,  chap. 
i3 ,  etc.  —  Mably,  Observât,  sur  l'hist.  de  France,  liv.  2»  chap.  %\  et 
Preuves,  nombre  2. 
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qui  s'accordent  avec  notre  opinion,  et  que  viennent 
fortifier  plusieurs  faits  ëpars  dans  les  anciennes  chroni- 
ques^ Ces  citations  se  rattachent  trop  essentiellement 
à  l'objet  de  nos  recherches  pour  ne  pas  nous  être  per- 
mises. 

L'usage  des  descriptions  ou  dénombrements  que 
faisaient  à  Rome  les  censeurs  parait  avoir  été  adopte 
sous  les  rois  de  la  première  race.  A  la  sollicitation 
de  l'évêque  de  Poitiers ,  Childebert ,  neveu  de  Con- 
tran ,  roi  d'Austrasie ,  donaa  commission  de  réfor- 
mer la  description  ou  le  cadastre  qui  avait  été  fait  sous 
le  règne  de  Sigebert ,  son  père ,  et  qui  était  devenu  dé- 
fectueux. Grégoire  de  Tours  parle  ainsi  de  cette  répar- 
tition : 

«  L'ancienne  répartition  était  devenue  tellement  iné- 
gale par  l'effet  de  la  division  des  propriétés  et  des  autres 
changements  apportés  par  le  temps  dans  l'état  des  con- 
tribuables ,  que  les  pauvres  ,  les  veuves ,  les  orphelins 
et  les  gens  sans  appui  supportaient  le  fardeau  des  tri- 
buts. Florentins ,  grand-maitre  delà  maison  du  roi ,  et 
Romulfus ,  comte  du  palais ,  remédièrent  à  cet  abus. 
D'après  une  recherche  exacte  des  changements  surve- 
nus ,  ils  déchargèrent  les  contribuables  qui  étaient  gre- 
vés, et  assujettirent  au  cens  public  ceux  qui  devaient  le 
supporter  (i).  » 

On  peut  suivre  jusque  sous  les  rois  de  la  seconde  race 
l'existence  c|ie  cet  impôt  direct,  et  les  preuves  de  l'exemp- 
tion accordée  à  une  partie  de  la  population.  Dans  un 


(s)  Grégoire  de  Tours,  trad.  de  Saayigny,  t.  i,  chap.  12,  et  t.  3^ 
liv.  9,  ch.  21.  —  Le  Guydon  général  des  finances,  édit.  de  1644 
p.  164* 
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ëdit  donné  au  palais  de  Pistes,  près  Mantes,  en  864, 
par  Charles-le-Chauve,  à  la  suite  d'un  concile,  ou  grand 
parlement,  il  est  dit,  au  sujet  du  cens  royal,  que  les 
Francs  non  exempts ,  qui  sont  tenus  d«%)ayer  un  éou 
au  roi ,  tant  pour  leur  tête  que  pour  leur  case ,  ne  pour- 
ront donner  corps  et  biens  aux  églises,  ni  se  rendre 
serfs.  L'auteur  de  la  Tie  de  saint  Sulpice,  qui  vivait 
sous  le  même,  roi ,  nous  apprend  que ,  de  son  temps ,  il 
y  avait  des  asséeurs  pour  répartir  avec  égalité  les 
impôts. 

Avant  le  règne  de  Qiildebert ,  Chilpérie  P'*,  au  nom- 
bre des  exactions  dont,  à  L'instigation  de  Frédégonde, 
il  accablait  sans  distinction  les  serfe  et  les  ingénus , 
avait  exigé  le  tribut  arbitraire  d'une  crucbe  de  vin  par 
demi-arpent  de  vigne  (a).  Cette  taxe  ne  fut  que  passa- 
gère, parce  que  les  évéques,  instruits  de  la  misère  des 
peuples  par  la  révolte  et  les  émigrations  qui  se  mani- 
festaient dans  le  royaume  de  Neustrie,  persuaderait  au 
roi  et  à  Frédégonde  que  la  perte  qu'ils  avaient  faite  de 
leurs  en&nts  était  l'effet  de  la  malédiction  de  Dieu\  qui 
vengeait  ainsi  les  opprimés.  Cbilpéric  et  la  reine ,  ef- 
frayés, firent  détruire  les  rôles,  et  rappeler  les  collec- 
teurs des  nouveaux  impôts. 

Probablement  Cbilpéric  trouva  des  imitateurs  dans 
les  rois  ses  frères,  qui  avaient  partagé  avec  lui  la  Fran- 
ce. L'évéque  Grégoire  s'exprime  en  ces  termes  en  par- 
lant d'un  Gaulois  nommé  Leudaste ,  que  le  roi  Caribert 
venait  de  créer  comte  de  Tours  :  «  Leudaste  est  né  dans 
a  une  petite  île  du  Poitou  qui  porte  le  nom  de  Cranne; 

(a)  Environ  la  septième  ou  huitième  partie  d'un  muids;  suivan 
rhistorien  Mézerai. 

1.  2 
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«  son  père  se  nommait  Lëocade  et  servait  un  fermier  de 
«  Timpôt  sur  lie  yin.  )> 

Dans  un  concile  ou  grand  parlement ,  convoque  à 
Paris  par  Cloroire  II,  en  61 5,  et  d'après  les  dëlibëra- 
tions  des  ëvéques ,  des  grands  du  royaume  et  des  fidèles 
qui  composaient  l'assemblée ,  ce  prince  rend  un  ëdit 
portant  les  dispositions  suivantes  aa  sujet  des  pëage^ 
et  des  taxés  arbitraires  qui  surchargeaient  les  peuples  ; 
«  Dans  tous  les  lieux  où ,  sans  pitië,  un  nouveau  cens 
«  aura  ëtë  ajoute  à  l'ancien ,  lorsque  le  peuple  rëcla- 
«  mera,  on  prendra  connaissance  de  la  plainte  pour  rë- 
«  former  mîsëricordiëusement  l'injustice.  » 

«  Quant  aux  pëages,  ils  seront  acquittes  dans  les 
4(  lieux  et  sur  les  objets  qui  y  ont  ëtë  soumis  au  temps 
<(  des  rois  nos  prédécesseurs ,  c'est-à-dire  jusqu'à  \h 
«  mort  des  seigneurs  nos  parents,  les  rois  Contran ^ 
«  Chilpëric  et  Sigebert,  de  bonne  mémoire.  » 

On  sait  que  Dagobert  I*',  qui  réunit  sur  sa  tête  les 
couronnes  d'Austrasie,  de  Neustrie,  de  Bourgogne  et 
d'Aquitaine,  témoigna  une  grande  vénération  pour  l'ab- 
baye de  Saint-Denys  et  l'enrichit  par  de  nombreuses  do- 
nations. Il  ordonna  (1)  que,  chaque  année,  sur  les  revenus 
qu'il  tirait  de  la  ville  de  Marseille ,  une  somme  de  cent 
sous  serait  employée  à  l'achat  de  l'huile  nécessaire  au 
luminaire  de  la  basilique.  Cette  huile  devait  être  trans- 
portée par  six  chariots.  On  sait  encore,  par  des  actes  du 
règne  de  ce  même  prince ,  que  les  navires  et  les  mar- 
chandises qui  arrivaient  par  Fos^  Faïence  ^  Lyan^  ou 
par  tout  autre  point,  à  destination  de  la  foire  de  Saint- 


(i)  Ordonn.  du  Louyre  ,  t.  i5 ,  p.  273,  148, 1^,  344>  4^>  ^'^*  "* 
Gestes  de  Dagobert,  trad<  de  Sauvigny. 
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Benys,  de  même  que  les  huiles  elles  vios  achetés  pour 
la  consommation  de  Fabbaye  de  ce  nom,  jouissaient  de 
l'exemption  de  tous  les  droits  et  des  taxes  ou  exac- 
tions quelconques  que  l'on  était  dans  Pusage  de  perce- 
Yoir  tant  pour  le  compte  du  roi  que  pour  le  compte 
des  seigneurs,  à  l'entrée  des  villes  et  des  châteaux,  dans 
les  ports  et  dans  les  marchés ,  sur  les  grandes  routes  et 
varies  fleuves  du  royaume,  tant  à  la  remonte  qu*à  la 
descente.  Deux  siècles  plus  tard,  Louis  -  le  -  Débon- 
naire et  Charles-le-Chauve ,  fils  et  petit-fils  de  Charle- 
magne ,  confirmaient  ces  immunités  et  d'autres  du  mê- 
me genre,  que  leurs  ancêtres  avaient    accordées  au 
chapitre  de  la  ville  d'Angers  (a). 

Peut-on ,  d'après  l'autorité  de  Grégoire  de  Tours,  et 
les  détails  circonstanciés  que  nous  a  transmis  cet  écri- 
Taiû,  ne  pas  reconnaître,  dans  l'impôt  que  payaient  les 
habitants  des  villes  d'après  un  recensement,  dans  le 
cens  royal  dû  par  les  Francs  non  exempts  pour  leur  tête 
et  leur  maison,  l'existence  d'une  redevance  annuelle , 
i  la  fois  personnelle  et  foncière,  dont  les  possesseurs  de 
bénéfices  étaient  exempts,  comme  le  furent  plus  tard  de 
la  taille  les  nobles  poursuivant  armes?  La  nature  et  la 


[à]  Voici  la  nomenclature  de  ces  droits,  extraits  des  actes  de 
Loois-le-Débonnaire ,  de  Charles-le-Chauve  et  de  Charles-Ie-Sim- 
ple,  qui  rappellent  et  confirment  les  franchises  accordées  par  les  rois 
leurs  prédécesseurs. 

«Theloneum ,  vel  barganaticum,  vel  rolaticum  ;  portaticnin  ,  re- 
paticum,  sive  pontaticum;  exclusaticum ,  vel  navaticum,  vel  rota- 
ticum  ;  cispitaticum ,  pulveraticum ,  salutaticum  ;  mutalicum  et 
alia;  exact iones  qu«  per  diversa  flumina  imperii  nostri  tam  ad  sur- 
rectum  quam  ad  discensum  discurrunt.  (  Ordonnance  du  Louvre , 

t.  i5,  p.  4^)  ^1^*  ) 

•2. 
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dénomination  des  taxes  nombreuses  dont  la  perceptioo 
était  suspendue  en  faveur  des  marchandises  destinées 
à  la  foire  de  Saint-Denys  et  de  plusieurs  abbayes  ne 
rappellent-elles  pas  de  sembl$ibles  droits  que  les  Ro- 
mains avaient  introduits  dans  les  Gaules?  Enfin  ne  trou- 
ye-t-on  pas  à  la  fois ,  dans  l'expression  de  la  volonté 
royale  au  sujet  de  certains  de  ces  droits,  la  preuve  qu'ils 
ne  pouvaient  être  établis  ni  augmentés  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  publiée  par  le  chef  de  l'état;  et 
les  représentations  faites  à  plusieurs  rois ,  soit  par 
les  évêquea ,  soit  par  les  grands  du  royaume  réu- 
nis dans  les  assemblées  de  mars ,  ne  donnent-elles  pas 
le  témoignage  d'une  protection  accordée  aux  peuples 
lorsque  les  exigences  arbitraires  étaient  portées  trop 
loin. 

De  ce  qui  précède  il  est  donc  permis  de  conclure 
que,  sous  les  rois  mérovingiens,  les  propriétés  et  les 
personne?  étaient  soumises  à  des  tributs,  dont  l'immu- 
nité était  attribuée  aux  fiefs  et  à  leurs  possesseurs^  et 
qu'il  existait  des  taxes  et  des  péages  qui  atteignaient  les 
objets  destinés  à  la  consommation,  à  leur  arrivée  dans 
les  ports  et  pendant  le  cours  de  leur  transport  par  terre 
ou  par  eau. 

Que  ces  tributs ,  ces  taxes ,  aient  été  uniformes  ou 
variés  ,  généraux  ou  de  localité ,  commandés  par  l'uti- 
lité publique  ou  exigés  par  l'intérêt  privé ,  c'est  ce  qu'il 
serait  difficile  aujourd'hui  de  résoudre  d'une  manière 
absolue, dans  l'absence  de  documents  précis,  et  ce  qu'il 
serait  superflu  même  de  discuter  après  les  publicistes 
habiles  dont  les  opinions  opposées  ont  laissé  la  ques- 
tion indécise.  Il  suffit  d'avoir  rempli  l'objet  de  nos  re- 
cherches en  démontrant  que  l'invasion  des  Gaules  par 
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les  Francs  ne  délivra  pas  les  peuples  soumis  de  toutes 
les  taxes  que  les  empereurs  avaient  exigées,  mais  que 
les  conquérants  s'exemptèrent  des  redevances  oa  des 
obligations  qui,  dans  leurs  idées,  devaient  être  le  par- 
tage des  vaincus. 

Il  ne  parait  pas  que  rexemf>tion'de8  impôts  s'étendît 
aux  bénéfices  ecclésiastiques ,  ou  si,  dans  Torigine ,  dto 
églises  et  des  abbayes  jouirent  de-  l'immunité  des  trir 
buts,  eHés  te  durent  non  à  un  droit  reconnu ,  mais  â  la 
vénération  accordée  aux  saints  et  à  la  crainte  de  les  of- 
fenser. Grégoire  de  Tours  loue  la  justice  et  la  piété  de 
Théôdoric ,  premier  roi  d'Âustrasie,  qui  régnait  en  535, 
parce  qu'il  avait  remis  librement  aux  églises  d'Âuver- 
goe  le  tribut  qu'elle^  avaient  accoutumé  de  porter  dans 
son  trésor. 

Ces  sentiments  étaient  entretenus  par  les  évéques.. 
<c  Celui-là ,  disaient-ils ,  fait  un  outrage  personnel  aux 
«  saints  qui  leur  prend  le  moindre  chose  ,  et  la  puni- 
«  tion  ne  peut  tarder  à  le  frapper.  »  Tous  les  rois  ce- 
pendant n'adoptèrent  pas  cette  opinion  du  siècle  ;  mais 
ceux  qui  s'affranchirent  de  la  contrainte  qu^^elle  leur  im- 
posait ne  le  firent  pas  sans  opposition  à  leur  volonté. 

Clotaire  et  Childebert ,  fils  de  Clovîs ,  avaient  exigé 
le  tiers  des  rentes  et  des  autres  revenus  que  possédait 
l'Église.  Les  évéques,  dit  Grégoire  de  Tours,  consenti- 
rent malgré  eux  à  cette  taxe ,  et  souscrivirent  Tédit  qui 
l'établissait,  à  l'exception  d'Injuriosus,  évéque  de 
Tours,  qui  seul  osa  s'y  refiiser.  «  Prince  ,  dit-il  à  Clo- 
<(  taire  avec  une  sainte  indignation ,  si  vous  voulez 
ic  enlever  à  Dieu  ce  qui  lui  appartient ,  Dieu  ne  tardera 
«  pas  à  vous  priver  de  votre  royaume.  Vous  devez  nour- 
n  rir  les  pauvres  du  blé  de  vos  greniers.  îTest-il  pas» 
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«  souyerainenient  injuste  que  vous  les  remplissiez  cle 
«  ce  qui  est  destiné  à  la  subsistaDce  de  ces  infortunés?  » 
Lé  prélat  irrité  se  retira  sans  prendre  congé  du  roi.  Clo- 
taire  se  montra  d'abord  offensé  ^  mais  il  redoutait  la 
puissance  de  saint  Martin.  Par  cette  raison,  il  envoya 
sur  les  pas  de  l'évéque ,  le  priant  d'accepter  les  présents 
qu'il  lui  faisait  porter  et  de  recevoir  ses  excuses.  Il  re- 
nonçait à  son  entreprise ,  la  condamnait  j  et  demandait 
au  courageux  prêtre  d'intercéder  pour  lui  auprès  du 
bienheureux  saint  Martin  (i). 

Ainsi  Féglise  de  Tours  jouit  d'une  immunité  qui  $'é- 
tendit  non  seulement  à  ses  biens,  mais  à  tous  les  habi- 
tants de  cette  cité.  C'est  ce  que  nous  apprend  enco;ce 
l'historien  Grégoire.  Parvenu  à  l'épiscopat ,  il  défendit 
avec  succès,  comme  un  droit  acquis,  ce  qui  n'avait  été 
dans  l'origine  qu'une  concession. 

Après  que  les  coinmiss?iires  qui  avaient  été  envoyés 
à  Poitiers  par  Childebert  eurent  terminé  dans  cette 
ville  la  description  dont  il  a  été  parlé  précédemment, 
ils  se  rendirent  à  Tours  dans  la  vue  d'y  faire  une  sem- 
blable opération.  lis  disaient  :  «  Nous  possédons  un  ré- 
«  gistre  par  lequel  il  est  prouvé  que  le  peuple  de  cette 
a  ville  a  payé  le  tribqt  sous  les  rois  précédents.  »  A 
qyoi  révêque  Grégoire  répondit  :  <(  Du  temps  du  roi 
«  Çlotaire ,  la  ville  de  Tours  fut  marquée  pour  être  as- 
(<  sujettie  aux  tributs ,  et  le  registre  fut  porté  au  roi  ; 
«  mais  il  est  aussi  certain  que  le  roi  s'en  repentit,  parce 
«  qu'il  redoutait  la  puissance  du  bienheureux  saint 
«  , Martin,  et  le  registre  fut  brûlé,  A  la  mort  de  Çlotaire, 
(c  ajouta  le  prélat,  le  peuple  de  cette  ville  se  soumit  au 

il)  Grégoire  de  Tours,  trad.  de  Sauv.'',  t,  2.,  liv.  4>  c^*  1* 


i>E   LA   FRANCE.  33 

te  roi  Charibert  et  lai  engagea  sa  foi.  De  aou  côté ,  la 
«  prince  jura  de  ne  mettre  aucune  taxe  sur  les  habi- 
«  tantSy  et  de  les  laisser  tels  qu'ils  étaient  sous  son  père, 
«  protestant  que  jamais  Tourangeau  ne  serait  com- 
H  pris  dans  la  contribution  publique.  Sigeberfc ,  qui, 
«  après,  régna  sur  cette  ville,  et  Childebert,  qui  est 
«  dans  la  quatorzième  année  de  son  règne,  n'ont  rien 
«  exigé  de  ce  peuple.  Voyez  à  présent  si  vous  avez  le 
<c  pouvoir  de  feire  plus  qu'eux;  mais,  en  allant  contre 
<(  votre  serment,  craignez  de  vous  faire  tort  à  vpus- 
«  méme(i).  » 

Les  commissaires  insistant  pour  faire  exécuter  le 
rôle  d'imposition  qu'ils  avaient  entre  les  mains ,  l'évé* 
que  envoya  vers  le  roi  lui  demander  sa  volonté.  Sur-le- 
champ  des  lettres  furent  expédiées  en  faveur  des  habi- 
tants de  Tours,  portant  la  défense  expresse  de  ne  plua 
lui  demanda  de  subsides,  par  respect  pour  saint 
Martin. 

Dans  les  autres  diocèses^  l'impôt  établi  par  Glotaire 
continua  d'être  levé  par  des  officiers  appelés  préposés 
royaux  (aefores  regii)  qui  commirent  beaucoup  d'exac- 
tions. Ce  ne  fut  que  quarante  années  après  que  Childe- 
bert ,  qui  avait  confirmé  les  franchises  de  la  ville  de 
Tours,  fit  remise  de  tout  tribut  aux  églises,  aux  mo- 
nastères, et  aux  élèves  attachés  â  ces  églises.  iHais  bien- 
tôt les  prétentions  du  fisc  se  renouvelèrent ,  et ,  à  la,  fin 
du  VI®  siècle,  on  voit  Grégoire-le-Grand  se  plaindre 
aux  rois  Thiery  II  et  Théodobert  II  de  ce  que  les  biens 
des  églises  payaient  un  tribut.  Plusieurs  lettres  de  ce 


(i)  Grégoire  de  Tours,  trad.  de  SauT. ,  t.  ir^  «h.  j:i,  et  C  3 , 
liy.  9,  ch.  21.  '       .  ! 
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pape  font  connaître  qu'il  éproavait  des  difficultés  pour 
faire  parvenir  i  Rome  le  reyenu  des  biens-fonds  qui  dé*- 
pendaient  du  patrimoine  que  saint  Pierre  possédait  dans 
les  Gaules  (])• 

A  cette  époque  encore  peu  éloignée  de  l'établissement 
de  la  monarchie,  dans  plusieurs  des  contrées  arrachées 
aux  Romains,  les  conquérants,  ou  ceux  auxquels  ils  li  - 
yraient  les  terres ,  avaient  maintenu  l'usage  de  payer 
en  nature  le  cens  ou  la  redevance ,  dans  une  certaine 
proportion  des  fruits ,  particulièrement  le  dixième.  Cet 
impôt  ou  cens  laïc  fut  connu  sous  le  nom  de  dime  ntUv' 
taire.  Il  parait  certain  que,  dans  le  YI®  siècle ,  les  ecclé- 
siastiques le  payaient  eux-mêmes ,  «oit  au  fisc ,  soit  au 
possesseur  du  fief,  pour  les  terres  qu'ils  avaient^  ou 
si  des  exemptions  existaient ,  c'étaient  des  concessions 
bénévoles  dues  à  la  piété  du  roi  (a).  Mais ,  d'après  les 
discussions  de  critiques  éclairés ,  il  est  démontré  qu'a- 
lors l'usage  de  la  dime  payée  à  l'Église,  ou  dime  ecclé- 
siastique, n'était  point  établi  (3). 

Dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  le  clergé 
avait  du  sa  subsistance  aux  aumônes  et  aux  ofirandes 


(1)  Grégoire  de  Tours,  trad.  de  Sauy. ,  t.  3,  liy.  10,  ch.  4*  — 
Lettre  du  pape  Grégoire-le-Grand ,  trad.  de  Sauy.,  t.  9. 

(2)  Questions  et  réponses  sur  les  coutumes  de  France ,  par  Guy 
Coquille,  édit.  de  1611 ,  chap.  De  Tinféodation des dtmes.  —  Art. 
Dîmes  du  Dictionnaire  de  jurisprudence. 

{a)  Agraria,  pascuaria,  yel  décimas  porcorum  ecclesiee,  pro  fidei 
nostrae  devotione  coocedimus,  ita  ut  actor  aut  decimator  in  relms  ec- 
clesiae  nullus  accédât.  Ecclesis  yel  clerici  nullam  reqiiirant  agentes 
publici  fonctionem  qui  ayi  yel  genitoris  aut  germani  nostri  immuni- 
talttn  meruenmt.  (Constitution  générale  de  Childebert,  art,  11 
dans  les  Capitulaires ,  t.  1 ,  p.  7,  édition  de  1780.) 
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Tolontaires.  Ensuite ,  pour  stimuler  la  charité ,  les  pè- 
res de  l'Eglise  exhortèrent  les  fidèles  à  donner  la  dime, 
citùt  comme  exemple ,  et  non  comme  précepte ,  celle 
que  les  Juifs  donnaient  aux  lërites,  qui,  étant  consacrés 
à  Dieu ,  n'avaient  point  été  admis  au  partage  de  la  terre 
promise.  Ces  exhortations  n'eurent  d'abord  que  peu 
de  succès ,  et  le  sort  des  prêtres  fut  mal  assuré  dans 
les  Gaules  jusqu'à  la  conversion  de  Clovis.  A  partir  de 
cette  époque ,  par  l'effet  de  la  munificence,  de  la  politi- 
que ou  de  la  piété  de  ce  roi  et  de  ses  successeurs,  les 
^yéchés ,  les  églises  et  les  abbayes  avaient  été  richement 
dotés  en  domaines ,  qu'augmentaient  encore  les  dona- 
tions des  fidèles.  Mais  on  a  vu  les  fils  même  de  Clovis 
assujettir  à  une  forte  redevance  ces  bénéfices  ecclésias- 
tiques. Charles  Martel ,  duc  des  Francs  et  maire  du  pa- 
lais sous  Thierry  II,  soumit  à  des  impositions  les  bieds 
de  l'Eglise  ^  mais  il  n'imita  pas  envers  elle  la  génârosité 
des  rois.  Chef  unique  du  gouvernement  dans  le  royau- 
me ,  lorsqu'il  eut  vaincu  le  maire  Rainfroy,  et  voulant 
compléter  la  révolution  qui  devait  assurer  la  couronne 
à  ses  descendants,  ce  conquérant  parait  avoir  eu  pour 
but  constant  de  fonder  son  autorité  sur  l'affection  de 
ses  guerriers  et  sur  Tafiàiblissement  de  l'inffuence 
épiscopale.  Il  écarta  d'abord  les  évêques  qui  n'avaient 
pas  embrassé  sa  ciiuse  contre  son  compétiteur,  confé- 
rant leurs  dignités  à  des  Francs  laïcs ,  et  disposant  des 
biens  de  l'épiscopat  en  faveur  de  ses  guerriers.  Vain- 
queur ensuite  des  Saxons,  des  Bavarois  et  des  Suèves, 
ce  prince  eut  à  réunir  l'élite  des  Francs  contre  les  Sar- 
rasins, qui ,  déjà  maîtres  des  provinces  méridionales , 
menaçaient  de  subjuguer  le  royaume.  Après  sa  victoire 
sur  leur  général  Âbdérame ,  qu'il  défit  entre  Tours  et 
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Poitiers  (73  3) ,  Charles  Martel  dépouilla  le  clergé  de  ses 
riches  possessions ,  et  distribua  les  terres  et  les  trésors 
des  évéchés  et  des  abbayes  en  récofttpeiise  à  ses  fidèles 
et  aux  autres  guerriers  libérateurs  de  la  chrétienté  (i). 

743.  —  Cette  spoliation  du  clergé  donna  naissance 
à  des  dissensions  entre  les  ecclésiastiques  et  lès  déten- 
teurs de  leurs  biens.  Carloman ,  frère  de  Pépin ,  avait 
tenté  le  grand  ouvrage  de  la  réconciliation  par  l'adop- 
tion des  précaires  (a).  C'était  un  traité  par  lequel,  en 
laissant  espérer  aux  ecclésiastiques  qu'ils  pourraient 
rentrer  en  jouissance  à  la  mort  des  possesseurs  actuels, 
on  réglait  qu'en  considération  des  guerres  dont  le 
royaume  était  menacé  de  tons  côtés,  les  terres  qui 
avaient  été  enlevées  à  l'Église  pour  les  besoins  de  l'ar- 
mée resteraient  aux  guerriers,  qui  paieraient  chaque 

(1)  Grëg.  de  T.,  liv.  6,  chap.  46.  — Mably,  obs.,  IW.  1,  ch.  4  et  6. 
-«Ord.  du  Lonyre ,  t.  i5 ,  p.  372.  —  Epistola  episcoporum  ad  Lu- 
dovicum  regem  Germanis  ,  capit. ,  t.  2,  p.  108.  —  Capit.  imp.  Ca- 
rolî  magni,  a  un.  8o3. 

(a)  Le  précaire  était  un  contrat  de  bail  dont  Tusage  s'introduisit 
eu  France  sous  les  rois  de  la  première  race ,  et  probablement  après 
Clovis.  Ces  sortes  d'actes  consistaient  ordinairement  dans  une  dona- 
tion que  des  pécheurs  faisaient  de  leurs  biens  aux  églises  ou  aux  mo- 
nastères i  en  suite  de  quoi ,  par  des  lettres  que  Ton  appelait  j^recoricp 
ou  precatoriœ  ,  ils  obtenaient  des  donataires  l'autorisation  de  possé- 
der ces  mêmes  biens  en  usufruit ,  à  titre  de  bénéfice  et  moyennant 
une  redevance  annuelle  que  Ton  peut  supposer  avoir  été  du  dixième 
des  fruits.  lia  durée  de  ce  contrat  était  le  plus  habituellement  (de 
cinq  années  ;  on  en  trouve  qui  sont  à  vie  ;  d'autres ,  en  assez  grand 
nombre,  sont  faits  pour  cinq ,  six  ,  et  même  sept  générations.  (  Capi- 
tula regum  Francorum ,  édit.  de  1780  ,  t.  1,  p.  347  j  t.  2 ,  p.  32 ,  4^7 
et  gSi.  —  Dict.  de  jurisprudence,  au  mot  Précaire,  —  Mably,  obs. 
sur  l'hist.  de  France.  ) 
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anoée  une  redevance  modique  oui  oeuç^  en  argent  aux 
^ciea3  bénëfiçîaires.  Dan#  le  cas  cependant  ou  la  né- 
cessité l'e^iigeraity  pu  si  le  prince  l'ordonnait  ^  le  traité 
de  précaire  devait  être  renouvelé.  Bien  qu'elles  eussent 
été  consenties  par  les  évéques  dans  ujoe  assemblée  gé- 
nérale ,  des  conditions  aussi  peu  satis&isantes  pour  le 
clergé ,  et  qui  cependant  enjtretenaient  ses  préteptjop^, 
n'avaient  fait  que  perpétuer  les  divisions.  Elles  étaient 
de  nature  à  produire  de  grands  désordres  dans  l'état. 
Pépin  ^  fils  de  Charles  Martel ,  s'pccupa  de  les  prévenir 
par  de  nouveaux  arrangements  plus  favorables  au  cl4^- 
gé.  Peu  de  temps  après  qu'il  eut  obtenu  la  couron- 
ne (jb6)  j  il  fut  décidé  dans  une  assemblée  que  les  égli- 
ses, les  bâtiments  des  monastères  et  les  évecbés  se- 
raient réparés  aux  frais  des  possesseurs  des  biens  ecclé- 
siastiques, qui  paieraient  les  dimies  et  les  nones  aviec 
le  cens  annuel  i  et  que  ceux  qui  ne  rempliraient  pas  ces 
obligations  seraient  privés  des  propriétés.  Mais,  non- 
obstant la  menace  qui  terminait  ces  dispositions,  bien 
desannéesdevaient  s'écouler  avant  que  le  clergé  recueil- 
lit les  dédonamagements  qui  hii  étaient  annoncés.  On 
trouve  la  preuve  de  l'éloîgnement  que  les  détenteurs  des 
biens  ecclésiastiques  avaient  à  se  reconnaître  les  débi^ 
teurs  de  l'Église  dans  les  lois  et  dans  les  autres  moyens 
qui  furent  adoptés  sous  le  règne  de  Charlemagne  et 
après  lui  (i). 

Au  temps  de  ce  prince ,  les  assemblées  générales  de 
la  nation  avaient  reçu  une  ngtodiâcation  remarquable 


(i)  Karlomanni  principia  capit.  secundum,  ann.  743,  art.  2.  — 
Lettre  du  pape  Zacbarie  écrite  à  Bpmface  ^  é?éqi|e  4^  Fpitiers ,  en 
l'an  746  ,  dans  la  collect.  de  Sauvigny,  t.  91  p*  296. 
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dans  leur  composition.  Sous  le  nom  de placite  général , 
de  synode  ou  de  grand  parlement ,  elles  continuaient 
de  se  réunir  chaque  annëe  pour  régler  la  police  inté- 
rieure du  royaume ,  ou  pour  traiter  des  impôts.  Le  roi 
y  recevait  toujours  de  ses  leudes  ou  vassaux  les  pré- 
sents d'usage,  qui  déjà  n'étaient  plus  simplement  offerts 
au  prince ,  mais  réclamés  par  lui  comme  une  dette  en- 
vers la  couronne.  Mais ,  moins  nombreuses  que  les  an- 
ciennes assemblées  de  mars,  celles-ci  étaient  composées 
àes  évéques ,  des  abbés ,  des  autres  principaux  de  la 
nation  et  des  comtes  ou  juges.  Ces  derniers  y  venaient 
accompagnés  de  leurs  assesseurs,  qaï  étaient  nommés 
parmi  les  élus  du  peuple.  Les  ecclésiastiques  y  condui- 
saient pareillement  les  avoués  ou  intendants  des  églises, 
choisis  aussi  dans  la  classe  populaire.  11  était  expressé- 
ment recommandé  à  ceux  qui  devaient  composer  l'as- 
semblée de  s'y  rendre  aux  époques  fixées,  et  de  fortes 
amendes  punissaient  les  infractions  à  ce  devoir.  Les 
capiiulairesy  ou  articles  qui  avaient  été  rédigés  et  signés 
par  les  assistants  dans  ces  assemblées  générales  de  la 
nation  (a),  devenaient  lois  du  pays  lorsqu'ils  avaient 
été  revêtus  de  la  constitution  du  roi  et  publiés  par  ses 
ordres  (i). 

800  •  —  Dans  les  capitulaires  de  Charlemagne,  on 


(i)  Baluze  y  préface  des  Capitulaires  »  p.  5.  —  Mably,  obs. ,  liv.  2, 
ch.  3,  4>  ot  Preuves. —  Robertson,  Hist.  de  Cbarles-Quint,  t.  1,  sec- 
tion 3,  note  38.  —  Capit.  tertium,  ann.  8o3>  art.  3  et  i4;  secundum 
ann.  819,  art.  2  ;  029,  art.  2  et  3. 

(a)  Ut  popalus  interrogetur  de  capitula  quae  in  lege  noiriter  addî- 
ta  sunty  et  postquam  omnes  consenserint,  subscripticmes  et  manufir- 
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réunit  de  la  loi  des  ripuaires  et  de  la  loi  saliqpie  les 
dispositions  qui  devaient  être  maintenues;  et  ce  que. 
cette  législation  avait  de  vicieux  ou  d'imparfait  se  trou- 
va complété  ou  rectifié  par  d'autres  lois,  qui  devinrent 
communes  à  toutes  les  nations  soumises  i  l'empire. 

Ce  nouveau  code  fixa  à  vingt-deux  le  nombre  de  sous 
qui  devaient  être  taillés  dans  une  livre  d'argent  ;  il  sta- 
tua que  les  monnaies  ne  pourraient  être  frappées  que 
dans  le  palais  de  l'empereur  ;  régla  le  prix  attribué  pour 
la  fabrication  ;  défendit  la  circulation  des  fausses  mon- 
naies ;  prononça  des  amendes  contre  ceux  qui  refuse- 
raient les  espèces  ayant  cours  légal ,  et  porta  des  peines 
plus  graves  contre  1^  faux  monnayeurs  et  leurs  com- 
plices. Relativement  aux  impôts ,  les  capitulaires  or- 
donnaient la  levée  de  ce  qui  était  légitimement  dû  au 
prince  pour  le  cens  royal ,  tant  sur  les  personnes  que 
sur  les  biens^  et  pour  les  amendes.  A  l'égard  des  autres 
attributions  de  la  couronne,  l'empereur,  qui  portait  la 
plus  sévère  attention  sur  la  conservation  et  l'exploita- 
tion de  ses  domaines,  donna  lui-même  l'exemple  de  la 
modération;  et,  déclarant  ne  vouloir  jouir  que  des 
droits  qu'un  long  usage  avait  Intimés ,  il  renonça  à 
tous  ceux  qui  s'étaient  introduits  sous  le  gouvernement 
arbitraire  des  maires  du  palais.  De  semblables  réformes 
s'introduisirent  dans  tout  ce  qui  tenait  aux  obligations 


mationes  suas  in  ipsis  capitalis  faciaut.  (  Cap.  3  anniSoS,  art.  19.) 
Lex  consensu  populi  fit  et  constitutione  régis.  (  Ëdictum  picteose, 
cap.  6.  ] 

Le  savant  Baluze,  éditeur  des  Capitalaires ,  fait  observer  avec  rai- 
son qae  les  mots  omnes  etpopidus  ne  ïignifieut  pas  ici  le  peuple ,  la 
nation  -,  mais  qu'ila^ésignent  seulement  les  personnes  qui  compo- 
saient les  assemUiflhlnérales. 
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des  peuple».  Les  hommes  libre»  ne  durent  concourir  au 
service  militaii'e  qu'en  proportion  des  biens-fonds  qu'ils 
possédaient  ;  mais  celui  qui  n'obëissait  pas  au  ban  ëtait 
puûi  par  uote  amende  appelée  hérihan,  qui  ëtait  dé 
soixctnCe  i^us.  Si  le  comte  ou  lé  seigneur  autorisait  l'ab« 
sence  d'un  ou  de  plusieurs  hommes ,  il  ëtait  tenu  de 
payer  lui-même  autant  de  hëribans  qu'il  avait  congédie 
de  ifoldats.  D'après  cette  règle  j  les  juges  fiscaux  on  les 
grands  vassaux  tie  furent  phis  lés  maîtres  de  trafiquer 
du  choix  et  de  l'exemption  des  citoyens  appelés  à  dé-^ 
fencke  l'état.  Il  f\it  permis  encore  aux  hommes  libres 
de  se  refuser  aux  simples  devoirs  ou  aux  travaux  ser- 
viles  que  voudraient  exiger  d'^wx  les  comtes;  on  adou^* 
cit  les  rigueurs  de  la  servitude  en  réduisant  les  corvées 
que  les  seigneurs  demandaient  aux  hommes  de  leurs 
terres.  On  pourvut  à  Favenir  en  ordonnant  que^partoat 
où  existerait  la  loi ,  son  autorité  devrait  l'emporter  sur 
la  puissance  des  coutumes ,  et  qu'en  aucun  cas  la  cou- 
tume ne  pourrait  être  préférée  à  la  loi.  S'il  ne  fut  pas 
possible  d'anéantir  tous  les  péages,  ni  toutes  ces  espè- 
ces de  taxes  que  Ta  force  avait  établies  et  qui  gênaient 
le  commerce ,  on  abolît  du  moins  de  ces  exactions  cel- 
les qui  n'étaient  pas  fondées  sur  l'utilité  du  public.  Les 
vittes,  les  denrées,  qui  n'étaient  point  destinés  au  com- 
merce, les  approvisionnements  envoyés  à  l'armée ,  fu- 
rent afiranchis  de  tous  droits  dans  leur  déplacement,  et 
les  pèlerins  qui  se  rendaient  à  Rome  jouirent  de  la  mê- 
me exemption.  La  perception  des  taxes  maintenues  im- 
posa à  ceux  qui  en  recueillaient  les  produits  Tobligation 
de  réparer  et  d'entretenir  les  chemins  et  les  ponts,  et 
de  veiller  à  la  sûreté  des  routes.  ^ 

Ces  lois  protectrices  des  peuples  àisHftaient  une  plus 
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grande  puissance  à  celui  qui  saurait  les  faire  respecter  : 
c'est  ce  que  fit  Gharlemagne.  Mais  une  tâche  plus  diffi- 
cile s'était  offerte  à  ce  prince,  celle  d'assurer  ta  tran- 
quillité intëriéure,  que  menaçaient  de  troubler  les  dis- 
sensions existantes  entre  le  clergé  et  les  possesseurs  de 
ses  biens;  tranquillité  sans  laquelle  lesgraibds  projeta 
de  conquête  que  méditait  son  génie  ne  pouTaient  étr^ 
misa  exécution. 

Il  s'occupa  d'abord  de  rétablir  la  discipline  ecelésias* 
tique ,  et  de  rendre  le  clergé  plus  respectable  en  l'atta* 
chant  tout  entier  aux  devoirs  de  son  état.  Datis  cette 
rue,  une  loi  interdit  à  tous  les  serviteurs  de  Dieu  de 
porter  les  armes  et  leur  défendit  d'aller  à  la  guerre. 
Denï  ou  trois  prêtres  seulement,  choisis  parl'évêque, 
purent  prêcher  et  donner  la  bénédiction  dans  les  catnps. 
Charleihagné  combla  d'honneurs  le  haut  clergé,  qu'il 
appela  aux  principaux  emplois  de  Tétat ,  et  étendit  les 
jurîdictiotis  ecclésiastiques,  renfermées  jusque  alors  dans 
des  limites  assez  étroites.  On  fit  défense,  sous  peine  de 
sacrilège,  de  porter  atteinte  aux  privilèges  et  immuni- 
tés des  ecclésiastiques  et  des  monastèxes  ;  d'envahir ,  de 
dévaster  ou  de  vendre  leurs  biens,  qui  furent  déclarés 
inviolables  et  indivisibles  pour  l'avenir.  On  s'occupait 
en  même  temps  d'assurer  au  clergé  l'indemnité  du  re- 
venu des  biens  qu'il  avait  perdus  et  dont  la  restitution 
était  devenue  impraticable  (i). 

Une  assemblée  générale  confirma  par  de  nouvelles 


(i)  Caroli  magni  cap.  prim.ann.  769,  art.  1.  — Edicliim  domini- 
cnxxi  de  honore  et  adjutorio  episcopis  praestando  a  comitibus  et  aliis 
judicibus  ,  ann.  800.  —  Capit.  de  immunitate  episcoporum ,  etc., 
ann.  8o3.  —  Mably,  obs.,  liv.  1,  ch.  5,  et  Preuves. 
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dispositions  ce  qui  avait  été  convenu  du  temps  du  roi 
Pépin.  Tous  les  biens-fonds  provenant  de  l'Eglise,  et. 
qui  dëjà  payaient  ou  cens  ou  redevance,  durent  donner 
en  même  temps  la  dime  et  la  none  ^  ceux  qui  précë- 
deioment  n'avaient  acquitte  ni  cens  ni  dime  durent 
payer  l'un  et  l'autre.  On  fixa  la  rente  qui  serait  payée 
pour  les  maisons.  Enfin  les  contrats  de  précaire  devaient 
être  renouvelés  où  ils  existaient ,  et  souscrits  partout 
où  ils  n'avaient  pas  encore  été  établis.  La  dîme  cQn$en-* 
tie  sur  les  biens  de  l'Eglise  dont  jouissaient  des  laïcs 
n'était  donc  qu'une  juste  indemnité  accordée  au  clergé 
qui  avait  été  dépouillé.  C'est  à  ce  titre,  et  non  comme 
restitution  d'un  droit  acquis  précédemment,  que  ces 
biens  furent  soumis  à  la  redevance.  Aussi  l'assemblée 
étendit  plus  loin  ses  vues.  Par  un  autre  article  du  mê- 
me capitulaire,  il  était  recommandé  à  chacun  de  don- 
ner sa  dîme,  dont  l'évêque  ordonnerait  le  partage.  Cette 
disposition  ne  pouvait  concerner  que  les  propriétés  au- 
tres que  celles  dont  Charles  Martel  avait  disposé  en  fa- 
veur de  ses  fidèles  (i). 

Dans  des  édits  particuliers ,  Charlemagne  adressa,  i 
difiérentes  époques ,  â  ses  vassaux  détenteurs  des  biens 
ecclésiastiques,  des  recommandations  pressantes ,  des 
ordres  même  de  satisfaire  à  leurs  obligations  envers 
l'Eglise.  Mais  ,  après  un  demi-siècle ,  ni  Tautorité  de  ce 
prince ,  ni  la  menace  de  dépossession ,  répétée  dans  des 
capitulaires  publiés  sous  son  règne  et  sous  celui  de  son 
fils,  n'avaient  pu  établir  les  dîmes  dues  à  l'Eglise  sur  ses 
biens  ;  et  les  laïcs  ou  ne  les  payaient  qu'en  partie ,  ou 
laissaient  écouler  bien  des  années  sans  les  acquitter. 

(i)  Capit.  ann.  779,  art.  7,  i3y  etc. 
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Caatress'y  refosaient,  et  des  églises,  des  monastères 
restaient  sans  réparations  (i). 

•  Gharlemagofce  se  conforma  aux  lois  qui  soumettaient 
les  autres  propriétés  à  la  dime  j  et  il  ordonnait  qu'elle 
fat  payée  exactement  aux  églises  situées  dans  ses  do- 
maines. Cet  exemple  ne  fut  pas  généralement  imité.  Les 
propriétaires  ne  se  montrèrent  pas  empressés  de  recon- 
naître la  nouvelle  charge  qui  leur  était  imposée  ;  et , 
peodant  loog-temps,  ils  demandèrent  de  pouvoir  se  ra- 
dieter  des  dîmes,  à  certaines  conditions  qu'un  capitu- 
lak<e  défendit  aux  évéques  d'accepter.  La  même  loi  au- 
torisa l'emploi  des  contraintes,  pour  obtenir  du  peuple 
ce  qu'il  refusait  de  donner  volontairement  (2). 

Ce  que  n'avaient  pu  établir  les  lois  civileis  fut  obtenu 
par  d'autres  moyens  que  l'on  mit  en  usage ,  et  qui  variè- 
rent en  raison  des  circonstances,  et  «ulvant  le  rang  ou 
les  fiacnltés  de  ceux  qui  se  trouvaient  considérés  indis- 
tinctement comme  les  tributaires  de  l'église. 

Une  famine  avait  désolé  le  royaume  :  c'était  une  pu- 
nition suscitée  par  le  diable,  qui  avait  dévoré  le  grain 
dans  les  épis  5  et  l'on  ne  pouvait  prévenir  le  retour  de 
cette  calamité  qu'en  donnant  la  dîme(a).  Aux  mar- 
chands, aux  commerçants  et  aux  cultivateurs ,  on  prê- 
chait le  mépris  des  biens  de  la  terre  ^  on  leur  présen- 

(1)  Edictum  dominlcum,  etc.,  ann.800. —  Capit.  octav.  ann.  8o3. 
—  Capit.  ann.  794,  art.  i4  j  ann.  802,  art.  19;  8o3,  art.  2  j  8i3,  art. 
24»  —  Ann.  incert.,  t.  1,  p.  619 ,  art.  2  et  56,  p.  749,  art.  89,  t.  2, 
p.  339,  art.  37  et  34o,  art.  4i.  —Ann.  816,  art.  14  \  819,  art.  5  j  823  j 
829,  etc. 

(2)  Capital,  de  Villis,  ann.  800,  art.  6.  — Capit.  Wormatiense, 

ann.  829,  art.  7. 

(a)  H  peut  n'être  pas  innlile  de  citer  ici  le  texte  du  Capitulaire: 
I.  3 
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tait  les  aumônes  et  l'abandon  de  la  dîme  comme  lei^ 
moyens  d'assurer  leur  salut.  Ailleurs ,  en  s^appuyant  stir 
le  texte  des  écritures  ^  on  annonçait  que  ceux  qui  négli- 
geaient d'offirir  i  Dieu  la  dîme  que  lui-même  avait  éta- 
blie s'exposaient  par  ce  péché  à  se  voir  privés  des  cho- 
ses nécessaires  i  la  vie,  parce  que  Dieu  leur  enlèverait 
les  neufs  autres  parties  du  revenu.  Ces  exhortations  me- 
naçantes, consacrées  par  l'autorité  des  conciles  et  des 
papes,  furent  propagées  par  les  frères  prêcheurs,  qui  se 
répandirent  dans  les  campagnes  vers  le  commencement 
du  XI^  siècle  (a).  A  la  voix  de  ces  moines,  toute  puis- 

on  trouvera  dans  ses  expressious  la  preuve  de  la  distinction  qui  exis- 
tait entre  les  deux  natures  de  dîmes. 

ce  tJt  décimas  et  uonas  solvant  qui  debent  y  et  omnes  décimas  de 
tua  proprietate  donent. 

ce  Ut  décimas  et  nonas ,  sive  census»  omnes  generaliter  donent  qui 
«  debitores  sunt  ex  beneficiis  et  rébus  ecclesiarum,  secundum  prio- 
«  rem  capitularem  (799)  domjni  régis.  Et  omnis  homo  ex  sua  pro- 
«  prietate  legitimam  decimam  ad  ecclesiam  conférât.  Experimento 
a  enim  didicimus  in  anno  qno  illa  valida  famés  inrepsit  (779]  ebuU 
a  lirevacuasannonas  a  daemonibus  devoratas,  et  voces  exprobrationis 
«  auditas.  »  (Capitulare  francofordiense  datum  in  pleno  synodo  an. 
794»  art.  23.  ] 

(a)  a  Urbain^  deuxième  pape,  qui  tint  un  concile  à  Clermont,  au- 
«  quel  fut  délibéré  et  entrepris  le  voyage  des  François  pour  la  con- 
f(  queste  de  Jérusalem,  Alexandre  Tiers^  et  Innocent  Tiers,  es  coD- 
a  ciles  célèbres  de  leurs  tems,  remirent  en  Téglise  la  plupart  des  biens 
a  qui  en  avoient  été  aliénés ,  mesme  y  remirent  les  dixmes  pour  la 
«  plupart  et  non  pas  toutes.  Ce  qui  ne  fut  pas  par  commandement  et 
a  et  auctorité  précise ,  mais  par  exhortations  et  menaces  du  courroux 
«  de  Dieu  qui  furent  fuctes  par  plusieurs  bons  et  saincts  religieux 

«  qui  étoient  en  ce  même  tems ^  et  se  trouve  une  décrétale  d'In- 

a  nocent,  quatrième  pape,  par  laquelle  il  commande  aux  frères  mi- 
«  neurs  et  prescheurs  de  prescher  au  peuple  que  les  dixmes  sont  dues.» 
(  Questions  et  responses  sur  les  coutumes  de  France,  par  Guy  Co- 
quille ,  1611 ,  p.  162  et  i65.  ) 
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saote  dans  ces  temps  d'ignorance ,  l'habitant  des  cam- 
f^,  pagnes^  frappé  de  crainte  j  consentît  au  sacrifice  d'une 
partie  de  ses  travaux  pour  écarter  de  sa  famille  et  de  ses 
champs  les  malheurs  et  la  stérilité  qui  devaient  punir  sa 
résistance.  Ce  qui  n'avait  été  dans  l'origine  qu'une  of- 
fiande  volontaire  due  à  la  piété  de  quelques  fidèles  de- 
vint ainsi  pour  l'agriculture  un  impôt  perpétuel ,  dont 
Tusage  plus  que  la  législation  fit  un  droit  *,  et  la  dime, 
bornée  d'abord  aux  fruits  de  la  terre,  s'étendit  bientôt 
à  la  reproduction  du  bétail  (i). 

Fort  envers  les  possesseurs  des  propriétés  ecclésias- 
tiques de  la  légitimité  de  sa  cause  et  de  l'autorité  des 
lois  basées  sur  l'équité,  le  clergé  procédait  plus  direc- 
tement à  leur  égard.  Ceux  qui  i^rempUssaient  pas 
leurs  obligations  étaient  cités  devant  les  tribunaux; 
mais. ils  ne  pouvaient  être  admis  au  serment  dans  la 
crainte  de  parjure.   S'ils  déclinaient   la  juridiction , 
ou  s'ils  n'exécutaient  pas  le  jugement  qui  les  condam- 
nait soit  à  une  forte  amende  au  profit  du  fisc,  soit  à  la 
restitution  du  bénéfice,  ils  étaieiiit  livrés  à  la  discipline 
ecclésiastique  ;  et  leur  résistance  aux  exhortations  réi- 
térées des  prêtres  était  suivie  de  l'excommunication. 
Cette  arme,  la  seule  qui  restait  au  clergé,  remplaçait 
puissamment  pour  lui  les  armes  temporelles,  dont  l'u- 
sage lui  avait  été  défendu.  Insensiblement  ainsi  le  clergé 
se  trouva  en  possession  d'une  forte  partie  des  dîmes 
militaires  ou  laïques.  Celles  qui  furent  conservées  par 
des  seigneurs  qui  les  considéraient  comme  patrirao- 


(i)  Capit.  ann.  794,  liv.  6  ,  art.  299.  —  Capit.  ann.  8i3,  art.  7. — 
Pasquier,  ëdit.  de  172$,  t.  1,  p.  814.  B.  —  Esprit  des  lois.  —  Mably, 

t.  2,  ch.  2,  et  Preuves. 

3. 
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niales  ,  et  que  I'oa  connut  dans  la  suite  sous  le  nom  de 
dîmes  inféodées^  c'est-à-dire  cédëes  en  fief,  continué-  û 
rent  d'être  revendiquées  par  l'Église,  comme  ayant  étë 
usurpées  sur  elle.  De  ces  prétentions  opposées  naquirent 
des  contestations  dans  lesquelles  la  couronne  intervint 
en  différents  temps  :  elles  n'étaient  point  encore  termi- 
nées dans  le  XVIII®  siècle,  et  ne  devaient £nir  qu'avec 
l'impôt  qui  en  était  la  cause  (i). 

Au  temps  de  Qiarlemagne,  on  troxive  la  trace  cer- 
taine d'une  institution  qui  annonce  l'existence  d'une 
haute  surveillance  exercée  au  nom  de  l'autorité  royale 
pour  la  conservation  de  ses  droits  et  de  ses  prérogatives, 
et  pour  la  protection  des  peuples.  Sous  les  derniers  rois 
de  la  première  ra^[^es  ducs  avaient  des  envoyés  qui 
parcouraient  la  province  soumise  à  leur  gouvernement; 
Charlemagne  attribua  à  la  couronne  le  droit  de  nommer 
et  de  diriger  dans  leurs  missions  ces  envoyés,,  qui  reçu- 
rent le  nom  à^envoyés  royaux.  Ceux-ci ,  au  nombre  de 
quatre  d'abord ,  étaient  choisis  parmi  les  archevêques , 
les  évêques  et  les  grands  -  officiers  du  palais;  chacun 
d'eux  se  rendait  dans  l'arrondissement  qui  lui  était  as- 
signé au  mois  de  mai-,  ils  convoquaient,  sur  un  ou 
plusieurs  points  de  leur  légation ,  les  évêques ,  les  ab- 
bés, les  comtes,  leurs  assesseurs,  les  centeniers,  les 
avocats  et  les  vassaux  de  la  couronne.  Après  s'être  oc- 
cupés dans  ces  placites  provinciaux  des  intérêts  de  la 
religion ,  les  envoyés  royaux  s'enquéraient  de  toutes  les 
parties  de  l'administration,  de  la  publication  et  de 
l'exécution  des  lois,  de  l'aptitude  ou  de  la  probité  des 


(i)  Capit.  anni  incert.,  art.  2.  —  Ann.  828,  829,  et  t.  1,  p.  749  , 
1288,  t.  2,  p.  339,  340.  —  Préambule  de  l'édit  de  1708. 
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magistrats ,  et  recueillaient  les  plaintes  qui  étaient  por- 
tées contre  eux.  Pendant  les  chevauchées  qu'ils  fai- 
saient Â  quatre  époques  de  l'année  ^  ces  envoyés  réfor- 
maient les  sentences  iniques,  ou  en  appelaient  au 
jugement  du  monarque  y  ils  lui  dénonçaient  les  comtes 
prévaricateurs  ;  et ,  lorsque  les  assesseurs  de  ces  juges 
étaienti  reconnus  coupables,  ils  les  remplaçaient  parmi 
les  élus  du  peuple.  Dans  le  cours  de  leur  mission ,  ils 
basaient  dresser  ou  compléter  les  terriers  contenant  la 
description  des  biens-fonds ,  et  l'énumération  des 
hommes  que  possédaient  les  vassaux  de  tous  les  de^- 
grés ,  ainsi  que  celle  des  biens  appartenant  à  la  cou- 
ronne; ils  faisaient  entretenir  et  mettre  en  valeur  les 
domaines  royaux,  et  recherchaient  les  bénéfices  que 
des  vadsaux  dénaturaient  en  les  vendant  conune  des 
otteux  ou  biens  propres.  Ces  envoyés  royaux  devaient 
encore  surveiller  le  recouvrement  du  cens  royal ,  des 
amendes  attribuées  au  fisc,  et  le  paiement  des  dîmes  ; 
faire  détruire  les  péages  illicites,  réformer  les  coutumes 
abusiveis ,  et  appeler  la  rigueur  des  lois  sur  les  faux 
monnayeurs,  sur  les  autres  criminels  et  sur  les  usu- 
riers (a)«  Les  instructions  dont  ces  envoyés  étaient  por- 
teurs appelaient  encore  leur  attention  sur  les  mœurci 
des  membres  du  clergé  et  sur  l'état  des  édifices  consa- 


(a) Dans  le  neuvième  siècle,  et  plus  tard  encore,  les  lois  civiles,  d'ac- 
cord avec  les  doctrines  de  L'Église  et  le  droit  canon  ,  défendaient  sous 
le  nom  d'usure  tout  prêt  lucratif,  sans  distinguer  l'intérêt  licite  de 
l'intérêt  exagéré. C'est  ce  que  prouve  la  déQnition  du  mot  usure  don- 
née par  l'art.  12  du  ô**  Capit.  de  l'an  806  : 

«  TJsura  est  qua  amplius  requiritur  quam  datur  :  verbi  gratia,  si 
ttdederis  solidos  decem,  et  amplius  requisieris  ;  vel  si  dederis  mo- 
a  dium  unum  frumenti ,  et  iterum  super  aliud  exigeris.  » 
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crës  au  culte.  Dans  les  ëglises  et  dans  les  abbayes  il5  - 
s^assuraient  si  les  vases  sacrés ,  les  pierres  précieuses  et 
les  autres  trésors  n'avaient  pas  été  vendus  aux  juifs  qui 
faisaient  ce  trafic  (i). 

La  puissance  dont  les  ducs  avaient  abusé  sous  les 
descendants  de  Clovis  se  trouvait  ainsi  remplacée  par 
des  surveillants  d'un  ordre  élevé ,  dont  le  principal  mi- 
nistère était  de  faire  connaître  et  respecter  les  lois  pro- 
tectrices de  tous  les  intérêts^" par  eux  encore  le  prince 
et  les  placites  généraux  ^  promptement  instruits  des 
besoins  du  peuple,  s'occupaient  chaque  année  d'amé- 
liorer son  sort.  Les  mœurs ,  non  moins  barbares ,  mais 
plus  corrompues  qu'à  l'époque  de  la  conquête,  ten- 
daient à  s'adoucir  sous  l'influence  de  l'instruction,  dont 
l'empereur  s'occupait  de  répandre  le  goût  par  des  éta» 
blissements  qu'il  fondait  sur  différents  points  de  ses 
vastes  états.  Mais  Ja  France  n'était  pas  destinée  à  re- 
cueillir les  fruits  des  sages  institutions  de  Charlemagne. 
Ce  prince,  par  la  force  et  l'activité  de  son  génie,  avait, 
durant  un  règne  de  quarante-six  années,  occupé  et  con- 
tenu l'ambition  des  grands  feudataires  *,  ses  conquêtes 
avaient  enricKi  le  domaine ,  et  la  crainte  de  ses  armes 
garantissait  la  France  de  l'invasion  des  peuples  du 
Nord,  qui,  de  son  temps  déjà,  se  montraient  sur  les 
frontières  maritimes  du  royaume. 

Sous  ses  faibles  descendants,  les  Normands,  char- 
gés de  la  dépouille  des  provinces  qu'ils  parcouraient  en 
les  ravageant ,  firent  encore  acheter  de  courtes  trêves 


(i)  Lex  Almanorum,  ann.  63o,  art.  3«.  —  Cap.  prim.  ann.  802, 
sive  capitulae  datae  niissis  dominicis,  ann.  8o3,  806,812,  81g,  829,  et 
ann.  823,  art.  26  et  26.  —  Guy  Coquille,  ch.  4* 
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par  d'énormes  tributs  en  argent,  en  bestiaux  et  en 
fpmins ,  que  toutes  les  classes  de  la  population  durent 
immir,  au  moyen  d'exactions  qui  atteignirent  les  pro- 
priëtës  et  jusqu'aux  marchandises  des  trafiquants,  tant 
jaifs  que  chrétiens  (i),  appât  bien  puissant  pour  de 
noayelles  hordes  que  le  dësir  de  prendre  part  au  butin 
attira  pendant  vta  siècle  en  France.  Louis-le-Débon- 
naiie  et^es  successeurs ,  par  des  largesses  inconsidérées 
mk  £aTeur  du  clergé,  privèrent  la<  couronne  des  biens 
qui  feisaient  sa  richesse  et  sa  principale  farce  ^  en  assi^- 
rant  son  indépendance.  Le  mal  s'accrut  encore  par  l'u- 
sage, dont  Charlemagne  avait  donné  l'exemple,  de  par- 
tager entre  les  fils  du  monasque  le  pays  qu'il  avait 
gouverné.  Les  ducs ,  les  comtes ,  profitant  de  ces  fautes 
de  la  royauté,  et  des. luttes,  sanglantes  qui  en  résul- 
taient ,  obtinrent  de  la  faiblesse  des  rois  la  propriété 
héréditaire  des  terres  et  des  prérogatives  que,  dans 
l'origine,  la*  volonté  du  monarque  avait  conférées  a.  vie. 
Ces  donations  s'obtinrent  sous,  la  condition  de  foi  et 
homnotage^.  et  à  la>seule  réserve  de  retour  au  domaine  à 
défaut  d'hoirs.  Toutes  les ,  fonctions ,  qui  avaient  été 
purement  personnelles  dans  l'origine,  devinrent  pa- 
reillement héréditaires.  Les  vassaux  subordonnés  aux 
grands  feudataires ,.  depuis  les  vicomtes  jusqu'aux  cen- 
teniers,  ayant  suivi  l'exemple  des  ducs  et  des  comtes, 
le  royaume  devint  le  partage  d'une  multitude  de  sei^ 
gneurs  hctuts ,  moyens  et  bas  justiciers.  Retranchés 
dans  des  tours  et  des  châteaux 'situés  sur  des  lieux 


(i)  Exactio  Nortmannis  constituta,  Cap.  t.  2,  p.  258  et  806,  268 
et  1286,  53,  56,  69,  i5i.  —  Ordon.  du  Louvre,  p.  iv  eti5i.  —Traité 
des  monnaies^  par  Abot  de  Bazinghen,  p.  99,  t;  2. 
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élevés  9  et  qui  commandaient  les  défilés  ou  le  passage 
^  des  rivières  y  de  tous  côtés  ces  châtelains  rançonnaient 
les  voyageurs  et  tTrannisaient  les  campagnes;  leur» 
justiciables  devinrent  leurs  sujets;  ils  ne  permirent 
plus  qu'il  fût  appelé  de  leurs  ar  rets  à  la  justice  royale  y 
et  méconnurent  l'autorité  des  envoyés  royaux.  Tous  re- 
gardèrent comme  faisant  partie  de  leurs  domaines  les 
taxés ,  les  redevances  et  les  amendes,  qui  autrrfoîs 
avaient  appartenu  au  fisc,  et  s'approprièrent  les  tributs 
dont  ils  ne  devaient  être  que  les  receveurs  pour  le  roi. 
La  couronne,  privée  de  se»  revenus,  dépouillée  de  ses 
prérogatives  par  les  possesseurs  deses  fiefs ,  se  vit  sou- 
mise au  joug  du  gouvernement  féodal  (i). 

900.  —  Les  deniers  rois  de  la  deuxième  race ,  ré- 
duits à  un  domaine  très  borné ,  étaient  forcés  de  cher- 
cher dans  les  nouvelles  taxes  qu^ils  imposaient  sur  les 
sujets  de  leurs  possessions  les  moyens  de  lutter  contre 
^  l'usurpation  des  grands  vassaux.  Ceux-ci ,  qui  n'em- 
ployaient qu'à  satisfaire  leurs  vues  d'ambition  person- 
nelle des  armes  et  des  revenus  qu'ils  devaient  consacrer 
au  service  de  l^état  et  du  monarque ,  adoptaient  avec 
empressement  dans  leurs  terres  les  impositions  qu'il 
avait  introduites  dans  les  siennes.  Les  dispositions 
protectrices  descapitulaires  disparurent  sous  l'empire  de 
coutumes  nouvelles  :  les  péages ,  les  corvées,  les  droits 
d'abord,  d'escorte,  d'entrée,  se  multiplièrent  de  toutes 
parts;  au  cens  ou  redevance  légitime,  aux  dtmes  que  la 

(1)  Ordonn.  du  Louvre,  1. 11,  p.  yii.  —  Esprit  de  Lois.  —  Ma- 
bly,  obs.  liv.  1 ,  ch.  5  ;  liy.  2,  çh.  5,  et  Preuves.  —  Mézerai.  —  Bo- 
bertson ,  Hist.  de  Charles-Quint,  sect.  3. 
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terre  payait  à  TÉglise,  l'exigence  des  seigneur»  ajouta 
les  ehamparts  y  autre  incipôt  en  nature  qui  n'était  pas 
toujcmrB  la  rente  du^  au  propriétaire  du  fonds;  làiailk 
i  volonté ,  le  fouage  ou  imposition  par  feu.  Elle  soumit 
les  familles  aux  confiscations  de  la  mammorie^  appli- 
qua à  la  mutation  de»  propriétés  les  droits  de  hd$  et 
ventes  j  de  quint  et  de  requint  y  de  relief  ou  de  rachat. 
L'obligation  qui  fut  imposée  aux  habitants  des  domaines 
de  porjter  leur  yendange  au  pressoir  ^  de  cuir  au  four  et 
de  moudre  au  moulin  du  seigneur ,  donna  naissance 
aiix  taxes  et  aux  gènes  de  la  banaUte  ;  elle  s'étendit  aux 
bouch^i^  y  au  taureau  et  à  d'autres  animaux.  Maia,  de 
•toutes  ces  banalités  ^  la  plus  profitable  pour  la  féoda- 
lité et  la  plus  funeste  à  }a  population  fut  celle  des 
moulins  :  leur  établissement  sur  les  cours  d'eaux  rem- 
plaça, dans  le  YIIl''  siècle,  la  machine  à  l^ras  dont  se 
servaient  les  particuliers.  Par  la  multiplicité  de  ces 
usines ,  la  navigation  devint  impraticable  sur  la  plu- 
part des  rivières ,  ou ,  si  un  pertuis  avait  été  ménage 
dans  le  barrage  construit  pour  élever  les  eaux,  les  ba- 
teliers n'en  obtenaient  le  passage  qu'en  acquittant  un 
péage  arbitraire.  Â  ces  exigences  se  joignaient  de  toutea 
parts  des  devoirs  et  des  prestations  onéreux  ou  humi- 
liants, qui,  en  écrasant  la  population  des  campagnes, 
eurent  encore  pour  effet  de  ruiner  l'agriculture  et  le 
commerce ,  d'anéantir  l'industrie ,  d'interrompre  les 
communications,  et  de  plonger  le  royaume  dans  les 
ténèbres  de  l'ignorance. 

Les  feudataires  usurpèrent  encore  le  droit  de  battre 
monnaie,  dont  jouirent  aussi  des  églises,  dçs  évéques  et 
des  monastères.  Ce  droit  cependant  n'était  pas  simple- 
ment honorifique  :  sous  le  nom  de  seigneuriage  ^  les 
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rois  trouvaient  dans  la  fabrication  des  monnaies  un  bé- 
néfice qui  résultait  de  la  différence  entre  la  yaleur  in- 
trinsèque d'un  noiarc  cl'écus  et  la  yaleur  nominale  qui  lui 
était  donnée.  Ce  bénéfice  avait  été  à.  cette  éjpoque  et 
nous  le  verrons  être  dans  la  suite  un  des  principaux  re- 
venus de  la  couronne,  et  L'une  des  causes  de  la  misère 
des  peuples. 

Ainsi  9  au  déclin  de  la  seconde  race  ,  la  France 
offrait  le  triste  et  singulier  spectacle  d'un  état  sans 
finances,  de  rois  sans  autorité  j  et  d'u» peuple  sans  pro- 
tection- contre  les  exigences  arbitraires.  Les  condi- 
tions qui  avaient  distingué  les  habitants  des  campagnes 
en  hommes  libre» ,  en  vilain»  et  en  »erfg ,  disparurent 
presque  entièrement.  L'oppression  et  le  désespoir  ré- 
duisaient les  hommes  libres-  à  renoncer  à  leur  liberté 
pour  se  soumettre  à  l'état  de  êervcye,  espèce  d'escla- 
vage mitigé  qui  attachait  l'homme  à  la  terre.  Vers  la  fin 
du  X*  siècle,  la  majeure  partie  de  la  classe  inférieure  du 
peuple  était  réduite  à  cette  condition  malheureuse. 
Elle  n'était  pas  seulement  le  partage  de-  ceux  qui  peu- 
plaient les  campagnes  et  cultivaient  la  terre  pour  leur 
seigneur  :  chaque  ville,  chaque  village  relevait  de  quel- 
que baron  ecclésiastique  ou  laïc,  dont  les  habitants  de- 
vaient  acheter  la  protection  ,  et  qui- exerçaient  sur  eux 
une  puissance  absolue.  De  grandes  villes ,  en  petit 
'  nombre,  comme  Reiras  et  Lyon  ,  qui  avaient  joui  dans 
les  temps  les  plus  reculés  de  la  juridiction  municipale , 
échappèrent  à  l'oppression ,  et  conservèrent ,  à  la  fa- 
veur de  certains  privilèges,  tels  que  les  affranchisse- 
ments ou  abonnements  de  redevances ,  la  confirmation 
de  leurs  coutumes  et  le  droit  de  bourgeoisie.  Mais  il 
n'existait  pas  à  cette  époque  de  communes ,  c'est-à-dtre 
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d'associations  d'habitants  autorisés  à  s'entre-secourir , 
en  Tertu  de  concessions  de  l'autorité  royale.  Et  la  na- 
tion, assujettie  à  autant  de  maîtres  qu'il  existait  de  sei' 
gneurie,  n'était  plus  représentée  ni  défendue  dans  les 
placiteg  généraux  ou  grands  parlements  ,  ni  dans  les 
placites  provinciaux.  Ces  assemblées  ne  se  réunissaient 
plus  depuis  que  l'anarchie  féodale  avait  détruit  la  puis- 
sance publique. 
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CHAPITRE  II. 


Règnes  de  Hugues  Capet^  de  Henri  P^ ,  de  Philippe  /*% 
de  Louis-^e-Gros ,  de  Louis-Je-Jeune ,  de  Philippe-^ 
j^uguste,  de  Louis  f^IIIj  de  Sainte  Louis  et  de 
PhUippe-le"  Hardi. 

987    —    1285. 

SOMMAIRE. 

Fiefs  devenus  patrimoniaus.  —  Secours  pécuniaires  ou  aides  accor- 
dés à  la  couronne  par  les  barons,  et  répartis  par  forme  de  taille  sur 
les  habitants.  -*  Croisades.  —  Trêve  da  seigneur.  —  Chartes  de 
communes  concédées  par  les  seigneurs  et  ratifiées  par  les  rois  moyen- 
nant finances  —  Bourgeoisie  et  impositions  municipales.  -—  Sub- 
vention générale.  —  Dtme  saladine.  —  Usure.  —  Premier  exem- 
ple d*un  revenu  public  affecté  à  la  solde  des  gens  de  guerre.  — 
Etablissements  de  Saint-Louis.  »-  TaiUe  féodale  ou  aux  quatre 
cas.  —  Taille  royale  répartie  par  les  prud'hommes  ou  élus  des  pa- 
roisses. —  Possesseurs  des  péages  tenus  d'entretenir  les  routes  et 
de  veiller  à  la  sûreté  des  voyageurs.  —  Assoiiation  dans  les  arts 
et  métiers.  —  Chambre  des  comptes.  —  Droit  d'amortissement 
et  droit  d'indemnité  dus  par  le  clergé.  —  Commerce  maritime.  — 
Grands  parlements.  —  Anoblissement  des  roturiers. 

987 .  —  Au  commencement  de  la  troisième  race ,  la 
couronne,  dépouillée  de  ses  biens,  s'enrichit  par  la 
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réunion  au  domaine  des  grands  fiefs  qui  avaient  £aiit  de 
Hugues  Ciapet  le  plus  puissant  des  vassaux.  Ces  fiefs 
comprenaient  le  duché  de  Bourgogne ,  la  ville  et  le 
comté  de  Paris  ,  une  partie  de  la  Picardie ,  la  Cham- 
pagne ,  rOrléanais ,  le  pays  Chartrain ,  le  Perche  ,  le 
comté  de  Blois ,  laTouraine ,  le  Maine  et  l'Anjou.  Porté 
au  trône  par  des  seigneurs  et  des  évéques ,  et  ayant 
pour  compétiteur  Charles,  duc  de  Lorraine,  le  nouveau 
roi  dut  se  ménager  par  des  faveurs  l'afiection  des  grands 
du  royaume  :  des  terres  nobles  leur  furent  distribuées  ; 
et  ces  nouveaux  bénéfices ,  de  même  que  ceux  qui  exi- 
staient précédemment,  furent  rendus  patrimoniaux, 
mats  toujours  avec  réserve  de  foi  et  hommage  de  la 
part  des  possesseurs  ,  et  à  la  charge  par  eux  de  servir 
le  roi  à  la  guerre  avec  leurs  hommes  d'armes.  Après  ce 
sacrifice  fait  à  la  politique ,  Hugues  Capet ,  éclairé  par 
l'expérience  sur  les  causes  qui  avaient  produit  l'affai- 
blissement et  la  chute  de  la  seconde  race,  rendit  une 
loi  prononçant  l'abolition  des  partages  entre  les  fils  du 
roi ,  et  la  défense  d'aliéner  le  domaine.  Nonobstant  cette 
sage  disposition,  l'usage  conservé  pendant  plusieurs 
siècles  encore  d'apanager  les  fils  puînés  des  rois  avec 
des  possessions  territoriales  dont  ils  acquéraient  la 
propriété  absolue ,  et  le  maintien  d'un  système  de  libé- 
ralité funeste,  portèrent  une  seconde  atteinte  au  nou- 
veau patrimoine  des  rois,  malgré  l'intérêt  qu'ils  avaient 
à  conserver  ce  domaine ,  dont  les  revenus  et  les  droits 
devaient  fournir  en  temps  de  paix  aux  dépenses  qu'exi- 
geait la  dignité  de  la  couronne  (i). 


(i)  Préambule  de  l'édit  de  mai  i6/|5. — Ordonn.duLouT[re,t.  i5,  p. 
V  et  X. — Rohertson,  Hist.  de  Charles-Quint ,  t.  i,  sect.  3  et  note  3g. 
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1000.  —  Sous  les  premiers  rois  de  la  nouvelle  dy- 
nastie, forces  de  subir  le  joug  du  régime  fëodal,  le 
droit  de  lever  des  impôts  sur  les  sujets  des  seigneurs 
était  interdit  au  monarque  ;  mais,  dans  les  besoins  de 
l'état,  il  convoquait  les  barons  (i),  qui  étaient  plus 
particulièrement  chargés  des  deniers  d'imposition, 
pour  les  faire  consentir  à  la  levée  des  sommes  né- 
cessaires. Lorsque  le  montant  du  secours  pécuniaire 
ou  de  Vaide  était  déterminé ,  les  barons  se  concertaient 
pour  le  paiement  ;  leurs  officiers  faisaient  le  rôle  de  ré- 
partition ou  la  taille  eaixelàs  vassaux,  qui  devaient 
acquitter  le  montant  de  la  taxe  assignée  à  chacun  d'eux 
aussitôt  qu'elle  leur  était  dénoncée.  Les  seigneurs  pré- 
levaient la  somme  demandée  pour  le  roi,  et  ils  pouvaient 
retenir  le  surplus.  «  Il  n'y  avait  d'excepté  de  la  subven- 
«  tion  que  les  nobles  sans  fraude,  puissants  deservir  en 
«  armes  et  en  chevaux,  et  les  pupilles  en  faveur  du  bas 
«  âge.  »  Quelquefois  cependant  le  service  militaire  était 
converti  en  argent  pour  les  nobles  qui  voulaient  s'en 
exempter. 

Les  seigneurs  avaient  encore  obtenu  de  Hugues  Ga- 
pet  d'être  confirmés  dans  l'exercice  de  la  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  sur  leurs  hommes  et  sujets ,  sauf  le 
droit  d'appel  du  parlouer  du  roi,  ou  parlement*  On  dé- 
signait alors  sous  ce  nom  une  cour  ambulante  composée 
de  barons ,  de  pairs  du  royaume,  ecclésiastiques  et  sé- 
culiers ,  qui  suivaient  le  prince  dans  ses  voyages. 

1080.  —  Les  rois  et  les  peuples  ne  commencèrent  à 
sortir  de  l'état  de  dépendance  et  de  servitude  où  les 

(i)  Ordon.  de  Philippe- Auguste  de  i2i4' 
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»yait  places  l'influence  féodale  que  vers  la  fin  du  XI' 
siècle,  sous  le  règne  de  Philippe  P'.  A  cette  ëpoque, 
l'enthousiasme  pour  les  guerres  saintes ,  nommëes  croi^^ 
sades,  entraîna  la  noblesse  vers  l'Orient.  Afin  de  sepro^ 
curer  les  sommes  qu'exigeaient  les  frais  d'une  aussi 
longue  expédition,  les  seigneurs  eiurent  recours  à  di- 
vers moyens.  Leurs  vassaux  obtinrent  des  prérogatives 
nouvelles  ^  des  immunités  furent  accordées  aux  villes 
et  aux  bourgs ,  en  échange  de  sommes  d'argent  \  et  les 
sujets  ecclésiastiques  ou  laïcs  qui  ne  prenaient  point 
part  à  l'expédition  durent  payer  une  subvention.  Les 
comuierçants  étrangers ,  surtout  les  juifs ,  furent  taxés 
à  de  fortes  sommes.  Le  produit  de  ces  différentes  res- 
sources ^étant  encore  insuffisant,  la  plupart  des  sei- 
gneurs croisés  engagèrent  ou  aliénèrent  à  vil  prix  tout 
ou  partie  de  leurs  domaines.  Aucun  des  différents  sou- 
yeraios  de  l'Europe ,  comme  l'a  remarqué  l'historien 
Robertson,.ne  s'était  engagé  dans  la  première  croisade, 
et  tous  saisirent  avec  empressement  une  occasion  si  fa- 
vorable pour  réunir  à  leur  couronne  un  assez  grand 
nombre  de  fiefs.  « 

iioo.  —  L'influence  de  l'enthousiasme  religieux  qui 
continuait  de  diriger  l'ardeur  guerrière  vers  la  Terre 
Sainte  ne  s'étendit  pas  d'abord  jusqu'au  soulagement 
des  classes  laborieuses;  et  les  seigneurs  ne  cessaient 
d'accabler  leurs  sujets  de  toutes  les  exigences  et  des 
vexations  que  suggérait  le  caprice  ou  l'avidité.  Mais  les 
sentiments  d'humanité  inspirés  par  la  religion  donnè- 
rent à  l'activité  physique  naturelle  à  l'homme  iine  di- 
rection nouvelle  qui  préparait  un  grand  changement 
dans  les  conditions.  Cette  activité,  qui  s'était  long- 
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temps  manifestée  par  les  combats ,  perdit  peu  à  peu 
de  ce  caractère ,  et  alors  on  éprouva  le  besoin  de  mettre 
un  terme  aux  brigandages  qui  désolaient  l'état  et  l'É- 
gljse.  La  soif  du  sang  s'éteignit.  On  convint  que ,  pen- 
dant certains  jours  de  la  semaine,  personne  n'attaque- 
rait son  ennemi ,  moine  ou  clerc ,  marcband ,  artisan 
ou  laboureur,  et  que,  pendant  certains  temps  de  l'an- 
née ,  il  ne  serait  permis  d'attaquer,  ni  de  blesser,  ni  de 
tuer  ou  de  yoler  personne,  sous  peine  d'anathème  et 
d'excommunication.  On  donna  â  ce  traité  le  nom  de 
trêve  du  seigneur  i  et  ime  confrérie  de  Dieu  se  forma 
pour  poursuivre  ceux  qui  en  violeraient  les  disposi- 
tions. A  la  faveur  de  cette  police ,  le  commerce  inté- 
rieur fut  moins  exposé  ;  l'industrie  s'étendit,  et  les  ci- 
tés se  peuplèrent  de  marchands  et  d'artisans  utiles. 
Bientôt  l'aisance  produite  par  le  développement  dé  cette 
activité  pacifique ,  et  le  prix  que  les  hommes  laborieux 
mettaient  à  la  conservation  du  fruit  de  leurs  travaux , 
leur  rendirent  insupportables  les  exigences  de  la  force 
militaire  dont  abusaient  envers  eux  les  seigneurs  sous 
4a   domination  desquels  ils  vivaient.   Les  villes   les 
plus  opprimées  ou  les  plus  puissantes  se  soulevèrent 
contre  ce  joug  intolérable.  Les  habitants  formèrent  en- 
tre eux ,  sous  le  nom  de  commune ,  des  confédérations 
dont  le  but  était  d'opposer  la  résistance  à  la  tyrannie 
des  oppresseurs.  Un  petit  nombre  de  villes  durent  leur   ' 
émancipation  à  l'humanité  ou  à  la  piété  des  seigneurs  ; 
la  plupart  des  autres  l'arrachèrent  à  la  suite  de  com- 
bats et  de  massacres  qui  ensanglantèrent  les  premières 
années  du  XII®  siècle.   Toutes  achetèrent   à  deniers 
comptant ,  et  par  des  redevances  annuelles ,  le  con- 
sentement des  seigneurs  immédiats ,  celui  des  nobles 
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qui  interyenaieut  au  traité,  et  les  lettres  de  ratification 
par  lesquelles  le  souverain  confirmait  et  garantissait  la 
charte  de  commune.  Louis-le-Gros ,  dont  la  maxime 
était  «  qu'un  roi  ne  doit  avoir  d'autre  favori  que  son 
«  peuple  9  »  accorda  la  première  concession  de  com- 
munes ,  pour  délivrer  les  faibles  de  l'oppression  exces- 
sive 80US  laquelle  ils  gémissaient  à  titre  de  traités  de 
réconciliation  entre  les  seigneurs  et  les  habitants  des 
villes*  Car  l'objet  de  la  formation  des  communautés 
d'habitants  n'était  pas  de  dépouiller  les  seigneurs  de 
leurs  droits ,  mais  seulement  d'en  prévenir  l'abus ,  en 
mettant  un  frein  à  leur  exigence.  Cette  institution  nou- 
velle procurait  aux  villes  de  précieux  avantages  (i). 

Au  lieu  de  serfs ,  elles  avaient  des  citoyens  unis  en 
corps  par  une  confédération  jurée  ,  soutenue  d'une  con- 
cession expresse  et  authentique  du  souverain,  et  dont 
l'acte  exprimait  le  serment  de  se  prêter  un  secours  mu- 
tuel contre  toute  prétention  injuste  des  seigneurs  immé- 
diats. Elles  obtenaient,  par  la  rédaction  des  coutumes, 
c'est-à-dire  des  lois  m>unicipales  anciennes  ou  nouvelles, 
confirmées  ou  adoptées,  une  législation  fixe  et  des  ma- 
gistrats à  leur  choix,  qui  étaient  chargés  de  faire  respec- 
ter ces  lois  contre  les  entreprises  de  l'aristocratie  féo- 
dale. Elles  faisaient  fixer  les  cens  dus  aux  seigneurs  et 
les  redevances  féodales  à  ce  qui  pouvait  être  exigé  légiti  - 
mement ,  et  s'affranchissaient  des  tailles ,  des  prises  et 
des  prêts  forcés,  de  toutes  impositions  arbitraires,  et 
de  certaines  exigences  manuelles  plus  intolérables  en- 
core que  les  exactions  pécuniaires. 

Indépendamment   de  redevances  annuelles  envei\s 

(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  ii,  p.  vj  à  xvij,  197,  240,  262,  278,  3o5  , 
3o8;  et  t.  iS,  p.  xlj,  522  et  suiv. 
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le  roi  et  les  seigneurs ,  qui  devenaient  le  prix  de  la  con- 
cession des  franchises  et  privilèges ,  et  en  outre  de  la 
contribution  aux  subsides  généraux ,  les  habitants  des 
lieux  érigés  en  cotnmunes  étaient  encore  obligés  à  des 
frais  et  à  des  services  pour  le  bien  de  la  communauté. 
Tels  étaient  la  garde  de  la  ville ,  l'entretien  et  les  répa- 
rations des  murs  ,  des  rues ,  des  ponts  et  des  fontaines. 
De  là  résultait  la  faculté  d'imposer  et  de  répartir  des 
taxes  municipales  pour  subvenir  à  ces  dépenses.  Cha- 
que ville  était  tenue  en  outre  d'exercer  ses  milices ,  qui 
devaient  marcher  au  service  du  souverain  à  sa  première 
réquisition  (i). 

La  nécessité  porta  les  grands  vassaux  à  imiter  l'exem- 
ple que  leur  donnaient  les  seigneurs ,  et  que  les  rois  en- 
courageaient.  Epuisés  par  les  expéditions  en  Orient,  et 
ne  trouvant  plus  dans  leurs  sujets  la  même  docilitëVils 
saisirent  avec  empressement  un  nouveau  moyen  de  se 
procurer  de  l'argent  en  vendant  des  chartes  des  com- 
munes aux  villes  et  bourgs  de  leurs  dépendances ,  mais 
toujours  sous  l'approbation  du  monarque.  Cette  révo- 
lution ,  favorable  à  la  cause  des  peuples  et  à  l'intérêt 
du  trône ,  jetait  la  base  de  la  puissance  monarchique 
sur  les  débris  de  l'aristocratie  féodale  ;  donnait  nais- 
sance à  une  classe  de  citoyens  ,  sous  le  nom  de  bour- 
geois ,  qui  distingua  les  habitants  des  cités;  elle  pré- 
parait pour  les  campagnes  l'affranchissement  de  la  ser- 
vitude dont  le  poids  les  accablait  encore,  pour  l'é- 
tat la  source  d'un  revenu  annuel  (a) ,  et  pour  la  cou- 

(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  ii,  préface,  p.  xzjetz.zij,  et  p.  273,  277, 
297,  3o8,  etc.,  etc. 

(a)  On  trouve  sous  le  règne  de  Louis-le-Gros  la  trace  d'une  opé- 
ration qui  devait  avoir  pour  but  la  répartition  de  l'impôt.  Une  or- 
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ronne  des  auxiliaires  que  les  successeurs  de  Louis-le- 
Gros  opposèrent  avec  succès  dans  la  suite  à  la  valeur 
inquiète  et  à  l'ambition  des  feudataires. 

Mais  avant  d'arriver  à  ces  grands  changements,  l'em- 
barras des  circonstances ,  les  vices  de  l'administration 
ou  la  série  des  guerres  malheureuses ,  réduisirent  sou- 
Yent  la  couronne  à  l'emploi  de  moyens  variés  pour  ob- 
toiirdes  tributs  temporaires. 

ii49-  —  Louis-le-Jeune ,  à  l'occasion  d'une  désas- 
treuse expédition  à  la  Terre-Sainte,  «hasarda  ce  qu'aucun 
de  ses  prédécesseurs  n'avait  osé  faire ,  »  en  demandant 
sou  pour  livre ,  ou  vingtième  des  revenus  de  tous  ses 
sujets,  impôt  inconnu  jusque  alors ,  dont  la  nouveauté 
eicita  de  grands  murmures.  Cependant  l'entreprise 
réussit  en  faveur  de  la  sainteté  du  motif,  et  le  ving- 
tième fut  payé  même  sur  les  biens  de  l'Eglise  (i). 

ii52.  —  Un  événement  bien  plus  considérable  du 
règne  de  ce  prince  par  ses  funestes  conséquences  fut 
son  divorce  avec  Eléonore  d'Aquitaine.  Cette  princesse 
avait  apporté  en  dot  la  Guienne  et  TAnjou  :  par  un  se- 
cond mariage,  elle  porta  ces  riches  provinces  à  Henri 
Plantagenet ,  déjà  duc  de  Normandie ,  et  qui  devint  peu 
après  roi  d'Angleterre.  De  là  le  germe  d'une  longue  ri- 
valité et  de  guerres  opiniâtres  qui  furent  le  motif  de 
nouveaux  tributs  pour  la  nation. 

(i)  Hist.  de  France,  par  lejcomte  de  Boulainyilliers.  —  Mézerai. — 
Dict.  des  finances,  art.  vingtième. 

donnance  de  ce  prince  commissionne  des  mesureurs  et  arpenteurs  de 
terres  dans  le  royaume ,  et  accorde  exemption  de  tous  droits  de  péa- 
ges, passages  et  auties  semblables  aux  géomètres  chargés  de  ce  travail. 
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1188-1189.  —  Lorsque  Philippe-Auguste  forma  te 
projet  d'aller  délivrer  Jérusalem,  prise  par  Saladin,  sou- 
dan  d'Egypte,  il  fut  résolu,  dans  un  grand  parlement 
ou  concile,  composé  des  évêques  et  des  barons  assem- 
blés par  les  ordres  du  roi ,  que ,  tant  que  durerait  l'ex- 
pédition ,  on  lèverait  la  dixième  partie  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  ceux  qui  ne  portaient  pas  la 
croix,  ecclésiastiques  ou  séculiers,  nobles  ou  roturiers^ 
a  l'exception  seulement  des  léproseries  et  des  abbayét 
de  Citeaux,  des  Chartreux  et  de  Fontevrault.  Cette  sub- 
vention eut  le  nom  de  dhne  saladine  (^1),  Les  vexations 
des  commissaires  chargés  d'en  faire  la  levée  furent  telles 
et  produisirent  un  si  grand  mécontentement  parmi  la 
noblesse ,  que  le  roi  fut  contraint  l'année  suivante  d'en 
défendre  la  perception ,  au  lieu  de  la  maintenir  jusqu'à 
son  retour  de  la  Terre-Sainte.  Il  est  à  présumer  qu'à  dé- 
faut de  la  dime ,  Philippe  eut  recours  à  une  taille  gé- 
nérale 5  et  il  chercha  à  écarter  par  sa  prévoyance  les 
obstacles  que  la  perception  de  cet  impôt  pourrait  ren- 
contrer par  la  levée  des  tailles  seigneuriales. 

1190. — Dans  un  testament  ou  acte  concernant  le 
gouvernement  du  royaume,  qui  fut  signé  des  grands 
oflSciers  de  la  couronne  avant  le  départ  du  roi ,  il  avait 
ordonné  que,  tant  que  durerait  son  absence,  ou  s'il 
venait  à  mourir  durant  la  minorité  de  son  fils ,  il  ne 
serait  point  levé  de  tailles  par  les  seigneurs  laïcs  ou 
ecclésiastiques  dans  leurs  terres  (a). 

(i)  Ordon.  du  Lourre,  t.  11,  p.  255  et  suiv.,  et  notes.  —  Le 
Guydon  gdntral  des  finances,  édit.  de  1644, p.  164.  —  Pasquier,  t.  1, 
p.  616,  C. 

(•)  Le  texte  du  testament  de  Philippe-AogUlte  porte  ,  «rt.  i3: 
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1191. — A  son  retour,  de  nouveaux  subsides  de- 
vinrent nécessaires  à  Philippe-Auguste  pour  Tentre- 
tien  des  troupes  que ,  le  premier  de  nos  rois,  il  eut  à  sa 
solde  pendant  les  longues  guerres  de  la  France  contre 
les  rois  d'Angleterre  Richard  et  Jean  Sans -Terre, 
contre  l'empereur  Othon ,  et  dans  la  croisade  contre  les 
Albigeois.  Aux  tailles,  dont  les  terres  des  croisés  n'é- 
taient pas  exemptes,  se  réunirent  des  taxes  de  tous 
genres  sur  les  nobles,  les  bourgeois  et  les  marchands* 
Vainement  le  clergé  invoqua  ses  immunités  pour  se 
dispenser  de  contribuer  aux  dépenses  publiques  :  le  roi, 
tantôt  abandonnant  aux  insultes  des  seigneurs  laïcs  les. 
terres  des  couvents  qui  ne  lui  offraient  que  l'assistance 
de  leurs  prières,  ou  privant  des  fiefs  qu'ils  tenaient  de 
la  couronne  les  évêques  qui  abandonnaient  l'armée  sans 
congé  avec  leurs  vassaux  •,  tantôt  défendant  contre  l'op- 
pression ceux  qui  l'aidaient  d'une  portion  de  leurs 
revenus,  apprit  aux  ecclésiastiques  qu'ils  devaient  sub- 
venir aux  besoins  de  l'état  pour  obtenir  la  protection 
du  trôné  (i). 

(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  i^p.  22 et  suiv  ,  et  1. 16,  p.  i5.  —  Hist. 
de  France,  par  le  comte  de  Boulainvilliers  ,  t.  2 ,  p.  ôi  et  67. 

a  Frohibemus  etiam  uiiiversis  prelatis  ecclesiarum  et  hominibusnos* 
«  tris  ne  talliam  vel  ioltam  danent  quamdiu  inserfitio  Dei  erimus.» 
M.  Moreau  de  Beaumont  et  les  éditeurs  des  ordonnances  du  Louvre 
traduisent  ce  passage  par  la  défense  défaire  des  remises  sur  les  tailles. 
L'on  a  adopté  de  préférence  la  version  de  l'historien  Mézerai,  et  de 
M.  de  Boulainvilliers,  laquelle  paraît  la  plus  conforme  aux  intérêts 
de  la  couronne  et  de  l'expédition,  qui  étaient  que  la  levée  du  subside 
général  établi  par  le  roi  ne  fût  pas  arrêtée  par  des  taxes  arbitraires, 
au  profit  des  seigneurs.  Les  mots  dare  ou  donare  talliam ,  d'ailleurs  , 
semblent  exprimer  plus  uskinreWenitut  donner  un  mandement  de  tail- 
le» délivrer  une  taille ,  {{\\q  faire  une  remise  sur  la  taille.  Une  remi^f}^. 
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1198. — Les  confiscations  faites  sur  les  juifs  bai^nis 
précédemment  du  royaume^  nonobstant  l'appui  de3 
seigneurs  avec  lesquels  ils  partageaient  leurs  profits , 
avaient  augmenté  les  revenus  du  fisc.  Les  juifs  obtin- 
rent leur  retour  pour  de  l'argent  :  avec  eux  reparu- 
rent une  foule  d'exactions  dont  ils  devinrent  encore 
une  fois  les  inventeurs  et  les  fermiers,  ainsi  que  l'u- 
sure ,  fléau  inséparable  des  temps  d'ignorance.  A  cette 
époque,  en  effet,  les  Français  étaient  étrangers  aux 
différents  genres  de  spéculations  et  d'industrie  que  le 
commerce  autorise  ou  entretient.  C'était  à  l'aide  des 
Vénitiens,  des  Génois,  des  Pisans,  dont  la  navigation 
embrassait  toutes  les  parties  du  globe  alors  connues , 
que  les  croisés  parvenaient  en  Orient.  Dans  l'intérieur 
du  royaume ,  les  Lombards  continuaient  d'être  en  pos- 
session  de  vendre  les  marchandises  et  les  denrées  ;  et 
le  commerce  de  l'argent  se  trouvait  dans  les  mains  des 
juifs,  que  n'intimidaient  point  les  canons  de  l'Eglise, 
par  lesquels  le  prêt  à  intérêt  était  défendu.  Plus  que 
d'autres,  les  juifs  avaient  des  fonds  disponibles,  puis- 
qu'ils ne  pouvaient  posséder  que  des  richesses  mobiles; 
mais  ,  n'étant  pas  protégés  dans  leurs  transactions,  et 
leurs  avances  courant  par  conséquent  de  grands  ris- 
ques ,  ils  devaient  mettre  un  prix  élevé  à  leurs  capi- 
taux et  exiger  des  gages  en  garantie.  La  nécessité  for- 
çait de  souscrire  à  ces  conditions  onéreuses.  Pendant 
long-temps  encore  on  devait  ignorer  que  le  prix  de 
l'argent  doit  être  en  raison  de  sa  rareté  et  des  dangers 
que  court  le  prêteur,  et  que  lés  lois  sont  impuissantes 
pour  régler  le  taux  de  l'intérêt. 

accordée  aux  sujets  ou  serfs  des  seigneurs  devait  être  un  acte  inconim 
au  code  féodal. 
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Od  évalue  les  revenus  que  forma  Philippe- Auguste 
par  ces  divers  moyens  à  trente -six  mille  marcs ,  ou 
soixante-douze  mille  livres  pesant  d'argent.  Durant  une 
famine  qui  désola  le  royaume ,  il  fit  faire  d'abondantes 
distributions  en  grains  et  en  deniers.  Le  trésor,  déposé 
dans  le  temple ,  était  confié  à  la  garde  de  sept  bourgeois 
de  Paris  choisis  par  le  roi,  et  un  clerc  rf*^  ro*  tenait  re- 
gistre des  recettes  et  des  dépenses.  Par  son  testament , 
ceprince  disposa  de  plus  de  quatre-vingt-dix  mille  marcs 
d'argent  en  actes  de  piété  et  de  bienfaisance,  indépen- 
damment d'une  forte  somme  qu'il  laissa  à  son  fils 
Louis  VIII ,  pour  l'employer  «  à  •  la  défense  du  royaume 
et  non  à  autre  usage.  »  De  semblables  dispositions ,  té- 
moignages certains  de  l'ordre  et  d'une  sage  économie, 
sont  loin  de  prouver  le  défaut  d'avarice  que  des  histo- 
riens ont  reproché  à  Philippe^ Auguste  •,  elles  attestent 
plutôt  sa»  prévoya^çe'f  îl  savait  «  qu'un  roi  qui  a  de 

• 

«  grands  desseins  rï^  doit  pas  consumer  la  substance 
«  de  ses  sujets  en  dépenses  vaines  et  fastueuses.  » 

C'est,  comme  on  voit,  sous  le  règne  de  Philippe- 
Auguste  que  commence  à  se  manifester  la  tendance  de 
la  royauté  vers  la  création  d'un  revenu  public  formé 
60  partie  de  contributions ,  sinon  égales  et  régulière- 
ment réparties ,  du  moins  portant  sur  les  diverses 
classes  de  la  société  ,  et  dont  le  produit  recevait  une 
destination  naturelle  et  utile  à  tous  dans  la  solde  des 
troupes  momentanément  employées  à  la  défense  du 
territoire  (i). 


(i)  Mézerai,  édition  in-fol.,  t.  i,  p.  i35. —  Hist.  de  France,  par 
le  comte  de  Boulainvilliers,   t.  2,  p.  94*  —  Comptes  de  Majlet,  prr 
mier  commis  de  M.  Desmarets,  p.  l^oi. 
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1214.  — En  soudoyant  les  gens  de  guerre  au  lieu  de 
se  servir  uniquement  du  ban  et  de  rarrière-ban ,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  étaient  tenus  de  porter  les  armes  à 
leurs  frais  et  dépens ,  suivant  ce  qui  s'était  .pratiq[ué 
sous  les  rois  ses  prédécesseurs ,  Philippe- Auguste  cessa 
d'être  dans  là  dépendance  des  grands  vassaux  pendant 
la  guerre  que  termina  si  glorieusement  la  bataille  d^î- 
Bouvines,  où  furent  complètement  défaits  les  princes 
confédérés ,  qui  avaient  arrêté  le  partage  de  la  France. 
Cette  victoire ,  en  mettant  le  sceau  aux  conquêtes  pré- 
cédemment faites ,  replaça  la  Normandie  sous  l'obéis- 
sance de  nos  rois ,  assura  la  réunion  à  la  couronne  des 
provinces  d'Anjou  ,  du  Maine ,  de  Touraine  et  de  Berri. 
Sous  ce  règne  encore  le  royaume  s'était  agrandi  de 
l'Artois ,  et  la  fermeté  du  monarque  avait  rétabli  les 
droits  delà  couronne  dans  les  provinces  du  midi,  qui 
la  méconnaissaient  depuis  Charlemagne. 

Par  la  création  des  grands  bailliages  ou  bailliages 
royaux  ,  auxquels  ressortissaient  les  justices  seigneu- 
riales, Philippe  resserra  l'union  que  les  afiranchisse- 
ments  avaient  établie  entre  la  royauté  et  les  communes, 
en  offrant  aux  peuples  un  appui  contre  l'abus  que  les 
seigneurs  faisaient  de  leur  puissance 5  et  des  lois  fixè- 
rent pour  la  premières  fois  les  droits  des  possesseurs 
de  fiefs ,  et  le#  devoirs  des  vassaux ,  que  des  usages  ar- 
bitraires avaient  réglés  jusque  alors  (1). 

1 226.  —  Louis  IX,  son  petit-fils ,  prince  non  moins 
valeureux  que  sage,  eut  d'abord  à  lutter  contre  les 
grands  vassaux  conjurés,  que  soutenait  le  roi  d'Angle-r 

(l)  Ordon.  du  Louvre,  t.  i,  p.  39. 
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terre.  Vainqueur  de  ses  ennemis  àTaillebourg  (1242) 
et  à  Saintes,  après  avoir,  par  ses  armes,  soumis  les 
feudataires  à  l'autorité  souveraine ,  il  voulut ,  par  des 
lois  nouvelles ,  opposer  une  digue  aux  prétentions  ty- 

. ,  nnniqùes  du  régime  féodal.  Un  code  publié  sous  le 
nom  di  Etablissements  fixa  et  modifia  les  anciennes  cou- 

^  'tames;  et  la  fermeté  impartiale  du  roi  dans  ses  juge- 
ments  fit  respecter  la  justice  par  les  seigneurs  et  la 
rendit  chère  aux  peuples.  Ramenant  à  la  couronne  les 
droits  que  lui  avaient  reccmnus  les  Capitulaires ,  mais 
dont  elle  avait  perdu  l'exercice ,  Saint-Louis  restreignit 
le  privilège  de  battre  monnaie.  Il  exigea  que  les  espèces 
fassent  fabriquées  au  titre  et  au  poids  qu'il  avait  fixé; 
et ,  dans  une  assemblée  de  parlement ,  il  se  fit  attri- 
buer par  les  grands  la  connaissance  exclusive  de  tous 
les  délits  concernant  la  fabrication  (1). 

A  ce  bienfait  le  BOi  joignit  celui  de  ramener  l'équité 
dans  Fusage  et  dans  la  répartition  des  tailles.  Cet  im- 
pôt était  à  la  fois  personnel  et  foncier.  Nul  ne  devait 
en  être  exempt  que  les  nobles  et  les  ecclésiastiques;  mais 
ceux-ci  même  y  étaient  sujets  pour  les  biens  qui  leur 
venaient,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  d'individus  non 
privilégiés.  D'un  autre  côté,  la  maison  que  le  gentil- 
homme n'occupait  pas  ,  les  biens  ruraux  et  les  autres 
propriétés  foncières  qu'iL  donnait  à  bail  ou  à  loyer,  s'y 
trouvaient  soumis,  mais  dans  une  proportion  différente 
des  biens  en  roture,  d'où  résultait  la  distinction  en  taille 
^exploitation  et  en  taille  d'occupation  $  du  reste  la 
taille  devait  être  répartie  proportionnellement  aux  pos- 
sessions des  taillables.  Elle  ne  formait  point  à  cette 

(1)  Traité  des  monnaies,  pgir  Abot  de  Bazinghen,  t.  2,  p.  jo8. 
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époque  un  impôt  permanent ,  mais  du  moins  ëtait-il 
fréquent.  Les  coutumes  avaient  établi  qu'elle  était  exi- 
gible particulièrement  dans  certaines  occasions,  au 
nombre  de  quatre,  où  le  Tassai  devait  aide  à  son  sei- 
gneur. De  là  était  venu  le  nom  diaide  aux  quatre  cas  : 
c'était  1°  lorsque  le  seigneur  armait  son  fils  chevalier, 
mariait  sa  fille  ou  achetait  une  terre  j  2°  quand  il  était 
fait  prisonnier  ;  3**  lorsqu'il  voulait  aller  contre  les  hé- 
rétiques, Sarrasins,  ou  autres  ennemis  de  la  foi*,  4**  pour 
la  défense  du  pays  (1). 

On  sent  à  combien  d'injustices  les  taillables  étaient 
exposés  lorsque  la  faculté  d'imposer  était  abandonnée , 
dans  les  fiefs ,  à  l'arbitraire  de  seigneurs  exigeants ,  ou 
que,  dans  les  communes,  la  répartition  se  trouvait 
confiée  à  des  magistrats  sans  intégrité. 

1270.  — L'autorité  royale  n'était  pas  encore  assez 
puissante  pour  abolir  Tusage  des  subsides  particuliers 
dans  les  seigneuries  ;  mais  Saint^Louis  résolut  de  mettre 
un  frein  aux  vexations  dont  ils  fournissaient  les  moyens 
aux  barons.  Il  leur  fut  ordonné  de  ne  procéder  à  la 
répartition  d'une  taille  qu'après  avoir  assigné  un  jour 
de  réunion  à  leurs  vassaux;  et  ceux-ci  étaient  tenus  de 
se  faire  accompagner  par  leurs  tenanciers.  Les  vassaux 
qui  ne  se  rendaient  pas  à  la  sommation  n'en  devaient 
pas  moins  payer  le  contingent  qui  leur  avait  été  dé- 
volu; mais  le  tenancier  pouvait,  s'il  le  trouvait  bon, 
se  dispenser  de  contribuer  à  l'aide  que  le  vassal  aurait 
accordée  sans  le  prévenir  de  l'assignation  des  barons. 


(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  1,  p.  453,  534î  t.  8,  p.  65  et  noie  jt.  12, 
p.  527. 
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.^■î  A  l'égard  des  villes  et  des  autres  lieux  qui  relevaient 
diiectement  de  la  couronne  ,  un  règlement  intitulé 
Comment  on  doit  asseoir  la  taille  ordonna  que  cet  im- 
pôt serait  réparti  par  des  prud'hommes  élus  sur  un 
certain  nombre  d'individus  désignés  dans  une  assem- 
blée de  la  communauté.  Les  élus  devaient  prêter  le 
serment  de  ne  suivre  que  la  justice  et  leur  conscience. 
Après  qu'ils  avaient  fait  la  répartition  de  la  somme 
demandée ,  ils  étaient  à  leur  tour  taxés  par  quatre  au- 
tres prud'hommes  désignés  à  Favance ,  mais  dont  les 
noms  étaient  tenus  secrets  jusqu'à  ce  moment. 

L'agriculture  était  devenue  tributaire  des  baillis  et 

s&àîhaux ,  tant  royaux  que  seigneuriaux.  Ces  officiers, 

qui  exerçaient  alors  toute  police  dans  l'étendue  de  leuir 

ressort,  s'attribuaient  le  droit  d'y  permettre  l'impor- 

tation  ou  d'empêcUer  la  sortie  des  grains ,  des  vivres  «t 

autres  comestibles;  et,  le  plus  souvent,  les  permissio»ns 

ne  s'accordaient  qu'au  plus  offrant.  De  telles  entraves 

ou  occasionaient  des  disettes  locales ,  ou  forçaient  le 

propriétaire   à  acheter  par  un  sacrifice  pécuniaire,-  la 

liberté  de  vendre  ses  denrées.  Saint-Louis  mit  fin  à  ces 

abus  en  ordonnant  que  le  transport  des  grains  d'une 

province  à  l'autre  ne  pourrait  être  défendu  pair  les 

juges  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  bien  recannue , 

et  que,  quand  une  défense  aurait  été  faite,  elle  serait 

sans  aucune  exception. 

Dans  l'impossibilité  de  supprimer  les  nombreux  péa- 
ges établis ,  au  profit  des  seigneurs,  dans  les  ports,  sur 
les  ponts,  dans  les  passages,  sur  les  chemins,  et  qui  gê- 
naient les  communications  et  grevaient  le  commerce , 
le  roi  voulut  en  rendre  le  produit  à  sa  destination  pre- 
mière, qui  avait  été  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  la  su- 
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reté  des  routes  :  en  conséquence,  les  seigneurs  furent 
obliges  de  faire  réparer  les  chemins  et  de  les  faire  gar- 
der depuis  le  soleil  levant  jusqu'à  là  fin  du  jour 5  et, 
pendant  ce  temps ,  ils  étaient  responsables  des  vols 
commis  sur  les  voyageurs  dans  l'étendue  de  leur  sei- 
gneurie. Le  roi  lui-même  faisait  rembourser  la  valeur 
des  objets  volés  dans  ses  justices. 

Saint-Louis  s'occupa  ^également  du  soin  de  donner 
quelques  encouragements  aux  arts  mécaniques  et  d'a- 
nimer les  travaux' de  l'industrie ,  qui  avaient  été  étouf- 
fés par  le  tumulte  de  l'anarchie.  Il  établit  des  corpora- 
tions ou  espèces  de  confréries  ,  dans  lesquelles  il  attri- 
bua aux  ouvriers  les  plus  anciens  ou  les  plus  distingués 
par  leur  habileté  une  inspection  sur  les  plus  jeunes  et 
sur  ceux  qui  étaient  encore  novices  dans  leur  art.  Il 
voulut  que,  pour  se  former,  ces  derniers  fussent  tenus 
pendant  quelques  années  sous  les  yeux  des  plus  expéri- 
mentés ,  et  fissent  preuve  de  capacité  avant  d'être  ad- 
mis à  exercer  une  profession.  Les  communautés  d'ou- 
vriers devinrent  alors  des  espèces  d'écoles  publiques 
ouvertes  à  tous  les  hommes  laborieux.  Mais  le  sage 
monarque ,  qui  bornait  la  puissance  souveraine  aux 
soins  d'encourager  et  de  protéger,  n'attribua  à  ces  diffé- 
rentes corporations  aucun  privilège  exclusif,  et  ne  les 
soumit  à  aucune  des  taxes  que  la  fiscalité  inventa  dans 
la  suite  •,  seulement ,  dans  la  vue  de  mettre  les  consom- 
mateurs à  l'abri  des  tromperies  du  commerce,  il  institua 
des  visiteurs  de  poids  et  balances ,  auxquels  furent  at- 
tribués quelques  droits  si  modiques  que  la  charge  en 
était  presque  insensible  à  l'industrie. 

Des  réformes  et  des  améliorations  d'un  si  grand  prix 
pour  les  peuples  avaient  été  précédées  de  mesures  prises 
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dans  la  vue  d'assurer  à  la  couronne  et  aux  villes  la  jouis- 
sance entière  du  revenu  et  du  produit  des  impôts  éta- 
blis à  leur  profit.  Ou  trouve ,  en  effet,  sous  Louis  IX  la 
première  trace  certaine  de  l'existence  de  la  juridiction 
connue  plus  tard  sous  le  nom  de  chambre  des  comptes. 
Par  les  ordres  de  ce  prince ,  les  yens  du  roi  furent  char- 
gés de  vérifier  la  gestion  des  préposés  au  recouvrement 
des  deniers  royaux  et  celle  des  înaires  qui  recouvraient 
les  cotisations  volontaires  au  moyen  desquelles  les  habi- 
tants des  villes  contribuaient  aux  dépenses  de  la  com- 
munauté, avant  l'établissement  des  taxes  sur  les  con- 
sommations dont  l'usage  s'introduisit  dans  la  suite  (i). 

Moyennant  un  droit  domanial  connu  dès  cette  épo- 
que sous  le  nom  â! amortissement ,  les  gens  de  m,ain- 
morte  ,  tels  que  le  clergé  séculier,  les  maisons  re- 
ligieuses ,  obtenaient  des  rois  la  faculté  de  faire  des  ac- 
quisitions  nouvelles  de  biens -fonds  :  ce  droit  avait  été 
introduit  comme  un  dédommagement  de  la  perte  que 
souffrait  l'état  en  ce  que,  les  corporations  et  les  églises 
n'aliénant  pas,  et  ne  s'éteignant  jamais,  le  domaine  per- 
dait  les  droits  de  mutation  qu'il  aurait  reçus  si  les  im- 
meubles amortis  fussent  restés  dans  la  circulation  ; 
mais  les  seigneurs  ne  participaient  point  à  l'espèce  de 
compensation  que  la  couronne  trouvait  dans  le  droit 
d'amortissement ,  et  chaque  fois  qu'un  fief  ou  un  im- 
meuble censuel  entrait  dans  les  mains  de  l'Eglise,  soit 
par  achat ,  soit  par  donation ,  l'amortissement  leur  en- 
levait pour  toujours  les  droits  casuels  connus  sous  les 
dénominations  de  quint  et  de  requint ^  de  lods  et  vhitesy 


(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  i,  p.  82  —  Remontrances  inédites  de  la 
chambre  des  comptes. 
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de  rachat^  et  autres,  que  toute  mutation  devait  leur  pro- 
curer. Ils  représentèrent  au  roi  le  préjudice  notable 
que  leur  portaient  les  acquisitions  multipliées  que  fai- 
sait le  clergé,  et  Saint-Louis  prononça  en  leur  faveur. 
Il  voulut  que  les  églises  et  les  abbayes  à  qui  des  dons 
de  terres  avaient  été  faits  traitassent  avec  le  seigneur, 
ou ,  si  elles  n'étaient  pas  d'accord  avec  lui ,  qu'elles  alié- 
nassent dans  l'année  l'héritage  acquis,  sous  peine  de 
confiscation  au  profit  du  seigneur.  Cette  décision  royale 
a  donné  naissance  au  droit  dUndemnitéy  dû  par  les  gens 
de  mainmorte  aux  seigneurs ,  et  que  des  lois  ou  des 
usages  fixèrent,  dans  la  suite,  à  quatre  ou  à  trois  an- 
nées du  revenu ,  ou  du  tiers  au  cinquième  de  la  valeur 
des  immeubles ,  suivant  qu'ils  étaient  féodaux  ou  rotu- 
riers d'origine  (i). 

Saint-Louis  ,  sage  dispensateur  des  revenus  de 
son  domaine,  ne  se  montra  pas  moins  économe  de 
la  fortune  de  ses  sujets  que  protecteur  constant  des 
communes  ,  dont  il  favorisa  l'afiranchissement  ,  et 
maintînt  les  privilèges.  Obligé ,  à  l'occasion  de  la 
première  croisade ,  de  recourir  à  la  décime  sur  les 
biens  ecclésiastiques  et  laïcs,  il  seconda  par  ses  dé- 
fenses l'opposition  formée  par  les  barons  à  la  levée 
en  France  des  contributions  que  le  pape  Innocent  IV 
imposait  sur  plusieurs  états  de  l'Europe ,  pour  payer 
les  frais  de  la  guerre  contre  l'empereur  Frédéric  ,  et  dé- 
fendit même  aux  évêques  de  prêter  de  l'argent  à  la  cour 
de  Rome  (2). 

(1)  Etablissements,  liv.  1,  ch.  i2.5,  —  Ordon.  duLouyre,  1. 15,  p. 
xij. 

(2)  Histoire  de  Saint-Louis,  par  M.  de  Ségur. 
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Uge  autre  dëcime  fut  imposée  pour  rexpédition  de 
Tunis ,  qui  priva  la  France  d'un  roi  que  ses  sujets  pleu- 
rèrent ,  et  à  qui  la  postérité  décerna  le  beau  titre  de 
Prince  de  paix  et  de  justice. 

Rien  de  certain  ne  #ous  est  parvenu  sur  les  formali- 
tés qui  précédèrent  la  levée  de  ces  impositions  ;  mais 
l'esprit  de  prudence  et  de  modération  qui  caractérise  le 
gouvernement  de  Saint-Louis ,  l'usage  qu'il  avait  res- 
pecté de  consulter  les  prélats  et  les  barons,  réunis  en 
grand  parlement  y  dans  toutes  les  circonstances  qui  in- 
téressaient l'état ,  tout  porte  à  croire  que  les  subsides 
étaient  consentis  dans  ces  assemblées.  Une  autre  idée 
ne  pourrait  se  concilier  avec  la  recommandation  que 
le  sage  monarque  laissa  à  son  fils  dans  son  testament  : 
«  Garde-toi  de  trop  grand  convoitise ,  ne  ne  boute  pas 
«  siis  trop  grandes  tailles  ne  subsides  à  ton  peuple  ,  si 
«  ce  n'est  par  trop  grand  nécessité  pour  ton  royaume 
«  deffendre(i).  » 

Par  le  traité  qui  fut  conclu  avec  le  roi  de  Tunis, 
après  la  mort  de  Saint-Louis ,  son  fils  avait  obtenu  que 
les  ports  de  ce  royaume  seraient  ouverts  aux  négociants 
français,  et  qu'ils  y  seraient  exempts  de  taxes.  Le 
commerce  maritime ,  profitant  des  relations  qui  s'é- 
taient établies  par  les  croisades  ,  sortit  du  néant  où  l'a- 
vait plongé  la  barbarie  féodale ,  et  s'ouvrit  dans  l'Orient 
les  routes  fréquentées  depuis  long-temps  par  les  Gé- 
nois ,  les  Pisans  et  les  Vénitiens.  Cependant  les  arts 
industriels  s'animaient  -,  l'agriculture ,  le  commerce  in- 
térieur, renaissaient  sous  la  protection  des  lois.  Pen- 


(i)  Etats  tenus  à  Tours ,  sous  la  minorité  de  Charles  YIII.  Paris, 
i6i4*  — 1^  Guydon  des  finances,  édition  de  i644>  p*  166  et  167. 
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dant  un  règne  de  quinze  annëes ,  la  tranquillité  publi- 
que avait  à  peine  été  troublée  par  les  projets  d'une 
nouvelle  croisade  et  par  une  guerre  de  courte  durée 
en  Arragon.  Dans  ces  deux  circonstances ,  le  roi  eut 
recours  à  l'imposition  généralacet  temporaire  de  la 
décime,  dont  la  levée  se  fit  sans  effort,  parce  que  Fai* 
sance  se  répandait  dans  les  différentes  classes  de  la 
société. 

L'avènement  de  Philippe-ie-Hardi  au  trône  avait  été 
marqué  par  la  réunion  à  la  couronne  du  comté  de 
Toulouse ,  du  Poitou  et  de  l'Auvergne ,  dont  une  suc- 
cession agrandit  le  royaume.  Le  règne  de  ce  prince  est 
encore  signalé  par  Vmiohlissement  des  roturiers,  ce 
qui  consistait  à  obtenir  des  titres  de  noblesse  par  lettres 
du  roi.  L'anoblissement  fut  d'abord  accordé  comme 
une  récompense  à  ceux,  qui  se  distinguaient  dans  les 
arts  :  un  célèbre  orfèvre  l'obtint  le  premier  à  ce  titre. 
Mais  à  la  distinction  était  attachée  l'exemption  des  im- 
pôts*, et  ce  qui  devait  être  simplement  honorifique 
devint  ainsi  un  privilège  abusif,  onéreux  à  tous ,  et 
bientôt  une  ressource  du  fisc  :  on  range  en  effet  Tano- 
blissement  des  roturiers  moyennant  finance  au  nombre 
des  inventions  pécuniaires  de  Philippe-le-Bel ,  qui  suc- 
céda à  Pbilippe-le-Hardi. 


DB  LA  FEANCB. 


'65 


CHAPITRE  III. 


BègiusiB  J%ifype4e-Sel,  de  Louit  Xet  de  /%t%M  F. 


1286.    —     l522. 


SOMMAIRE. 

hib,  Lombards  et  maltôtes.  —  Emprunt  force.  —Décimes.  —  Àl- 
téntibn  des  momuiies."  Subvention  générale*  -^  Soulèvement. — 
Syndics  ou  députés  des  communes  admis  pour  la  première  fois  dans 
upe assemblée  de  trois  ordres  ou  d'états-généraux  en  i3i3.  — Sub- 
Tention  pour  l'armée  de  Flandres.  —  Marche  suivie  par  1^  royauté 
pour  ressaisir  les  prérogatives  usurpées  par  les  seigneurs. — ^Parlement 
lédentaiie.  — Etablissement  des  douanes.  — Elévation  des  taxes. 
— -  Ligues  formées  par  le  clergé,  la  nc^esse  et  les  communes.  —  In- 
vention des  lettres  de  change.  —  Nouvelle  altération  des  lyionnaies. 
— Symptômes  d'une  révolte  générale.  —  Satisfaction^accordées. — 
Réformateurs  envoyés  dans  les  provinces.  —  Assemblées  d'états- 
provincianx.  —  Cahiers  de  doléances.  —Règlements  sur  les  mon- 
naies. —  Charte  aux  Normands.  —  Ressources  obtenues  par  l'af- 
franchissement des  ser£i. — Révocation  par  Philippe-le-Long  des 
aliénations  du  domaine.  —  Assemblée  des  députés  de  langue  d'Oc. 
—  Première  taxe  sur  le  sel.  —  Organisation  du  trésor.  —  Malver- 
sations ponirs. 

1386. — Nonobstant  les  lois  somptuflires  qu'il  porta, 

PhQippe-le-Bel ,  se  liyra&t  an  goût  du  luxe  dont  les 
I.  5 
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habitudes  avaient  été  apportées  de  TOrient ,  donna  le 
spectacle  de  dépenses  excessives ,  qui  lui  valurent  le 
titre  du  plus  dépensier  de  nos  rois.  Ce  goût ,  et  la  guerre 
continuelle  que  ce  prince  eut  à  soutenir,  d'abord  con- 
tre le  roi  de  Castillé,  puis  avec  l'Angleterre  et  les  Fla- 
mands ,  le  portèrent  à  se  procurer  par  des  expédients 
ruineux  pour  les  peuples  des  ressources  proportion- 
nées à  ses  besoins.  De  cet  abus  d'un  pouvoir  qui  n'é- 
tait point  encore  consolidé  devait  naitre  et  la  résis- 
tance j  et  la  nécessité  de  recourir  à  la  bourgeoisie ,  qui 
déjà  formait  un  corps  dans  l'état. 

Père  de  trois  fils  et  d'une  fille,  à  la  naissance  et  aux 
principales  époques  de  la  vie  de  ses  enfants,  Philippe 
usa  par  de  fortes  impositions  du  droit  S  aide  ^  que  lui 
accordaient  les  coutume  féodales  (i). 

1291.  -1^.  Dans  le  XIIP  siècle ,  l'écriture  et  la  éfeicoice 
des  câedouk  n'étaient  connues  en  France  que  dek  ecsclé- 
siastiqùés  et  de  quelques  commerçants.  Les  Itsdiens 
Lombards,  qui  avaient  ces  connaissances,  se  trou- 
vaient en  possession  d!inventer.  et  de  percevoir  les  im- 
pôts ,  comme  d'àiSfermer  lès  revenus  de  la  couronne  : 
ils  s'enrichissaient  rapidement,  '  soit  aux  dépens  du 
fisc ,  soit'  par  les  concussions  de  tous  genres  qu'ils 
exerçaient.  Leurs  maUéisê  {a)  servirent  de  prétexte  à 

(1)  Ordon.du  Louyre,  t.  1,  p.  1,  4^3  et  534. 

(a)  La  Uille,  tant  foyale  que  seigneuriale,  était  r.iitfpdt  le  plus  ha- 
bituel jusqu'à  cette  époque,  et  s'exprimait  en  latin,  comme  le  prou- 
vent plusieurs  monuments  du  temps,  par  les  mots  tallia  ou  tolta.  De 
là  les  ^rceptionai  indûment  faites  par  les  receveurs  ou  fermiers  des 
impMs  rateilC  nôn&înées  nitâe  ^tta ,  d'où  sont  venues  les  dlnomiiia- 
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«bs  mesures  violentes ,  mais  prodactiTes .  Tous  furent 

* 

mÊntètis ,  puis  *  soumis  à  de  fortes  taxes  ;  et  d'honnéteis 
iirrhands  se  trouipèrent  enveloppes  dans  l'exécution*. 
Peu  d'années  après  (1295),  ces  mêmes  Italiens  obtin-»* 
rent  la  liberté  de  commercer,  à  laquelle  on  ajouta 
Texemption  absolue  de  toutes  «  exactions ,  tailles ,  sub- 
4C  ventions,  corvées,  service  militaire  et  autres  char- 
«  ges^')i  moyennant  un  droit  de  denier,  obole  et  pitte, 
par'Hvre  de  vente  ou  d'opération  de  banque  (i). 
.  JjtsJvi&f  émules  et  rivaux  des  Lombards,  partageaient 
avec  'Ces  Italiens  les  spéculations  sur  les  impôts  ;  de 
pliiS9l\isttre,  qu'ils  continuaient  d'exercer,  les  avait  ren- 
dps  odieux  à  tons  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  pénit- 
bki  péctssité  d'acheter  leurs  services.  Déjà  plusieurs 
toië  bi^onis  et  rappelés.  Us  revenaient  toujours  où  les 
ramettiient  des  trafics  luoratifs.  Ils  furent  de  nouveau 
duMwés,  et  leurs  biens  confisqués.  Les  dépouilles  de 
ceux  qui  partirent  ou  les  sacrifices  dé  ceux  qui  acbè- 
tarent  la  permission  de  re^r  procuraient  de  fortes 
nommes,  que  l'on  appela  bénéfice  de  restUuiimu  Ce 
moyen  de  reprmidre  en  masse  dans  les  mains  des  exac- 
teors  le  produit  de  leurs  rapines  fut  yne  des  traditions 
les  plus  fidèlement  observées  par  l'ancienne  fiscalité  (2). 

1295*  -—  La  Guienne  continuait  d'être  le  théâtre  des 
hostilités  avec  l'Angleterre.  On  trouva  les  fonds  que 
nécessitait  cette  guerre  premièrement  dans  un  emprunt 

(1)  Ordon.  du  Louvre,  1. 1,  p.  3a6  et  65o. 
~  (s)  Ordon.  du  Louvre^  1. 1,  p*  4^. 

tîoDi  de  fliâkAles  et  de  maltôUer,  que,  dans  la  suite»  on  appliqua  aux 
taxes  injustement  étajiiies  ,  et  à  ceux  qui  les  exigeaient. 

5. 
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force,  dont  l'université  obtint  Texemption ,  ensuite 
dans  une  sobvention  ou  imposition  générale  9  fixée  dftn 
bord  au  centième  9  puiç  au  cinquantième  du  r^yeni]^  de 
tous  les  biens.  Elle  fut  établie  de  l'avis  d'une  gràiidè 
asseoiblée  de  prélats  et  de  barons  que  lé  i^oi  avait  coo«> 
voqués  (a). 

1 297 ,  —  Peu  de  temps  après  9  et  toujours  à  llnstiga- 
tion  du  monarque  anjglais  9  FempereùrT|'j^llemagneël  le 
Hollande  formèrent  -  à.  Cambrai ,  contre  la  France ,  une 
ligue  à  laquelle  prit  part  le*  comte  de  Flandres ,  vaMal 
de  Philippe.  Alors  aux  impôts  existants  succédèrent 
une  demi- déeimeVl^uis  plusieurs  autrefS  9  tant  simples 
que  doubles^  sur  le  peuple  et  sur  le  clergé.  Boni- 
face  y  III  f  qui  occupait  alors  la  chaire  pontificale ,  pré- 
tendait conserver  l'usage  introduit  à  l'occasiôb'des 
guerres  saintes  de.faire  {lutoriser  jpar  les  papes  lês'Silb- 
sides  demandée  à  l'Église  :  il  défendit  aux  ecclésiasti- 
ques de  payer  les  iltipôsitlons ,  sous  peine  d'excdmmn- 
nication  encourue  ytso  facto.  De  son  côté ,  le  roi  fit 
défense  au  clergé  d'iicquitter  les'  annates  eties  autres 
redevances  qui  a'entoyaiedt  à  la  cour  de  Rome  v^&î^ 
pour  ce  qui  mettait  en  question  les  droits  de  la  puis- 
sance royale  daos  le  gouvernement  du  royaume ,  Phi- 
lippe jugea  prudent  d'opposer  aux  prétentions  du  pape 
l'opinion  de  personnes  choisies  parihi  les  corp^  les  plus 
considérables  de  l'état.  Ayant  donc  convoqué  des  pré- 


Ci)  a  Cum  conûlio  baronum  jet  prelatorum  qui  pro  ista  ordina- 
a  tione  facienda  vocati  et  présentes  faerunt  in  generali  conyocatione.s 
(  Ordanii.  du  Loum,  t.  la,  p.  333  et  suiv.)—  Compilation  chrono- 
logique de  Blanchard,  1. 1,  p.  39. 


\ 
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hdfi  j  deâ  bâtons ,  des.membres.des.tmivei'sitës ,  cha- 
pitres etu  coll^Sy  et  des .  syndics  ou  procureurs  des 
TiUes  j  rassemUëe  dëclcura  qu'elle  ne  ]:econnaissait  d'ao- 
icesapërieur.  au.  temporel. que  le  roi.  La  le^ëe  de  l'im- 
pôt ait  continuée  en  conséquence  de  ee  sdBBrage  (i). 

A  la  mort  de  Boniface,  qui  survint  deux  ans  après, 
Pliilip{»e.9,s'ëtailt  assuré  de  la  majorité  des  voix  dans  le 
oonclare,  fit  de  la  continuation  pendant  cinq  ans  de 
l^npôt.  du  dixième  sur  les  biens  de  TÉ^se  l'une  des 
conditions  de.  l'élection  du  pape  Clément  Y;  mais, 
afin  que  les*  décimes  pussent  être  payées  exactement  et 
flâna. difficulté  ni  préjudice  pour  le  clergé,  une  bulle 
r^la  le  taux  des  monnaies  à  donner  en  paiement.  Cette 
précantion  inusitée  était  nécessaire  à  une  époque  où  le 
monarque  disputait  aux  seigneurs  le  droit  «  d'abaissier 
«  et  amenuisier  les  monnoyes  comme  privilège  especial 
«.duxoy*  )>  Mais  les  garanties  obtenues  par  le  cl^gé  ne 
mireoit.  pas  les  autres  classes  de  la  société  à.  ]!abri.des. 
spéculations  monétaires  de  Philippe  :  l'altération  ainsi 
qae  l'élévation  oularéduction  alternative  des  espèces  fu.r 
reiit  toujours  l'une  des  opérations  les  plus  lucratives  de 
9ipn  règne.,  et  l'impôt  le  plus  désastreux  pour  la  na- 
tion.. De  ces  variations  fréquentes  naissaient  des  diffi- 
cultés multipliées  pour  le  paiement  des  obligations ,  des 
cens.,  des  rentes  et  des  fermages ,  pour  la  vente  des 
denrées  et  le  prix  des  salaires  (2). 


(1)  Hist.  de  France,  par  le  comte  de  Boulainyilliers,  t.  2,  p.  256 
et  172.  —  Mézerai.  —  Anquetil. 

(2)  Métrologie  de  Paucton,  p.  674-  —  Traité  des  monnaies ,  par 
iUjot  de  Basinghen. 
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i3o'i  • -^  DaDd  les  ptovinccs,  ks  Ltmibard^  parta^ 
geaient  les  spëculations  du  prince; ,  qiie4e  peuple  Bom* 
mait  haatement  1^  ^Etijr«<fteoniu)y0t0*;  et  l'assttraneeôiè^ 
pét^ê  dans  l'annonce  des  noirveUea  ànissiofis  de  mxnt* 
naies  qu'elles  •étaient  ^  de  cette  mesine  bonté  «pie  èa 
n  temps  du  sainct  roi  Loya»  derenait  une  Ibrmnleqai 
ne  trompait  plus  personne*  A  déas  époques  différentes^ 
des  lois  somptnaires  &i  apparence  défendirent  auxof^ 
ficiers  royaux^aux  ecclésiastiques  et  à  tous  autres,  Vm* 
sage  de  Targentàrie  ;  mais  Pordre  de  livrer  aux  mMH 
naies  les  objets  de  même  matière ,  à  un  prix  arbitraire^ 
ment  fixé ,  trahissait  le  yéritable  mptif  de  ces  mesmras 
spoliatrices  y  qui  excitaient'  dans  le  royaume  un  mH-* 
contentement  gén&*al ,  que  des  mûrmiooreft  ànnonçaiè&l 
hautement  (i), 

« 

i3oi>« -— La  Flandre  était  soumise^  ses  habitimts 
avaient  donné  à  Philippe  des  témoignages  d^elne  affec- 
tion sincère 9  pendant  un  voyage  qo'iî  fit.  dans  temr 
pays;  Bientôt ,  accablés  pat  lea  impôts  qifexigea  le 
gouverneur,  tourmentés  par- lés  concussions  odim* 
sea  que  commettaient  les  maltôtiei^  auxquels  on  lea 
avait  livrés ,  ils  se  soulesr^rent ,  et  signalèrent  leur  ré- 
volte par  le  massacre  des  Français» 
\  Obligé  de  créer  une  nouveile  armée  pour  vaiger  celle 
qui  avait  été  défaite  à  Courtray ,  le  roi  voulut ,  avant 
son  départ^  se  prémunir  contre  les  prétentions  toujours 
subsistantes  de  Boniface  VIII  et  contre  le  mécontente- 


(i)   Ordou.  du  Louvre ,  t.  i,  p,  824,  3a5,  ^^,  428  et  suiv. ,  461, 
45a,  458,  5a4, 525,  etc.  —  Guy  Cw^uille,  ch.  i83. 


DE  LA  FRANCS.  71 

nMqt  des  peuples.  Dans  cette  Tue ,  Philippe-le-Bel  fit 
assembler  les  trois  états  à  Paris ,  et  assista  en  personne 
i-leur  rëanion.  Le  chancelier  Pierre  FJotte  aimopça 
dSabord  les  desseins  que  le  roi  avait  de  réprimer  plu* 
^0mrf  fibçs ,  notanunent  les  entreprises  du  pape  sur  le 
temporel  du  royaume.  Philippe  demanda  lui-même  que 
chiiq^^  cprps.formât  sa  résolutiQa»  et  1^  déclarât  pu- 
bliqnement  par  forme  de  conseil. 

A  }a  suite  des  délibérations,  la  noblesse  exprima  au 
roi  l'jntention  où  elle  était  de  le  servir  de  sa  personne 
é(4e  s^s  biens.  Les  ecclésiastiques  demandèrent  d'à- 
Imcd  un  -délai  pour  délibérer,  ce  qui  leur  fut  tefus^; 
mMs  ,  pressés  par  les  interpellations  du  roi ,  ils  reeon-^ 
nurent  qu'ilii  tenaient  leurs  biens  de  lui  et  de  sa  cou** 
ronne;  qu'ils  devaient  défendre  sa  personne,  ses  Qu* 
fants» ,  ses  proches ,  et  la  liberté  du  royaume  ;  qu'ils  s'y 
étaîept  engagés  par  leurs  serments  en  prenant  possesr 
sîon  des  grands  fiefs  dont  la  plupart  étaient  revêtus,  et 
que 'les  autres  y  étaient  engagés  par  fidélité.  Le  tiers- 
état  s'expliqua  par  tme  requête ,  suppliant  le  roi  de 
conserver  la  ixianchise  du  royaume  (i). 

Nonobstant  l'assertion  contraire  de  plusieurs  histo- 
riens ,  il  parait  certain  que  cette  assemblée  ne  fut  pas 
consultée  sur  .la  question .  des  subsides,  ou,  s'il  en  fut 
fait  mention ,  que  les  procureurs  des  communes  mani- 
festèrent des  dispositions  peu  conformes  aux  vuçs  du 
roi.  Cette  opinion  est  fondée  sur  les  dispositions  que 
l'on  adopta  peu  de  temps  après  la  tenue  de  l'assemblée^ 


(i)  Hist.  de  France  y  et  Lettres  sur  les  anciens  parlements  du 
royaume,  par  le  comte  de  Boulainvilliers  ^  t.  3,  p.  a63,  etc.  *—  Mé- 
zerai.  —  AnquetiL  —  Hi<t.  du  parlement. 
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sur  la  natCDre  des  moyens  auxijaels  on  eut  recouvs* 


iSoi.r^Vne  délibàràtion  fut  prise  di^ns  un  conseil 
compose  .d'un  petit  nominre  de  barons  et  de  prëlatr^ 
«  pour  ce  que^  porte  le  prëambule^  ndus  ne  pouyiobs 
«  pas  Avoit  à  ce  conseil  ou  cette  dëlibëratiotai  nos.uo- 
«'très  prélats  et  barons  du  royaume.  »  En.considésa* 
tion  des  charges  diiéreuses  qui  pèsent  sur-  le  peu^ple^ 
dit  le  même  acte/  il  a  été  décide  que  les  archQyéqiilBay 
ëvéques>  abbés*  et  autres  prélats,  doyens,  ehi^pitre^^ 
couyents,  collèges,  et  toutes  autres  maisons  de  pçrsàDh' 
nés  d'église,  religieux  et  séculiers,  exenipts  et  doq 
«e«pt»,d«c.,comte.,  b«on»,  dames,  AunobelU» 
et  autres  nobles  de  notre  royaume,  nous  aident  aulêwr* 
Voici-en  quoi  consistait  cette  aide  (i)  : 
.  Les  nobles  devaient  fournir,  pour  une  propriété* de 
cinq  cents  lirrées  de  terre,  un  gentilbomme  monté, 
équippé  et  armé  de  toutes  pièces  3  de  cinq  cents^àmille 
livrées,  deux  gentilshommes,  et  un  de  plus  pour  dia-^ 
que  cinq.cents  livrées  de  terre  en  sus. 

Les  non- nobles  étaient  tenus  d'armer  et  équiper  six 
sergents  de  pied  pour  chaque  cent  feax. 

L'aide  devait  être  reçue  sans  préjudice ,  augmenta- 
tion ni  diminution  des  droits  et 'privilèges  de  part  et 
d'autres. 

Parmi  les  personnes  habituellement  exemptes  des 
charges  publiques,  les  unes  se  refusèrent  à  fournir 
^es  hommes  demandés  ;  d'autres  alléguaient  la  difficulté 
de  trouver  des  individus  propres  au  service  militaire. 


(1)  Ordon.  du  Loavre,  u  a,  p.  382  et  suiv.,  p.  408  et  «uiv 

CoD|Mlatioo  chronologique  de  Blanchard,  1. 1,  p.  34,  35,  37. 
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AuasHAt  cm  ordre  du  roi  ch^gèa  les  bailUs  d'exiger ^  en 
remplaceineiitiâes  gens  de  guerre,  une  somme  de  cent 
fivres  pour  cinq  ceats  livrées  déterre,  ei  deux  sol^  par 
jour  aor  les  yilles  ou  uniyersilës  pour  chaque  soldat 
demandai  (;i)« 

iSô6u  *<—  Ces  exigences ,  qui  firoissaiecrt  et  ^eonjEon- 
daieuttoiitesles  classes,  et  une  nouvelle  réduction  des 
monAafes,.  qui  suivit  de  près,  mirent  le  comble  au 
mtfeonteii^emenr  général*-  Il^se  tnanifesta  d'abord  par- 
■iMè  peuple.  'Dans  plusieurs  provinces ,  les  habitants 
dei.'çDlea  et  des  campagnes  se  révoltèrent  ;  à  Paris,  à 
MëaQH ,  à  Rouen ,  ils  mirent  à  mort  les  commis-  à  la 
peisceptton;  A'Paris,  la  multitude  piUa  et  démolit  la 
uaiacin 4^tiçnne Barbette ,  maître  delà  monnaie,  puis 
se  porta  an  Temple ,  et  insulta  le  roi ,  qui  occupait  ce 
pilais*  Cçs  mouvements  menaçants  furent  pUuis  par 
des  exécatloBs  nombreuses.  Plus  tard ,  &  l'occasion  d'u- 
ne  nouvelle  /expédition  projetée  contre  les  Flamands , 
plusieurs  fpis  défaits,  mais  toujours  en  révolte,  Phi- 
lippe voulut  imposer  une  autre  taxe  de  six  dieniers  pour 
livres  des  denrées  vendues;  mais  la  perception  ne  put 
en  être,  faite.  Éclairé  enfin  par  cette  résistance  opi- 
niâtre à  sa  volonté ,  le  roi  eut  recours  à  un  autre  moyen 
pour  vaincre  la  répugnance  du  peuple  :  ce  fut  de.  pa- 
raître l'appeler  à  délibérer  sur  l'établissement  des  im- 
pôts (2). 

Depuis  le  commencement  de  la  troisième  race ,'  les 


(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  1,  p.  Bgi. 

(2)  OEnvres  de  Fasquier,  1. 1,  p.  87,  c.  —  Hîst.  de  France ,  par 
le  comte  dé  BoulainvîUiers,  t.  3/ p.  276. 
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barons  et  les  prélats,  réauis  çn  assemblées,  de ,grand 
parlemeot  9  avaient  seuls  été  consultes  sur  les  moyens 
de  pourvoir  aux  l^esoîns  de  Tétat}  et  deux  .siècles 
avaient  consolidé  Texistence  des  communes,  sans  que 
la  classe  des  bourgeois,  devenue  ricbe  et  pûissai^^ 
eût  obtenu  aucune  part  dans  des  délibérations  .  jloot 
les  résultats  lès  intéressaient  partiouUèrement..R<eein- 
meqt,  ^  la  mérité ,  des  personnages  qui  n'étaies^  ni 
prélats  Qi  nobles  avaieqt  ^assisté  à  deu:^  assâmbléw 
où  devaient  se  traiter  des^qui^stions  d'up.  gJ^and  intérêt 
pour  l'état»  Mais ,  premièrement ,  ^Is  j  étaient  peiit»dtre 
moins  comme  députés  d'un  tieçs  ordre  quev  comiod 
clercs  y  c'est-à-ndire  savants  dans  Ja  jurisprud^çoè  da 
royaume,  et  dans  le  droit  c^non;  en  second  Ueii>  adr 
mettant  qu'il  ait  été  question  d'impôts  dans  une  de 
ces  asseniblées,  ce  n'était  que  d'une  manière  accideiv- 
teUe  et  plutôt  pour,  entendre  l$t  volonté  du  souvcarain 
que  pour  délibérer  sur  ses  propositions*  U  était  juste 
cependant  de  faire  concourir  au  vote  des  subsides  par* 
blics  ceux  qui  devaient  en  supporter  la  majeure  partie  ; 
mais  ce  qui  aurait  dû  être  considéré- comime  un  ietcte 
d'équité,  et  conseillé  par  une.  saine  politique,  ne  fut 
donné  qu'à  la  nécessité  du  pioment. 

i3i3. —  Dans  une  assemblée  tenue  en  présence  di| 
roi,  où  prirent  séance ,  après  les  nobles  et  les  prélats , 
les  bourgeois  et  les  syndics  ou  députés  des  comnaunes, 
désignés  sous  le  nom  de  tiers-état^  Enguerrand  de  Mari- 
gny,  surintendant  des  finances,  exposa  les  besoins  du 
royaume ,  exhortant  les  trois  ordres  à  donner  au  roi  les 
secours  exigés  par  l'intérêt  public.  Etienne  Barbette,  pré- 
vôt des  marchands ,  suivi  de  plusieurs  bourgeois  de  Pa- 
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itft^  promit  àd  donner  une  aidé  suffisante ,  ou  de  suirre 
lé  roi  en  personne  à  la  guerre.  Les  dëpid;ës  des  autres 
coaimiinaatés  filment  les  joaémes  offres..  Après  quoi ,  et 
IHoisàutredâibération,  l'assemblëe  ftit  dissoute^  et  un 
4dil  ordonna  la  levée  de  six  deniers  pour  livre  de  tou- 
tes l^marehandisesqui  seraient  vendues  dans  le  royau- 
ipé«'lsa  taxe  ftit  perçue  sans  difficulté  à  Paris.  Dans  les 
pixmiiees,.  elle  excita  des  plaintes  générales;  et  plu- 
•WMsant  tilles  de  Normandie  et  de  Picardie  s^ppposèrent 
i  .Bon  établissement.  Il  est  permis  de  croire,  d'après 
eoUe  démise  circonstance ,  que  toutes  les'villes  n'en- 
Toyèreoifiaâ  de  députés  à  l'assemblée ,  et  que  Phîlippe- 
le-rBel  avait  compté  sur  la  focilité  des  bourgeois  de  Pa- 
né ^«sur  leur  exemple  pour  entraîner  les  provinces. 
i^^  lneoniatne  des  écrivains  qui  ont  parlé  de  cet);e  par- 
tie intéressante  de  notre  histoire ,  et  l'insuffisance  ded 
documents   authentiques    de  l'époque,   laissent  sans 
moyws  de  lever  le  doute  qui  existe  à  cet  ég^vd  (i). 

Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  il  esti  constant  que 
du' besoin  de  pourvoir  par  un  tribut  public  aux  dé- 
penses générales  de  la  monarchie  ;,  et  de  l'opposition 
des  peuples  aux  impositions  arbitraires,  est  née  depuis 
eioq  siècles  là  réunion  ,  connue  plus  tard  sous  le  ti- 
tre d'états-généraux ,  des  trois  ordres  qui  Composaient 
la  nation ,  en  remplacement  des  anciennes  assemblées 
de  mars  et  de  mai,  -et  des  grands  parlements  on  placites 
généraux  qui  leur  avaient  succédé.  Cette  institution , 
i  ne  la  considérer  que  sous  le  rapport  financier ,  pou- 


(i)  Le  Guydion  général  des  finances,  p.  i65.  —  Fasquier^  t.  i,  p.^ 
87,  C.  —  Histoire xie  France,  par  le^côraie  de  Boulainviliiers,  t.  2  , 
p.  igo  et  sntr.  —  Mézerai. 
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yait  dès  Iprs ,  si  elle  eût  ëté  constituée  d'une 
irrévocable  et  renfermée  dans  de  justes  limites,  remplir 
le  yide  existant. dans  les  lois  de  la  monarchie.' foi -léle^ 
Tant  Ji'édifice  économique  de  la  France  sur'les  base^ 
d'un  droit  public  en  matière  d'impôt,  elle  eut  assuré  à 
la  royauté  les  ressource^  pécuniaires  indispensables  à 
la  dignité  du  trône  et  à  la  sûreté  de  «l'état,  en  méiaoe 
temps  qu^elle  eût  donné  à  la  nation  la  certitude  que  s^ 
intérêts  ne  seraient  plus  sacrifiés  à  des  besoins  FajctioéBf' 
ou  à.des  prétentions  exagérées»- Mais  ce  qui  devait  dé* 
Tenir  un  jour  une  barrière  salutaire  et  .un  appui  pour 
les  rois  parut  alors,  à  leurs  conseillers  un'  obstaclérer 
doutable  aux  progrès  de  la  puissance  souTcraine,  qui 
n'était  pas  encore  affermie. sous  le  rapport  des  impôts  ^^ 
mais  Ters  laquelle  nos  rois  se  dirigeaient  p^r  degr^ ,' 
au  moyen  d'un  système  habilement  suivi  depuis  le  com- 
mencement de  la  troisième  rax^e.  < 

On  $1  TU ,,  en  effet ,  qu'à  l'époque  où  Hugues  Capet  pfue^ 
Tint  au  trône ,  et  sous  ses  premiers  successeurs ,  les  ba- 
rons disposaient  seuls  du  droit  de  répartir  et  de  ley^ 
dans  leurs  domaines  les  tailles  qu'ils  accordaient  au  rei^ 
et  qu'ils  s'attribuaient  même  une  partie  de  celte  impo- 
sition. Depuis,  les  premiers  actes  de  noà  rois  en  mati^e 
d'impôts,  même  à  l'occasion  des  guerres  saintes,  n'ar- 
Taient  été  hasardés  qu'aTCC  réserTe  et  stcc  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  empêcher  les  Tassaux  de  s'a- 
larmer de  l'exercice  d'une  nouTelle  puissance  :  c'étaient, 
moins  des  ordonnances  émanées  de  l'autorité  suprême 
qu'un  traité  fait  aTec  des  sujets  redoutables.  Mais  déjà 
du  temps  de  Saint -Louis  la  sagesse  du  prince  aTait 
fait  décider  que  la  taille  n'était  point  un  revenu  ordî-« 
naire  des  terres  féodales  v  et  moins  d'ua  demi-siècle 
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après' 6e  monarque,  elle  se  payait  au  roi,  hors  de  son 
domaine,  parles  habitants  des  fiefs  appartenant  aux 
seigneurs,  d'après,  le  travail  de  commissaires  royaux« 
D'un  loutre  côté,  les^  possessions  ecclësiastiques  étaient 
également  soumises  à  l'impôt^  chaque  fois  que  des 
préparatifs  de  gueite  .offiraient  un  motif  de  r^latner  un 
aobside;  et  l'opposition  d'un  pape  aussi  absolu  que 
Boni£Biee<yiir  aux  levées  de  deniers  sur  l'Église  n'avait 
ea;poiir  résultat  que.  de  mieux  établir-  le  pouvoirroyal 
â'Cet.égfaJcd. 

,    Les  rois  qui  avaient  remporté  cet  avantage  sur  la 
Bidilesse.et  sur  le  corps  non  moins  puissant  du  clergé 
ne.  virent  saùs  doute  dans  la  bourgeoisie  et  dans  lesi 
ctamiipei^,  d'une  existence  encore  si  récente^  qu'une 
ekase.de  sujets  dévoués  et  soumis  en  toutes  choses  à  là 
volonté  souveraine.  Leurs  ministres  ont  considéré  l'àd- 
mission  du  tiers  ordre  à  la  représentation  nationale 
cdmmeune  concession  ft^ite à  la  nécessité  du  moment, 
et  en  m^e  temps  comme  un  moyen  auquel  il  pouvait 
leur  être  avantageux  de  recourir,  dand  les  besoins  ex- 
trêmes,-'mais  qull  serait  gênant  d'admettre  comme 
condition  indispen3able  de  Fétablissetnent  des  impôts  ^ 
et,  malgré  la  promesse  que  nous  verrons  faire  pat 
Louis  X,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  ;  mal- 
gré l'engagen^ent  pris  par  PhiUppe  d^  Valois  «  de  ne  le- 
«i  ver  àulcuns  deniers  dans  le  royaume  que  de  l'octroy  des 
«  estatz,:  »  les  assemblées  générales  des  trois  ordres  n'ont 
été  que  rarement  consultées  au  sujet  des  inipositidns , 
ou  elles  ne  le  furent  que  dans  des  circonstances  enibar- 
tassantes  pour  le  gouvernement  ■  Ce 'défaut  d'un^oi  po- 
sitive ou  d'un  usage  constant  relativement  aux  TOrmés 
i  observer  pour  Tétablissemei^t  des  impâts  lai&sa  ir- 
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résolue  la  question  de  savoir  si  le  pouvoir  législatif  wip 
cet  objet  résiderait  tout  entier  dans  le  roi  9  ou  sMl  serait 
partagé  entre  le  monarque  et  la  nation,  représentée  dans 
ses  ùrôis  ordres.  On  verra  plus  tard  par  quels  moyens  la 
couronné  parvint  à  s'attribuer  oe  pouvoir  comme  itiië 
prérogative  qui  lui  appartenait.  En  attendant,  Findj^ol* 
sion  où  restait  une  question  d'un  aussi  grand  int&ét 
laissa  encore  l'état  sans  revenu  assuré ,  parce  que  léi^ 
peuples,  qui  supportaient  déjà  le  fardeau  penûanept  des 
dîmes  ecclésiastiques,  et  d'une  foule  de  droits. oii  de  de- 
voirs tant  manuels  que  pécuniaires  envers  les  seignetùrs, 
tie  se  prêtaient  qu'avec  répugnance  à  l'établissement  des 
taxes  publiques , même  tanporaires,  dont  la  nécessité 
ne  leur  était  point  démontrée;*  et  quHls  opposaient  w/^ 
me  la  résistance  à  celles  qui  leur  semblaient  ou  injo/itès 
ou  trop  onéreuses.  'Dans  cet  état  de  choses>  léi  iumif- 
mes  qui  dirigeaient  les  finances  royales,  commandés 
souvent  par  d^s  eircènstànces  impérieuses  ^  furent  ^M^ 
temps  réduits  i  user  de  manœuvres  frauduleuses  pour 
arracher  des  impositions  que  Ja  royauté  n'osait  pas  en^ 
core  établir  ou  qu'elle  n'avait  pas  la  force  d'exiger  de  sa 
seule  autorité.'  •.'/,•. 

L'admission  des  communes,  sous  le  nom  de  tiers<*> 
état,  dans- les  assemblées  put>liques,  avait  été  précédée 
depuis  peu  d'années  d'un  changement  qui ,  en  coniEte* 
crant  les parlotterê^du  ray,  ou  parlements,. au  soin  de 
rendre  la  justice,  semblait  devoir  assurer  ex(dustve- 
ment  aux  .assemblées  des  trois  ordres  la  délîbéiration 
sur  les  grands  intérêts  de  l'état.  Par  un  édit  qui  nous 
est  pfluurenu ,  Philippe-le-Bèl  ordonna  que ,  pour  le  bien 
de  s Jf  sujeto  et  l'expédition  du  service ,  il  tiëndndt  j 
deux  fois  fan  y  deux  paflemenis  à  PmrU^  deux  éohi^ 
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qùierg  A  Rôiien ,  Aes^randg-jours  à  Troyes ,  et  nnpar- 

iBlènentà  Toulouse,  tel  qu'il  se  tenait  prëcédeinmeut. 

•  «    *  * 

Ces  chambres  ou  cours  de  parlements ,  revêtues  d'ail- 
'  '     ♦  -.  '  ' 

fetîrs  de  hautes  prérogatives,  et  composées  ,  dans  l'ori- 

giiUe  9  dé  personnages  éminents ,  ne  représentaient  donc 

plus  dès  lors  les  anciennes  assemblées  de  la  nation ,  que 

remplaçait  réellement  la  convocation  de  trois  ordres 

eddfitants  dans  l'état  (i). 

"IlQ  règo^  de  Philippè*le*Ber  est  encore  temarquable 

pat  râablissement ,  dans  les  potts  et  aux  passages  des 

ficootiè^ed  de  terre,  de  gardes  et  de  bureaux  destinés  à 

aaswer  l'exécution  des  édits  concernant  la  sortie  des 

marchandijs^  ^  genre  de  commerce  qui  était  alors  connu 

tongk  le  nom  de  traite'  foraine.  Cette  institution  était 

iiefx  âpignée  des  combinaisons  qiii  ont  fait  découvrir 

pltis  tard  -dans  les  douanes  fron^ères  un  moyen  d'en- 

coùra^jeùient  et  de  protection  pour  toutes  les  induit- 

tries*  natipnales  ,  en  même  temps    qu'une  nouvelle 

source  de  revenus  pour  l'état.  Les  douanes,  organisées 

8o\is  le  règne  de  Philippe  -  le  -  Bel  y  portent ,  comme 

toutes  les  opérations  bursales  de  l'époque ,  le  sceau 

d^irne  aveugle  fiscalité»  Une  ordonnance  défendit  dé 

transporter  r  hors  du  royaume  des  denrées  et  autres 

productions  du  sol ,  ainsi  que  des  matières  première»  , 

et  même  des  objets  manufacturés.  Ce  que  cette  mesure 

présentait  de  désastreux  pour  le  commerce  d'éxpolrta« 

tien,  alors  très  considérable  en  France,  était  atténué 

par  la  faculté  que  se  réservait  le  roi  d'accorder  la  per- 


(i)  Ordon.  du  Louvre^  préface  du  t.  x4>P'  ^2, -art.  i3.  —  Remon- 
trances du  parlement  de  Paris ,  du  22  mai  16 15,  au  Mercure  fran- 
con,  t.  4)P*  55. 
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mission  de' sortie,  moyennant  finance.  La  dortiedes 
maréhaddises  n'ëtait  donc  défendue  que  pour^faijre 
acheier  la  permission  de  les  enlever  :  car,  à  Fimitatioa 
dès  despotes^de  TOrienl ,  où  les  financîers  étaient  p^és 
s'instruire  ,  le  gouvernement  prétendait  exercer  par 
ses  officiers  le  monopole  du  (;ommerce'(i). 

i5i4.  —  Nonobstant  Texistencç  d'ùnjB  trêve  qiie  le 
roi  avait  t^onclue  avec  lés  Flamands ,  dans  Vannée  qui 
suivit  FassemBlée  des  trois  ordres  •  on  voulut  doubler 
les  taxes  qu^ils  avaient  accordées,  et  assujettir  i  oettiB 
augmentation  la  noblesse  et  le  clergé.  Des  remontran- 
ces que  ees  corps  présentèrent  étant  denleurées  sans  eflfet^ 
ils  formèrent,  pour  la  défense 4e  leurs  droità  et  de*leur 
liberté^  une  ligue  à  laquelle  piirent  part  des  villes  et 
des  communautés.  Là^Bôurgc^ne  en  donpa  Fexempfei 
et ,  à  sa  sollicitation ,  les  habitants  de  la  Champagne, 
du  Nivernais ,  du  Beauvoisis  et  des  contrées  voisin'bs,  y , 
souscrivirent,  et  se  lièrent  par  la  promesse  mutuelle 
de  s'entre-secourir  contre  les  entreptrises  de  la  couron-* 
ne.  Ces  symptômes  d'unç  révolte  prochaine  menaçaient 

le  royaume  dés  plus  grands  troubles ,  lorsque  Philippe- 

'■         .  •  •  > 

le-Bel  mourut  après  avoir  annoncé  la  cessation  de  là 
subvention  pour  Tarmée  de  Flandre.  Ce  prince^  recon- 
naissant trop  tard  qu'il  avait  abusé  des  impôts ,  recom- 
manda  à  son  fils  de 'les  modérer,  et  de  fabriquer  de 
bonnes  monnaies  (3).  '     ' 


(1)  Ordon.  du  Loavre,  t.  14»  p<  4^>  t..  16^  p.  xij  et  soir.  ;  et  Ta- 
ble ,  au  mot  Philippe  FI,  p.  go8.  —  Compilation  chronologique  des 
ordonnancesi  par  Blanchard,  t.  1,  p.  33,  38  et  5o. 

(2)  Ordon.  du  Louyre,  1. 1,  p.  58o* 
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On  ne  connaît  pas  la  quotité  des  subsides  lèves  pendant 
le  r^ne  de  Philippe-le-Bel  :  des  ëcrivains  pensent  qu'il 
86  procura  un  revenu  six  fois  plu||^levë  que  celui  dont 
aviût  dispose,  un  siècle  auparavant  ,*  Philippe  -  Au - 
gqste*  La  connaissance  des  ressources  du  trësor,  d'ail- 
leurs, ne  donnerait  qu'une  idée  bien  imparfaite  des 
çhiarges  supportées  par  la  nation ,  puisque ,  à  cette  épo- 
qae,  et  long-temps   encore  après ,  les  sommes  qui 
parvenaient  à  l'épargne  n'étaient  qu'une  parcelle  des 
ooQcussioiis  de  tous  genres  qui  pesaient  sur  les  contri- 
buables. 

i3i5*  — '"  Quoi  qu'il  en  soit ,  LcAis  X ,  fils  et  succes- 
seur de  Philippe-le-Bel,  se  trouva  dans  la  plus  grande 
péamie  d'argent  à  son  avénen\ent  au  trône;  et  ce  fut  inu- 
tilement qu'il  s'irrita  contre  les  ministres  de  son  père, 
<iai  ne  loi  remettaient  rien  du  produit  «  de  tant  d'impôts 
<i  exiges,  de  tant  d'altérations  de  monnaies.  »  Cependant 
le  renouvellement  des  hostilités  en  Flandres  nécessi- 
tait  de  prompts  secours.  Le  roi ,  oubliant  l'avis  de  Phi- 
lippe, crut  pouvoir  les  obtenir  d'un  nouvel  aifaiblisse- 
'  Vient  des  espèces;  maiscette  opération,  que  des  impôts 
ftoeompagnaient,  causa  une  révolte  presque  générale 
dans  le  royaume.  On  reconnut  que  la  disposition  des 
^rits  voulait  des  concessions ,  et  non  des  exigences. 
Boguerrand  de  Marigd^  surintendant  des  finances , 
accusé  de  déprédations  que  semblaient  justifier  ses  im- 
ineuses  richesses ,  fut  immolé  sans  preuves  à  la  haine 
d^  grands  et  du  peuple.  Le  roi ,  à  la  requête  des  «  no- 
bles et  autres  gens  du  royaume,  »  supprima  de  nou- 
^^u,  comme  indûment  perçue,  la  subvention  im- 
posée pour  l'armée ,  déclarant  que  des  a  perceptions 

1.  *  6 
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«  faites  ne  devait  résulter  aucun  noUyetau  droit  pour  lui 
«  à  l'avenir ,  ni  aucun  préjudice  pour  la  dation  (i).)> 

La  continuation  ^  ligues  entre  les  provinces  n'é- 
tait pas  une  occasion  favorable  pour  la  convocation  des 
états  généraux  du  royaume.  Louis  X  forma  des  aggetn^ 
blées  provmeialêg  en  convocpiant  la  noblesse  et  le  peu- 
ple par  sénéchaussée ,  et  les  fit^'soUiciter  de  lui  fournir 
des  subsides  extraordinaires  ,  qu'il  promettait  de  reiH*- 
bourser  du  revenu  du  domaine.  Il  demanda  et  obtint 
une  décime  du  clergé,  et  prit  les  deniers  mis  en  réserve 
pour  une  expédition  projetée  à  la  Terre-Sainte.  Des  rrf- 
jormateurs  furent;  envoyés  dans  les  provinces  pour 
examiner  la  conduife  des  juges,  et  les  prévaricateurs 
condamnés  à  de  fortes  amendes.  Dans  le  même  temps, 
le  roi  faisait  vendre ,  ou  plutôt  aliéner  à  l'enchère,  deè 
offices  de  judicature ,  au  mépris  des  sages  défenses  por- 
tées à  cet  égard  par  Saint-Louis,  et  oubliant  sans  doute 
qu'il  ouvrait  une  nouvelle  source  aux  abus  qu'il  atta- 
quait ,  puisque ,  suivant  la  sentence  de  l'empareur 
Alexandre  Sévère ,  sur  le  même  sujet  :  «  Celui  qui  achète 
«  doit  vendre  (2).  » 

Les  Lombards,  Toscans ,  et  autres  Italiens,  obtinrent 
la  confirmation  de  leurs  privilèges  et  des  immunités 
d'impôts ,  moyennant  l'élévation  des  droits  sur  leur 
commerce,  auxquels  ils  ajoutèrent  une  taxe  annuelle 
du  vingtième  de  leur  capital^^t  l'on  n'oublia  pas  les 
Juifs  «  que  la  fiscalité  du  siècle  se  plaisait  à  regarder 
«  comme  des  éponges  qù^elle  pouvait  presser  arbitrai- 


(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  x,  p.  58o.  —  Traité  des  monnaie»  ,  par 
Abotde  Bazinghen^  t.  2,  p.  114. 


a)  Ordon.  du  Louvre,  t.  1,  p.  602. 
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a  renient.  »  Ils  furent  rappelés  moyennant  l'abandon 
au  roi  des  deux  tiers  de  leurs  anciennes  créances*  Pro- 
iBcrits  de  nouyeau  après  quelques  années ,  la  nécessité 
lear  enseigna  l'ingénieux  moyen  de  tromper  l'avidité 
da  fiâc.  Béfiigiés  en  Lombardie ,  de  là  ils  donnaient  des 
lettres  sur  ceux  à  qin  ils  avaient  confié  leur  fortune  en 
quittant  la  France.  Ces  lettres  furent  acquittées.  Ainsi  y 
de  l'oppression  naquit  l'utile  invention  des  lettres  de 
change,  qui  agrandit  la  sphère  des  spéculations  com- 
morciaies  4e. toutes  les  ressources  du  crédit ,  et  donna 
aux  commerçants  de  toutes  les  nations  un  moyen  de 
mettre  leur  richesses  à  l'abri  des  atteintes  du  fisc  (i). 

x3i5.  -—  A  l'occasion  des  assemblées  convoquées  par 
Louis  Xy  la  province  de  Normandie,  représentée  par 
les  députés  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  du  peuple  (a) , 
invoqua  les  droits  et  libertés  dont  elle  avait  joui  du 
temps  de  Saint-Louis 9  et  réclama  contre  les  tailles, 
subventions  et  autres  exactions  qui  lui  avaient  été  im- 
posées dans  les  derniers  temps.  Le  roi,  reconnaissant 


(i)  Ordon..  du  Louvre,  t.  i,  p.  Ô82 et  ôgS.  —Encyclopédie ,  Die- 
tioDiiaire  des  fioances  et  de  jurisprudence,  art.  Juifs. 

(a)  Les  remontrances  à  la  suite  desquelles  le  duché  de  Normandie 
obtint  la  reconnaissance  de  aea  privilèges  sont  de  deux  époques.  D'a- 
près la  première,  qui  porte  la  date  du  mois  de  mars  i3i4>  antérieure- 
ment  à  la  niort  de  Fhilippe-le-Bel,  l'assemblée  de  la  province  n'était 
composée  que  des  a  barons  militaires  et  autres  sujets  nobles,  et  des 
prélats.  »  Les  secondes,  qui  sont  datées  de  juillet  i3i6,  sous  le  règne 
de  Louis  X,  furent  présentéespar  une  assemblée  où  assistaient  «  des 
prélats  et  ecclésiastiques,  des  militaires  et  autres  nobles  et  sujets,  et 
des  gens  du  peuple.»  De  cette  distinction  on  peut  conclure  avec  l'hit- 
torien  Pasquier,  dont  nous  ayons  adopté  le  sentiment,  que  te  fut  seu- 

6. 
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et  confirmant  les  privilëges  de  la  province ,  déclara 
qu'à  moins  d'une  urgente  nécessité  et  d'une  évidenfe 
utilité,  lui ,  ni  ses  successeurs,  ne  pourraient  exiger  sur 
les  personnes  ou  sur  les  biens  de  ce  duché  aucune  im- 
position quelconque  autre  que  les  rentes ,  chevauchées 
ou  servitudes  légitimement  dues  à  la  couronne.  Cette 
déclaration  est  connue  sous  le  nom  de  Charte  aux  NoT' 
niand9{\)\ 

Dànis  leurs  cahiers  de  plaintes,  les  autres  provinces 
demandèrent  généralement,  entre  autres  choses^  qu'on 
fit  de  bonnes  monnaies.  Yoici  en  quels  termes  s'expri- 
maient les  états  de  Bourgogne  :  «  Que  le  roi  mette  ses 
«  monnoies  en  l'état  du  poids  et  de  l'aloi  en  quoi  elles 
<(  étoient  du  temps  de  Monsieur  Saint-Louis ,  et  les  y 
«  maintienne  perpétuellement  ;  et  valoit  lors  le  marc 
«  d'argent  cinquante-quatre  sols  monnoie. 

«  Que  lé  roi  n'enïpéche  le  cours  des  monnoies  faites 
«  en  ses  royaumes  ou  dehors  •  » 

Pour  satisfaire  à  ces  demandes ,  et  ramener  l'ordre  et 
le  calme  dans  l'état ,  par  le  soulagement  des  peuples , 

(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  i,  p.  55i,  p.  SSg,  art.  7,  et  ôgS,  art.  02. 

lement  dans  l'assemblée  des  états-généraux  tenus  à  Paris  en  i3i3 
que  le  tiers  ordre  fut  pour  la  première  fois  admis  à  émettre  une  opi- 
nion sur  la  question  des  impôts.  L^ntrodnction  des  geiis  du  peuple 
ou  tiers  ordre  dans  les  assemblées  proyinciales  a  dû  être  une  consé- 
quence prochaine  dé  leur  admission  dans  l'assemblée  générale  des 
trois  états  ;  or  si,  comme  le  prétendent  quelques  historiens,  le«  dépu- 
tés des  commtinaatés  avaient  été  consultés  «ur  les  subsides  à  partir 
de  Tannée  i3o3,  il  est  probable  qu'ils  auraient  aussi  pris  part  à  la 
rédaction  des  remontrances  présentées  en  i3i4  à  Philippe-le-Bel  aa 
jiom  de  la  province  de  Normandie,  au  lieu  de  concourir  seulement  à 
celles  qui  furent  remises  à  Louis  X,  en  j3i5. 
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le  JCOt résolut  de. priver  du  droit  de  battre  monnaie 
qiielfues  prjélats  et  barons  qui  n'avaient  pas  obëi  aux 
ordonnances  de  Saint-Louis  ;  mais  la  résistance  que 
Louis  Xr^contra  dans  les  parties  intéressées  le  rédui- 
sit à  se  contenter  de  prescrire  à  ces  seigneurs  Taloi ,  le 
poids  et  la  marque  qu'ils  devaient  observer  dans  leur 
Abricaction.  Le,  roi  s'occupa  ensuite  des  monnaies  roya-f 
les ,  et ,  après  avoir  pris  l'avis  dès-principaux  habitants 
des  villes,  qu'il  avait  fait  venir  à  cet  effet  à  Paris,  il 
publia  xxù,  règlement  général  pour-  toutes  les  espèces 
ayant  cours  dans. le  royaume  (i). 

Ce&  meifiixes ,  suffisantes  pour  calmer  l'irritation  des 
esprit^,  ne  ramenaient  pas  l'aisance  dans  le  trésor  :  elle 
loi  vint  d^une  nouvelle  source. 

L'établissement  des  communes ,  et  la  naissance  de  la 
bourgeoisie  qui  en  avait  été  la  suite ,  n'avaient  point 
encore  conduit  à  l'afianchissement  des  campagnes  :  l'é- 
tat, d^8œvage  existait  toiy ours,  pour  le  cultivateur; 
mais  les  rigueurs  delà  féodalité  éprouvaient  à  son  égard 
un  adoucissement  sensible  au  commencement  du  XIV* 
siècle.  Le  serf,  bien  que  mainmortable  et  taiUable, 
n'était  plus  du  moins  livré  à  la  discrétion  du  seigneur. 
Des  usages,  dus  aux  progrès  de  Wcivilisati on,  qui  déve- 
loppait des  sentiments  d'humanité,  avaient  réglé  le 
temps,  la  forme  de  la  perception  et  la  quotité  des,tail^ 
les.  ((  Le  seigneur ,  dit  un  écrivain  du  temps,  ne 
«  peut  tailler  ses  hommes  qu'une  fpis  l'an  ,  qui  est  à 
m  entendre  du  quint  de  leur  meuble ,  et  il  ne  leur  suc- 
4c  cède  que  quand  ils  meurent  sans  hoirs  procréés  de 


(i)  Ordon.  de  Lagpy-sur- Marne  ,  aux  environs  de  Noël.  i3i5,  e( 
règlement  du  1 5  janyier  1 3 15. 
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«  leurs  corps.  )»  La  politique  des  rois  et  les  besoins  du 
fisc  hâtèrent  une  révolution  qui  préparait  l'afiBranchis- 
sèment  des  campagnes* 

Déjà ,  en  1298 ,  Philippe-le^Bel  avait  délivré  des  let- 
tres portant  affiranchissement  des  serfs  9  dans  le  Lan^ 
guedoc ,  moyennant  un  cens  qui  devait  être  réglé  pro« 
portionnellement  aux  fecultés  des  afiranchis.  Louis  X, 
et  peu  après  son  frère  Philippe-le-Long ,  prononcèrent 
l'abolition  delà  servitude  personnelle  dans  les  domaines 
royaux  9  par  une  mesure  générale  dont  les  inotifs^et  les 
conditions  sont  indiqués  dans  les  monuments  qui  nous 
restent,  a  Comme  selon  la  droite  nature  chactfti  doit  nu- 
m  tre  franc.  • . ,  nous ,  considérant  que  notre  royaume  est 
«  dit  et  nommé  le  royaume  de  France ,  et  voulant  que 
a  la  chose  en  vérité  soit  accordante  au  nom,  et  que  la 
«  condition  des  gens  amenda  de  nous...,  avons  ordon-* 
a  né....  que,  généralement  partout  notre  royaume.. ., 
«  servitudes  soient  ramenées  à  franchises*. .,  pour  que 
«(  les. autres  seigneurs  qui  ont  hommes  de  corps  preo* 
«  nent  exemple  à  nous ,  etc.  (1)  » 

Les  instructions  données  aux  commissaires  du  roi 
expliquent  le  véritable  objet  de  cet  acte  d'humanité  : 

a  Pourroit  estre  que  aucuns. cherroit  en  descon- 

¥,  hoissance  de  si  grand  bénéfice......  que  irvaudroit 

<(  mieux  demeurer  en  chetiveté  4é  servitude  que  venir 
«  à  estât  de  franchise....  vous  mandons....  que  vous 

M  de  telles  personi^a ,  pour  l'ordre  de  notre  présente 
«  guerre,  considérée  la  quantité  de  leurs  biens,  et  la 
«  condition  de  la  servitude  de  chacun,  vous  en  leviez 
«  si  suffisamment  et  si  grandement  comme  la  condi- 

(;)  9r4on,  iu  Louvre,  t.  12,  p.  335,  et  préface,,  %.  1,  p.  583, 
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a  tion  et  la  richesse  des  p«:&ODnes  pourront  bonne- 
ttmeot  soufirir  et  la  nécessité  de  notre  guerre  le  re-^ 
«  quiert*  » 

Beaucoup  de  serfs  en  effet  ne  voulurent  pas  profiter  des 

lettres  d'affranchissemezH^  dont  le  prix  était  exagéré.  On 

les  contraignit  d'acheter  la  liberté  en  les  privant  de  leur 

mobilier,  seule  espèce  de  biens  qu'il  leur  fût  permis  de 

posséder.  Ces  moyens  violents  produisirent ,  dans  la 

suite ,  d'heuteux  effets.  Des  seigneurs ,  &  l'exemple  des 

rois,  vendirent  les  affranchissements;  d'autres,  plus 

désintéressés,  les  accordèrent  gratuitement.  Bientôt  on 

fit  des  communautés,  des  villes ,  des  contrées  entières, 

affiranchies.  La  servitude  personnelle  fiit  presque  entiè*- 

rement  abolie  ;  et ,  à  la  condition  humiliante,  de  ^erf 

fut  généralement  substituée  celle  de  main  mortable; 

condition  pénible  encore  ,  mais  moins  dure  que  la  pre- 

mière.y  en  ce  qu'elle  retardait  au  moins  jusqu'au  décès 

de  l'honmcie  les  effets  de  la  servitude. 

i3 1 6.  -^  A  son  avènement,  Philippe-le-Long  trouva  le 
trésor  grevé  de  très  fortes  charges  en  rentes  tant  perpé- 
tuelles que  viagères ,  et  les  terres  et  forêts  du  domaine 
royal  envahies  par  les  dons  et  les  échanges  que  les  gens 
en  faveur  et  les  financiers  avaient  surpris  à  la  facilité 
de  Philippe-le-Bel  et  de  Louis  X  ;  l'extinction  de  la 
dette  publique  fut  le  preniier  objet  de  ses  soins.  Pour  y 
parvenir  il  supprima  des  pensions,  et  il  affecta  au  rem- 
boursement des  rentes  le  produit  des  ^confi$cations  fon- 
cières et  immobilières,  statuant  de  plus  qu'aucune  rente 
ou  pension  ne  pourrait  être  échangée  contre  des  biens 
fonds,  ni  assise  sur  les  terres  du  domaine.  Révoquant 
ensuite  les  nombreuses  dispositions  faites  par  les  rois 
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ses  prédécesseurs ,  il  ordonna  là  rëunion  à  la  couronne 
de  toutes  les  parties  du  domaine  àliénëés  ou  échangeai 
depuis  Saint-Louis  ;  et  9  pour  ériter  les  surprises  qm 
pourraient  lui  être  faites,  il  défendit  qu'aucune  demande 
en  don  à  héritage  lui  fût  adressée  ailleurs  qu'en  pré- 
sence de  son  grand  eonseil  (j). 

La  mesure  qui  remettait  la  couronne  en  possession 
des  biens  qui  en  avaient  été  détachés  était  une  juste 
conséquence  du  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine 
royal,  principe  rétabli  par  Philippe  Y,  toujours  invoqué 
dans  la  suite,  mais  qui  n'empêcha  pas  que  la  faveur, 
l'adresse  ou  l'importunité,  secondée  par  une  adminis» 
tration  vicieuse ,  ne  réduisit  à  peu  de  chose  l'immense 
patrimoine  de  nos  rois. 

i5i7.  —  On  trouve  à  cette  époque  la  trace  certaine 
des  différentes  institutions  qtn  distinguaient  les  pro- 
vinces septentrionales  de  la  France  connues  sous  la  dé=- 
nomination  de  Langue  iOyl^  et  les  provinces  méridio- 
nales, autrement  Oeeiianie  ou  Langue  JtOe,  lesquelles 
comprenaient  tous  les  pays  situés  au-delà  de  la  Dordi>- 
gne.  Philippe-le-Long,  ayant  fait  assembler  à  Bourges 
les  procureurs  ou  députés  des  bonnes  villes  et  lieux 
notables  du  Languedoc,  d'après  les  plaintes  qui  lui 
furent  faites  des  atteintes  portées  par  les  (rfBciers 
royaux  aux  privilèges  de  ces  provinces,  le  roi  confirma 
leurs  habitants  dans  la  jouissance  des  coutumes,  liber» 
tés ,  franchises  et  juridictions  qui  avaient  été  mainte- 
nues par  Saint-Loub  (9). 

(1)  Ordon.  du  Lowm^  1. 1.  p.  6a6, 665  «t  suir.,  et  670. 

(2)  Ordon.  du  Lourrt,  t.  8,  p.  474. 
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Le  sel  josqae  alors  avait  échappé  aux  atteintes  de  la 
fiscalité.  Des  seigneurs  i  à  la  vérité ,  soumettaient  cette 
denrée  à  des  taxes  au  passage  ou  à  la  vente  dans  leurs 
terres;  mais  rien  n'indique  qu'elle  eut  été  assujettie  à 
aucun  droit  au  profit  du  trésor  royal*  Quelques  histo^ 
riens  ont  regardé  Philippe-le-Bel  comme  le  créateur  de 
cet  impôt;  «  mais  c'est  sans  doute  y  dit  un  écrivain  mo- 
«  deme ,  la  singulière  réputation  de  ce  prince  en  finan- 
(i  ces  qui  porte  à  lui  attribuer  cette  invention  bur- 
«  sale.  »  On  possède  au  contraire  la  preuve  de  l'établis- 
aement  par  Philippe  Y  d^nûe  gabelle  de  deux  deniers 
par  minot  de  sel  ou  huit  sous  par  muid,  en  même  tonps 
^e  d'une  imposition  de  quatre  deniers  pour  livre  des 
marchandises  vendues*  Ce  prince  avait  mis  ces  taxes  de 
sa  propre  autorité,  en  remplacement,  selon  quelques 
àarivains ,  d'une  imposition  générale  du  cinquième  de- 
nier des  biens  qui  excitait  le  mécontentement  des  trois 
ordres.  Mais,  ensuite  des  représentations  qui  lui  furent 
Mtes  par  l'assemblée  des  états-généraux  où  fut  confir- 
mée la  hisaliqtie,  qui  exclut  les  femmes  de  la  couron- 
ne (i3i8)  ,  le  roi  déclara  que  le  droit  de  gabelle  et  la 
taxe  de  quatre  deniers  n'étaient  que  temporaires,  et  ne 
seraient  point  incorporés  au  domaine.  On  peut  croire 
en  efiet  que  ces  perceptions  ne  furent  pas  de  longue  du- 
rée ,  attendu'  que  les  hostilités  qui  existaient  depuis 
vingt  ans  avec  les  Flamands  se  terminèrent  par  un 
traité  dont  l'une  des  conditions  fut  le  paiement  de 
trente  mille  florins  d'or  pour  arrérages  de  contribu- 
tions dues  à  la  France.  Aux  bienfaits  de  la  paix  se  joi- 
gnirent, pour  la  première  fois  depuis  Saint-Louis ,  les 
heureux  effets  d^une  sage  économie ,  dont  Philippe  Y 
donna  l'exemple  par  des  réformes  dans  les  dépenses  de 
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sa  maison  et  de  celle  de  la  reine ,  et  par  des  règlements 
qui  mirent  un  frein  aux  rapines  que  commettaient  les 
o£Eiciers  de  justice  et  leurs  suppôts.  Mais  la  tentative 
d'établir  Végalitë  de  poids,  de  mesures  et  de  monnaies 
dans  tout  le  royaume ,  ëchoua  contre  l'opposition  des 
seigneurs  et  du  clergë  (i). 

Le  gouyernement  de  ce  prince  n'est  pas  moins  re-* 
marquable  par  des  ordonnances  où  l'on  retrouve,  avec 
l'empreinte  du  siècle ,  les  principes  d'ordre  et  d'écono- 
mie publique  sans  lesquels  il  n'est  pas  de  bonne  ad- 
ministration. Leur  adoptfon  proure  que,  si  ces  élé- 
ments de  force  et  de  richesse  n'ont  pas  présidé  depuis 
à  la  direction  de  nos  finances,  ils  n'étaient  pas  ignor^. 
Mais  la  publication  plusieurs  fois  répétée  de  ces  r^le- 
ments  sous  le  même  règne  témoigne  assez  combien 
leur  exécution  rencontrait  d'obstacles  de  la  part  des 
agents  qui  devaient  s'y  soumettre.  La  citation  des  prin^ 
cipales  dispositions  prescrites  par  Philippe-le-Longpeut 
être  utile  pour  faire  connaître  les  institutions  et  les  res^ 
sources  financières  du  temps  (2). 

Par  ses  ordonnances , 

Le  roi  s'interdit  la  faculté  d'accorder  aucune  grâce 
ni  don  en  deniers  ailleurs  que  dans  un  grand  conseil, 
qui  doit  s'assembler  une  fois  par  mois. 

Il  ne  doit  exister  qu'un  seul  trésor,  où  tous  produits 
et  recettes  sont  versés ,  à  l'exception  seulement  des  re- 
venus ordinaires ,  qui  doivent  être  reçus  dans  les  séné- 
chaussées et  bailliages* 

(i)  Le  Gaydon  généial  des  financea,  P*  14^9  i65.  —  Ordonn.  du 
Louvre,  t.  i,  p.  679. 

(2)  Ordon.  du  Louvre,  t.  1,  p.  628  et  suiv.,  656,  671,  69$ ,  712 , 
716 ,  736,  788. 
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Le  produit  des  emprunts,  s'il  en  est  ordonne,  ne 
peut  être  remis  qu'au  trësor,  et  non  ailleurs. 

Chaque  mois  il  est  fait  au  roi,  en  grand  conseil,  un 
rapport  sur  l'ëtat  du  trésor.  La  situation  des  finances 
lai  est  présentée  une  fois  par  an. 

Les  trésoriers  comptent  de  leur  gestion  aux  gens  du 
roi  tons  les  six  mois ,  dans  un  compte  unique ,  sans 
labser  aucun  article  à  part. 

Le  chancelier  compte  aux  gens  du  roi  des  émolu- 
ments de  la  chancellerie. 

Les  trésoriers  ne  délivrent  aucuns  deniers  qu'en  vertu 
d'un  ordre  qui  leur  est  donné  verbalement ,  et  lorsqu'il» 
sont  réunis^  soit  par  le  roi ,  soit  par  le  souverain  éta^ 
hU  au-^deêêus  d'eux ,  à  l'exception  des  dépenses  concer- 
oanl  les  rentes  anciennes  et  les  droits  ordinaires  ;  mais 
ensuite  ils  reçoivent  du  roi  ou  drxsouverain  des  lettres 
ou  oëdules  portant  confirmation  des  ordres  de  paie- 
ment ,  afin  qu'ils  puissent  rendre  bon  et  loyal  compte* 
Les  trésoriers  ne  doivent  opérer  aucune  recette  sans 
en  faire  enregistrement  le  jour  même  ou  le  lendemain, 
en  indiquant  la  daté  de  la  recette,  son  origine ,  le  nom 
de  celui  qui  a  versé ,  et  les  diverses  espèces  de  mon- 
naies reçues. 

Dssont  tenus  d'être  constamment  au  trésor,  et  ne 
peuvent  &ire  partie  des  conseillers  de  la  chambre  dés 
comptes. 

Toute  opération  de  banque  ou  de  change  de  monnaie 
doit  être  justifiée  par  une  cédule  des  gens  des  comptés. 
Les  clercs  du  trésor  sont  tenus  de  jurer  sur  les  saintes 
évangiles  9  et  sous  peine  de  révocation ,  qu^ils  n'écri- 
ront aucun  article  en  recette  ni  en  dépense  si  l'opéra- 
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tion  n'en  a  été  faite  par  les  changeurs  du  trësor  ou  par 
les  trésoriers. 

Aucun  clerc-receveur  n'est  admis  au  trésor  s'il  n'est 
du  royaume. 

Un  clerc  du  trésor  né  dans  le  royaume  est  placé  au- 
près des  changeurs  ;  il  tient  de  sa  main  vin  contre-rôle 
des  sommes  entrées  ou  sorties,  par  nature  d'espèces, 
et  donne  au  souverain  connaissance  du  résultat  de  ces 
opérations. 

Tout  commissaire  chargé  de  l'escploit  d'une  imposi- 
tion dans  les  provinces  doit  se  présenter  aux  gens  des 
comptes  pour  se  libérer ,  et  nul  ne  peut  obt^ir  une 
nouvelle  commission  avant  d'avoir  rendu  compte  de  la 
précédente. 

Les  domaines  et  les  justices  du  roi ,  les  droits  de 
sceau  f  de  greffe  et  de  geôle ,  sont  donnés  à  ferme  en  ad- 
judication aux  enchères ,  par  les  receveurs  y  et  non  par 
les  baillis.  On  exclut  de  l'adjudication  lés  personnes 
mal  famées  ',  et  les  adjudicataires  sont  tenus  de  fournir 
un  cautionnement. 

Tout  bailli  et  sénéchal  ne  peut  s'absenter  du  lieu  où 
son  office  l'appelle  sans  un  congé  exprès  du  roi.  Ils  doi- 
vepjt  venir  compter  une  fois  par  année  à  Paris. 

Il  leur  est  défendu  ,  ainsi  qu'à  tout  receveur  ou  col- 
lecteur, de  dépenser ,  j^réter  ou  faire  valoir  l'argent  du 
roi ,  et  d'échanger  les  espèces  reçues ,  sous  peine  de 
corps  et  bien. 

Après  l'acquittement  des  dépenses  ordinaires  con- 
cernant les  fiefs ,  aumônes  ,  pensions  ,  ils  doivent  en- 
voyerl'excédant  des  recettes  au  trésor  secrètement,  sans 
marquer  le  j  our  ni  l'heure. 
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Tous  officiera  et  commissaires  charges  d'une  partie 
quelconque  de  recouvrement  jurent  de  ne  faire  con* 
naitré  qu'au  roi ,  aux  gens  de  ses  comptes  et  aux  tréso- 
riers ,  l'importance  de  leurs  recettes  (a). 

D'autres  dispositions  att^ent  que  l'administration 
ne  négligeait  aucuns  des  moj^ns  connus  pour  assurer 
an  trésor  la  rentrée  des  droits  établis  et  prévenir  les 
bénéfices  exorbitants  des  fermiers. 

La  difficulté  de  connaître  l'importance  des  ventes  de 
marchandises  faites  par  les  Italiens  privait  l'état  d'une 
partie  des  taxes  auxquelles  ils  étaient  soumis.  On  con- 
sentit des  abonnements  avec  les  détaillants.  Pour  les 
autres ,  un  clerc  du  trésor  eut  le  contrôle  de  leurjs  opé- 
rations à  Paris.  Ceux  qui  celaient  des  marchés  étaient 
condamnés  à  une  amende  dont  un  quart  appartenait 
aox  dénonciateurs.  Les  taxes  furent  remises  en  ferme , 
notoyennant  onze  mille  livres  tournois  par  an ,  sous  la 
réserve  toutefois  que  les  produits  excédant  cette  fixa-  * 
tion  appartiendraient  au  roi.  Ainsi,  au  commencement 
du  XIV*  siècle,  on  trouve. l'exemple  de  la  ferme  inté- 
ressée, qui  fut  bientôt  abandonnée  pour  ne  reparaître 
que  près  de  cinq  cents  ans  plus  tard  (i  ). 


(i)  Ordon.  duLouvrei  t.  i,p.  55o. 

•  » 

{a)  Long-temps  encore  après  cette  époque  le  plus  profond  mystère 
coavrait  toutes  les  opérations  du  fisc.  On  sait,  par  des  lettres  de  Char- 
les YI,  de  1407  et  1408,  que,  lorsque  les  rois  ses  prédécesseurs  yôu- 
laient  consulter  les  registres,,  comptes  et  écritures  fconcernant  les  do- 
maines et  les  revenus,  ils  se  rendaient  en  personne  à  la  cour  des 
comptes  fit  pour  obvier  aux  dommages  et  inconvénients  qui  se  |>ou- 
»  Toient  ensuivre  de  la  révélation  et  portation  foraine  d'iceux 
t>  escrîpts.  9  (  Ordonnance  du  Louvre,  t»  9,  p»  243  et  41 B.  ) 
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Après  un  règne  trop  court  pour  la  France ,  une  mort 
prématurée  enleva  un  roi  qui ,  par  ses  institutions  et 
sa  persévérance  à  les  faire  observer ,  ouvrait  les  voies 
de  la  prospérité  publique  au  moyen  de  l'ordre  et  de 
l'économie  dans  les  finauds  de  l'état. 
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Elévatiou  des  droits  à  la  sortie  des  marchandises. ^Recherche  des 
financiers  à  la  demande  des  états  généraux  assemblés  en  iS3^.— r 
Consentement  des  trois  ordres  reconnu  nécessaire  pour  rétablisse- 
ment des  subsides  extraordinaires.  —  Plaintes  d'une  assemblée  de 
prélats,  barons,  chapitres  et  bonnes  villes,  à  l'occasion  du  monopole 
établi  sur  les  seb.  — désordres,  concussions,  calamités.  —  Anglais 
en  France*  r- Aide  pour  la  guerre  accordée  par  les  états  généraux 
de  la  Langue  d'Oc  et  de  la  Langue  d^Oyl,  on  i35o.  —  Insuffisance 
des  revenus,  et  suspension  du  paiement  des  dépenses.  —  Assem- 
blées provinciales. —  Octrois  des  villes.  —  Dispense  obtenue  par  les 
sçigneurs  de  servir  le.  roi  hors  de  leurs  terres.  —  Tarif  pour  la  sol- 
de des  troupes.  —  Opérations   sur  les  monnaies.  —  Nouvelle 
aide  pour  l'armée  accordée  par  les  états  généraux  de  i355^  en 
échange  du  droit  de  seigneuriage.  : —  Règlements.  —  Substitution 
i  l'aide  d'une  subvention  générale  ou  impôt  direct  par  les  états  gé- 
néraux de  1 356.  -~  Usurpation  par  ces  deux   assemblées  des  pré- 
rogatives delà  couronne.  —  Le  roi  Jean  fait  prisonnier. —  Grandes 
compagnies,  Tard-venus ,  Jacquerie.  —  Etats  généraux  convoqués 
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à  Toulouse  et  a  Paris,  en  1356,  par  le  dauphiti,  à  l'effet  de  proeu^- 
rer  la  rançon  du  roi.  —  Dévouement  des  états  de  Toulouse.  — 
Exigences  des  états  de  Paris  sous  l'influence  de  Marcel.  —  Conseil 
extraordinaire.  —  Opérations  sur  les  monnaies.  —  Ccmditions  du 
traité  de  Brétigny . —  Rentrée  du  roi,  et  aide  imposée  pour  le  paie- 
ment de  sa  rançon.  —  Provinces  rachetées  des  aides,  et  origîiie  des 
douanes  intérieures. 


i522. —  Charles-le-Bel  suivit  à  plusieurs  ëgards  les 
erremeqts  de  son  prédécesseur.  Ne  pouTant  triompher 
de  l'opposition  des  seigneurs  à  l'établissement  de  poids  ^ 
de  mesures  et  de  monnaies  uniformes  dans  tout  le 
royaume^  il  ecdopta  l'unité  d'espèces  pour  les  provin- 
ces qui  relevaient  directement  de  la  couronne  (i). 

Au  mépris  des  ordonnances  de  Philippe  Y,  les  finan- 
ciers ^  receveurs  et  fermiers  des  impôts ,  presque  tous 
Italiens,  s'abstenaient  de  rendre  compte,  et  continuaient 
leurs  «  fraudes  et  malices.  »  Ils  furent  l'objet  de  recher- 
ches rigoureuses  ;  on  confisqua  tous  leurs  biens ,  et  on 
les  renvoya  en  leur  pays  «  aussi  gueux  qu'ils  en  étaient 
«  venus.  »  Ces  exemples  étaient  impuissants  sur  les  mal- 
tôtiers  ultramontains ,  habitués  à  exploiter  le  royaume 
à  leur  profit ,  puisque  vingt  ans  plus  tard  Philippe-de- 
Yalois,  après  avoir,  pour  les  mêmes  motifs ,  révoque 
tous  les  receveurs  et  fermiers ,  et  fait  juger  leurs  comp- 
tes, déclara  les  Italiens  et  autres  étrangers  exclus  de 
tout  maniement  de  deniers  en  France. 

Charles-le-Bel  cependant  ne  négligeait  pas  les  res- 
sources habituelles  du  fisc  :  sous  le  nom  de  droit  de 
rêve  et  de  haut  passage ,  on  éleva  le  tarif  des  douanes 
sur  toutes  les  marchandises  exportées  du  royaume,  et^ 

(i)  Oidon.  du  LonvrCyt.  3,  ip.ô. 
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une  funeste  conséquence  de  l'ignorance  du  temps  ^ 
les  taxes  portaient  spécialement  sur  toutes  espèces  de 
grains  et  de  légumes ,  sur  les  vins ,  les  foins  ,  les  bes- 
tiaux 9  les  draps ,  les  cuirs ,  les  sels ,  et  sur  les  harengs 
de  DOS  pèches  (1). 

i326.  -f-^  Le  roi  s'était  d'abord  opposé  à  des  levées 
de  subsides  que  le  pape  Jean  XXII  avait  ordonnées  sur 
les  'églises  du  royaume  9  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
Çuerre  qu'il  soutenait  en  Lombardie  contre  les  Gibe- 
lins $  mais  l'opposition  cessa  de  la  part  de  Charles 
aasaitôt  qu'il  eut  obtenu  du  souverain  pontife  la  per- 
mission de  lever  pendant  deux  ans  les  décimes  sur  les 
revenus  du  clergé  (2). 

i3s8.  -^  Philippe  VI ,  le  premier  des  Valois ,  trouva 
l'état  chargé  d'une  forte  dette,  et  toutes  les  classes 
mécontentes  de  l'excès  des  impôts.  Inquiété  d'ailleurs 
par  les  prétentions  qu'élevait  à  la  couronna  de  France 
Edouard  III ,  roi  d'Angleterre ,  désirant  se  concilier  la 
bienveillance  de  la  nation  ,  dont  l'appui  lui  était  né- 
cessaire. ,  il  usa  d'abord  de  ménagements  envers  les 
peuples* 

i332.^ —  A  la  demande  d'une  assemblée  composée  de 
prélats  de  barons  et  de  députés  des  bonnes  villes ,  qui , 
prirent  le  nom  iHétaU-ijénéraux  ^  Pierre  de  Montigny, 
surintendant  des  finances ,  fut  livré  au  parlement^  et 

(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  1,  p. 783 ,  et  t.  a ,  p.  147  et  14B. 

(2)  Histoire  de  France  par  le  comte  de  Boulainvilliers.  —.Ordon. 
du  Louvre,  t.  i. — Mézerai. 

I-  7 
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ses  biens,  confisques  après  sa  condamnation  ,  produis 
sirent  douze  èént  mille  livres  ,  fortune  immense  pour  le 
temps,  dont  l'accumulation  est  une  preuve  manifeste  des 
déprédations  qui  ruinaient  l'état,  et  des  vices  del'admi-* 
nistration*  Des  subsides  avaient  été  levés  à  l'pccasicm 
d'hostilités  qui  menaçaient  le  midi  ;  mais ,  la  guerre  . 
n'ayant  pas  eu  lieu ,  des  ordres  du  roi  firent  restituer  les 
deniers  perçus  ,  que  les  baillis  retenaient  pour  leur 
propre  compte  (1). 

i558.  — -  Plus  tard,  lorsque  les  prétentions  rivales 
d'Edouard  III  et  du  roi  de  France  eurent  allumé  les  fîi- 
n estes  guerres  qui,  pendant  plus  d'un  siècle,  couvri- 
rent le  royaume  de  dévastations,  Philippe  YI  laissa 
arrêter  en  sa  présence,  dans  une  assemblée,  «  que 
<(  les  rois  ne  lèveraient  aucuns  deniers  extraordi- 
«  naires  sur  le  peuple  sans  l'octroi  et  gré  des  trpis 
«  états,  et  qu'ils  en  prêteraient  le  serment  à  leur 
«  sacre  (2).  » 

Cet  engagement,  qui  confirmait  celui  déjà  pris  par 
Louis  X,  n'empêcha  pas  Philippe  de  tirer  parti  des 
droits  à  l'exportation  sur  les  produits  du  sol.  et  de 
l'agriculture  par  l'extension  et  l'élévation  du  tarif  re- 
nouvelé sous  le  çègne  précédent ,  et  par  l'établissenaent 
de  bureaux  de  perception  siu:  plusieurs  frontières 
exemptes  jusque  alors  du  régime  des  douanes.  D'où  l'on 
peut  conclure  que  les  ordres  puissants  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  qui  ne  se  prêtaient  qu'avec  peine  aux  im- 

(1)  Préambule  de  l'ordolin.  du  25  mars  i332 ,  t.  2 ,  p.  84. 

(2)'  Guy  Coquille ,  chap.  14,  p.  I7.  —  Ordonn.  du  Txfuvre ,  t.  6  , 
p.  549  et  55o.  —  Economies  royales  de  Sully,  t.  10. 
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positions  qui  atteignaleot  directement  les  propriëtës 
foncières  ou  la  consommation ,  parce  qu  elles  portaient 
atteinte  à  leurs  anciens  privilèges,  n'attachaient  alors 
aucune  importance  au  commerce  avec  l'ëtranger*  ni  à 
rindustrie ,  puisqu'ils  abandonnaient  ces  deux  sources 
de  prospérité  publique  à  toutes  les  mesures  dictées  par 
le  seul  intérêt  du  fisc.  Cette  indifférence  a  autorisé  nos 
rois  à  considérer  les  droits  de  traite  comme  apparte- 
nant au  domaine  de  la  couronne. 

Philippe  de  Yalois  se  conforma  d'abord  à  l'engage- 
ment pris  par  Louis  X  de  fabriquer  des  monnaies  sem- 
blables pour  le  poids  et  pour  le  titre  à  celles  qui  étaient 
&ites  du  temps  de  Saint-Louis.  Dans  la  suite,  faisant 
revivre  le  funeste  droit  de  seigneuriage ,  il  eut  ^  comme 
ses  prédécesseurs  y  recours  à  l'altération  des  espèces; 
mais,  pensant  ôter  aux  peuples  la  connaissance  de 
cette  mesure  funeste  au  commerce ,  il  exigea  des  ofil-* 
ciers  des  monnaies  le  serment  de  tenir  l'opération 
secrète. 

Nos  rois  considéraient  avec  raison  la  décime  des  re- 
venus ecclésiastiques  comme  une  ressource  habituelle  ; 
mais  l'assentiment  du  pape  était  devenu  nécessaire* 
Philippe  en  obtint  la  levée  pour  trois  années  d'abord , 
à  l'occasion  d'un  projet  d'expédition  à  la  Terre  Sainte , 
qui  n  eut  d'autres  résultats  que  d'immenses  prépara- 
tifs dans  les  ports  de  la  Méditerranée ,  et  l'autorisation 
s'étendit  jusqu'à  dix  années. 

Ces  secours  n'étaient  pas  suffisants  pour  repousser 
les  armes  d'Edouard  IIL  Philippe  en  obtint  de  plus 
puissants  des  trois  ordres ,  qu'il  convoqua  tantôt  col- 
lectivement, tantôt  séparément,  en  assemblées  pro- 
vinciales ou  générales  :  ils  lui  accordèrent  une  imposi- 
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tioD  qui  fut  fixée  par  les  uns  à  six,  par  les  autres  i 
quatre  deniers  pour  livre  des  marchantlises  vendues^ 
et  sur  les  boissons  dans  les  villes  (i). 

i343-i544*  ' —  ^u  produit  de  ces  subsides  consentis 
s'était  joint  celui  d'une  taxe  sur  le  sel  ,  ou  plutôt  du 
monopole  de  cette  denrée,  nouvelle  invention  des 
juifs.  Mais,  à  l'égard  de  ce  dernier  impôt,  et  sur  le^ 
plaintes  qui  lui  furent  portées  dans  une  assemblée  de» 
prélats ,  barons ,  chapitres  et  bonnes  villes  du  royau-* 
me,  le  roi  déclara ,  comme  avait  fait  Philippe-le-Lon^.^ 
que  la  gabelle  du  sel,  de  même  que  les  autres  ixnj^osi- 
tions,  ne  seraient  ni  réunies  au  domaine,  ni  perpé- 
tuelles. Cette  déclaration  calma  le  mécontentement 
général  causé  par  cette  innovation.  Des  monuments 
existants  prouvent  en  effet  que,  deux  ans  avant  la  te- 
nue des  états- généraux  dont  il  est  question,  Philippe 
de  Valois  avait  établi  des  greniers  pour  y  faire  vendre 
le  sel  à  son  profit ,  a  dont  le  roi  acquit  l'indignation  et 
«  malgrâce  des  grands  comme  des  petits  et  de  tout 
a  le  peuple.  »  Ce  fut  à  cette  occasion  qu'Edouard  ap-» 
pela  Philippe  Vauieur  de  la  loi  êaliqv£,  par  allusion  à 
l'avantage  que  Valois  avilit  tiré  de  la  véritable  loi  sa-* 
liqué ,  qui  lui  fit  obtenir  le  trône ,  à  l'exclusion  des 
descendciDts  de  la  branche  féminine*  Cette  plaisantarie 
rappelle  le  sutnom-de  salika^ar^  que  le  peuple  romain , 
mécontent,  donna  au  censeur  Limus,  qui,  à  Kome, 
soumit  le  sel  à  un  impôt.  Ainsi,  cbes  les  Roumains 
comme  en  France ,  un  surnom  caractéristique  devait 


(i)  Ordonnances  du'  Lonvre,  i.  2,  p.  238  et  suiv.  ;  t.  3,  p.  68a  » 
art»  io« V 
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signaler  à  k  postérité  celui  qai  ,  le  premier ,  osa 
frapper  d'un  tribut  et  soumettre  au  môaopole  une 
denrée  dout  la  nature  a  été  si  prodigne  envers  les 
hommes  (i). 

Les  tailles  et  les  droits  seigneuriaux ,  les  dimes  ec- 
clésiastiques, les  fréquentes  mutations  des  monnaies , 
les  emprunts  forcés,  les  exactions  et  maltotes  des  re- 
eeveurs  et  des  traitants  juifs  ou  italiens,  accumulaient 
sur  le  peuple  des  charges  qui  rendaient  les  subsides 
publics  insupportables ,  quoiqu'ils  fussent  peu^profita- 
Ues  à  l'état  :  conséquence  naturelle  du  désordre  qui 
légoait  dans  le  maniement  des  deniers  royaux ,  et  que 
De  réprimaient  pas  les  mesures  dont  les  financiers  de- 
vinrent l'objet.  Philippe  de  Valois  finit  à  leur  égard 
comme  il«ayait  commencé,  par  des  persécutions  et  des 
taxes  dont  le  pf  emier  atteint  fut  le  trésorier  de  la  cou- 
ronne ,  Pierre  des  Ëssarts. 

]  346.  —  On  doit  à  ce  prince  Tagrandissement  de  la 
France  vers  le  midi  par  l'acquisition  du  comté  de 
Montpellier,  qu'il  fit  moyennant  des  arrangements  pé- 
cuniaires* Du  reste,  une  guerre  continuelle  et  mal- 
heureuse ,  que  signalèrent  la  destruction  de  la  marine 
i'rançaise  à  l'Écluse,  la  perte  de  la  bataille  de  Crécy 
où  l'infanterie  des  communes  éprouva  une  déroute 
complète,  et  la  prise  de  Calais  par  Edouard  ;  la  peste  , 
la  famine,  les  ravages  commis  par  les  soldats,  tous  les 
fiéaux  réunis,  avaient  accablé  les  Français  sous  ce  rè- 
gne. Philippe ,  par  son  luxe  et  sa  magnificence,  avait 


(i)  Ordonn.  du  Louvre  ,  t.  2,  p.  179  et  238.— -Le  Guydoa  général 
des  finances ,  p.  148 ,  etc. 
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ajouté  aux  besoins  réels  et  nombreux  de  l'état.  Sen- 
tant approcher  sa  dernière  heure ,  il  recommanda  à  son 
fils  de  soulager  lé  peuple  par  la  diminution  des  impôts. 
Vaine  et  tardive  exhortation  !  attribuée  également  à 
Philippe-le-Bel  9  qui ,  aussi  bien  que  le  premier  des 

Valois,  aurait  pu  s^appliquer  la  leçon. 

i  ■     ■  ■ 

i35o.  —  A  Pavéûement  du  roi  Jean  au  trône ,  les 
partisans  de  Charles -le -Mauvais  de  Navarre  dévas- 
taient la. Normandie;  le  roi  Edouard  était  paisible  pos- 
sesseur de  Calais  ;  et  le  prince  de  Galles ,  son  fils  ,  maî- 
tre de  la, Guyenne,  inquiétait,  à  la  tête  d'une  armée 
d'Anglais  et  dé  Gascons,  les  autres  pays  situés  au-delA 
de  la  Loire. 

La  première  année  du  nouveau  règne  fu4  marquée 
par  une  assemblée  générale  de  tous  les  Stats  du  royau- 
me ,  sous  la  distinction  de  la  langvs  étOo^  pour  la  par- 
tie méridionale,  et  de  la  langue  d^Oylj  pour  la  partie 
septentrionale.  Quoique  réunis  à  Paris',  les  membres  de 
l'assemblée  accordèrent  séparément,  ceux  de  la  langue 
d'Oc  un  subside  de  cinquante  mille  florins  pour  un  an; 
ceux  de  la  langue  d'Oyl,  et  aussi  pendant  un  an,  une 
imposition  de  six  deniers  pour  Ifvre  de  toutes  les  mar- 
chandises vendues ,  pa^^able  même  par  lés  nobles  dans 
leurs  terres.  Les  députés  de  la  noblesse  et  des  commu- 
nautés de  la  Picardie,  de  la  Normandie  et  du  Verman* 
dois,  ne  se  considérant  pas  comme  munis  de  pouvoirs 
suffisants,  ne  consentirent  point  à  l'aide  accordée  par 
l'assemblée  générale;  mais  des  assemblées  particulières 
convoquées  plus  tard  dans  chacune  de  ces  provinces 
consentirent  à  l'imposition  de  la  taxe  sur  les  marchan- 
dises ,  que  la  Picardie  fixa  seulement  à  quatre  de9iers , 
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doDt  moilië  pour  la  ville  d'Amiens ,  dans  son  ressort. 
Lesinoipositions  devaient  être  données  à  ferme  ^  et  per- 
çues dans  chaque  province  sous  la  surveillance  de  deux 
frju^hotnmes  élus  par  les  commissaires  du  roi ,  de 
concert  avec  le  conseil  des  nobles  et  des  grandes  bonnes 
villes  (i). 

i35i.  —  Soit  insuffisance  réelle  de  l'aide  accordée, 
soit  plutôt  effet  de  la  mauvaise  administration  de  ses 
produits  ,  la  pénurie  du  trésor  bblJgea  le^  roi  à  une 
mesure  extrême ,  qui  probablement  n'était  pas  nou- 
velle ,  mais  dont ,  la  première  fois ,  on  découvre  la 
trace  dans  les  annales  de  nos  finances.  L'année  qui  sui- 
Tit«l'obtention  du  subside  vit  suspendre  le  paiement  des 
dettes  j  pour  causes  d'emprunts  et  à  tous  autres  titres , 
(pi  avaient  été  contractées  tant  sous  ce  règne  que  sous 
les  précédeiits ,  à  l'exception  seulement  des  rentes  an- 
ciennes; mais  plus  tard  ces  dettes  privilégiées  ne 
furent  pas  exceptées  (2). 

i352-i353-i354.  —  Pendant  quelques  années  en- 
core, le  roi  Jean  obtint  le  renouvellement  de  l'imposi- 
t'on  sur  la  vente  des  marchandises ,  dans  des  assera- 
Wées  des  états  de  chaque  province ,  au  moyen  de  de- 
mandes  partielles    que    portaient    des    commissaires 
**ojaax  chargés  de  ces  négociations.  Lors  de  ces  traités 
Particuliers,  les  officiers  municipaux  obtenaient   du 

(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  3,  préface,  p.  xix  et  suiv. ,   xxxîj  et 
^Xxvj  ;  et  t.  2,  p.  391  et  400. —  Le  Guydon  général  des  finances  ,  p. 

^65.  —  OEuvres  de  Pasquier,  t.  i,  p.  87,  D. 

(2)  Ordon.  du  Louvre^  t.  a,  p.  449?  ^^  ^'  ^>  l^'  *^* 
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monarque ,  à  titre  étoctroiy  qu^unç  [Partie  du  produit 
des  taxes  resterait  entre  leurs  maitis ,  pour  être  ém- 
ployëe  aux  nécessites  de  la  comînuiiautë.  De  leur  côté, 
les  gensd'^lise  et  les  nobles  araieùt  grand  soin  d^yfai^e 
réserver  l'exemption  de  l'imposition  pour  la  rente  qu'ils 
faisaient  des  denrées  de  leurs  domaines ,  et  quelquefois 
les  seigneurs  n'accordaient  leur  consentement  qu'en 
stipulant  qu'une  portion  du  droit  leur  appartiendrait. 
Ce  qui  restait  de  ces  ressources  précaires  y  achetées  par 
tant  de  concessions ,  n'était  plus  suffisant  poûi?  Fen- 
tretien  des  ttbupes^  devenu  un  objet  trèè  considérable 
depuis  que  non  seulement  la  solde  des  milices  caiiiinfi- 
nales,  niais  encore  celle  des  gens  de  guerre ,  faisait 
partie  des  dépenses  de  l'état  (i).  .» 

Les  grands  vassaux,  qui,  dans  les  premiers  ben^de 
la  monarchie  9  regardaient  comme  un  de  leurs  plus 
beaux  privilèges  dé  suivre  le  roi  à  la  guerre ,  atec  leà 
homuies  d'armes  ,  ne  satisfaisaient  plus  à  cette  obliga-» 
tion  avec  la  même  exactitude  et  le  même  désiatérasse- 
ment.  Mais  si ,  d'une  part ,  l'ambition  et  le  désir  de  se 
rendre  indépendants  delà  couronnne  av^iient  fai^ou* 
blier  à  des  seigneurs  puissants  le  premier  devoir  impcH 
se  par  les  anciennes  lois  du  royaume ,  il  est  juste  de  ice- 
connaître  d'un  autre  côté  que  beaucoup  d'autres  posses- 
seurs de  fiefs  se  trouvaient  réduits  i  l'impuissanqe  de 
fournir  le  service  militaire ,  par  suite  de  la  diminution 
qu'éprouvait  la  valeur  de  leurs  revenus.  Cette  dirainii- 
tion  résultait  de  la  difierence  survenue  dans  l'évaluation 
des  monnaies  depuis  que  les  terres  inféodées  avaient 
été  concédées,  au  déclin*  de  la  seconde  race,  moyen- 

(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  3,  p.  xxwiij  etsuiv. 
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nant  des  cens  oa  rerites  foncières  dont  le  taux  demeu- 
rait inyariable  nonobstant  la  révolation  qui  avait  trans- 
formé la  livre  effective  d'argent  en  une  livre  décompte 
dont  ïeè  fractions  conservaient  les  mêmes  dénomina- 
tlona  que  celle  de  la  livre  de  poids.  Ce  charigetnent , 
fiivOrable  aux  censitaires  et  à  l'agriculture,  était ,  ainsi 
^fe  l^fifranchissement  des  serfs ,  tout  entier  au  pré- 
jodice  des  seigneurs.  C^est  sans  dotite  à  cette  circon- 
stance que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  dû  d'obtenir 
du  premi^f  fils  de  Philippe-le-Bel  la  promesse  de  ne 
pas  servir  malgré  eux ,  hors  de  leurs  domaines-,  et  lors- 
^'îls  servaient ,  le  roi  s'obligeait  «  à  faire  diligence  de 
«  s'informer  à  queb  cousts  et  gages  ils  dévoient  le 
«  faire.  »  Cette  promesse  avait  été  bientôt  suivie  d'an 
engagement  formel  par  l'adoption  d'un  tarif  de  solde 
pour  1^  troupes  que  fournissaient  les  seigneurs  (a). 

Sous  le  r^ne  du  roi  Jean  on  uâa  à  l'excès  du  droit  de 
seignéûriiftge ,  genre  d'impôt  non  moins  odieux  au  peu- 
ple que  fatal  au  commerce,  qui,  comme  on  l'a  vu ,  con- 
sistait à  élever  éî  à  baisser  tour  à  tour  le  taux  des  es- 
pèces ,  et  surtout  à  en  aflaiblir  à  chaque  refonte  la  va- 
leur intrinsèque  en  altérant  le  degré  de  fin.  Par  ces 
opérations ,  le  marc  d'argent ,  qui ,  à  l'avènement  du 
toi,  était  à  cinq  livres  cinq  sols,  fut  porté  alternati- 
vement en  cinq  années  à  onze  livres ,  à  quatre  livres 
cinq  sols ,  à  douze  livres ,  à  quatre ,  et  élevé  jusqu'à  dix- 
huit  litres.  Ces  variations  étaient  si  subites  que  «  à 

(a)  Gonvention  conclue  en  i338  par  le  roi  Philippe  de.Valoii  avec 
les  nobles  du  royaume ,  concernant  la  solde  des  Iroupes  de  toutes  ar- 
Wfcs  à  payer  par  le  trésor.  (  Ordonnance  du  Louvre  ,  t.  2 ,  p.  120  et, 
«uiv.  ) 
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«  grand  peine  estoit  homme  qui  en  juste  payement  des 
«  monnoyes  de  jour  en  jour  se  pusfeonnoistre.  » 

i355.  —  Les  droits  à  l'exportation  des  laines  furent 
augmentes  ^  puis  étendus  aux  toiles  et  aux  fils  fabri- 
ques en  France.  Mais  il  fallait  à  la  couronne  des  res- 
sources moins  incertaines  et  plus  abondantes  pour  op- 
poser des  armements  aux  entreprises  de  Charles-le- 
Mauvais ,  et  aux  attaques  dirigées  simultanément  par 
Edouard  d'Angleterre  et  par  Ijs  prince  de  Galles,  sçn  fils, 
sur  plusieurs  points  du  royaume.  Déterminé  par  la  né- 
cessité ,  le  roi  Jean  avait  convoqué  au  château  de  Ruel 
une  réunion  de  seigneurs ,  dans  l'espoir  d'en  obtenir  une 
aide.  Mais  cette  tentative  n'ayant  pas  obtenu  le  succès 
qu'il  en  attendait,  le  prince  se  détermina  à  «  mander 
«  et  assembler  les  bonnes  gens  du  royaulme  de  la  Lan- 
«  gue  d'Oyl  et  du  pays  couçtumier  de  tous  les  trois 
<(  estatz  j  c'est  à  sçavoîr  :  archevesques ,  evesques ,  ab- 
«  bez  et  chapitres,  nobles  du  sang  royal  et  autres , 
«  ducs,  comtes,  tarons,  chevaliers  et  autres,  et 
«  aussi  des  bourgeois  et  habitants  des  citez ,  chasteaux 
«  et  bonnes  villes  du  royaulme  ;  et  leur  feist  le  roi  ex- 
«  poser  en  sa  présence ,  en  la  chambre  du  parlement , 
«  Testât  des  guerres ,  par  le  chancelier  de  France ,  et 
«  leur  requist  que  ils  eussent  sur  ce  advis  ensemble  que 
<(  ayde  ils  pussent  faire  au  dict  roy  de  France  qui  feust 
«  suffisant  pour  le  faict  de  la  guerre.  Et  pour  ce' que  lé 
•«  dict  roy  de  France  auroit  entendu  que  les  subjects 
i<  du  royaulme  se  tenoient  fortement  pour  gesnez  de  la 

• 

«  mutation  des  monnoyes ,  le  dict  roy  de  France  oflrit  a 
«  faire  forte  monnoye  et  durable,  mais'que  on  lui  feisse 
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4(  aultre  ayde  qui  feust  suffisant  pourfairç  sa  guerre.  » 
Après  délibération ,  les  états  annoncèrent  qu'ils  en- 
tretiendraient j  pendant  un  an ,  trente  mille  hommes 
d'armes ,  dont  la  dépense  fut  évaluée  par  l'assemblée  à 
ciaq  millions  de  livres  parisis.  Pour  faire  les  fonds,  les  ^ 
états  ordonnèrent  l'établissement  «  d'une  imposition 
«  de  huit  deniers  pour  livre  de  toutes  denrées  et  mar- 
«  chandises    vendues,   à  l'exception    des  héritages, 
«  payablepar  le  vendeur,  de  quelque  qualité  qu'il  feust, 
«  gens  d^eglise^ nobles  et  autres,  et  que  gabelle  du  sel 
«  courroit  parmy  tout  le  royaulme  de  France  (i),  » 

L'aide  était  accordée  pour  une  annég  seulement ,  et 
sans  porter  {préjudice  aux  libertés ,  privilèges  ou  fran- 
chis^ des  trois  états  *,  pendant  sa  durée,  le  roi  renon- 
çait à  la  levée  de  tous  autres  subsides  existants ,  et  no- 
tamment au  bénéfice  des  monnaies ,  promettant ,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs ,  de  faire  une  mon- 
naiebonne  et  stable,  savoir  :  des  deniers  d'or  fin,  de  la 
monnaie  blanche  ou  d'argent ,  et ,  pour  la  commodité 
du  même  peuple ,  de  la  monnaie  noire  ou  billon ,  et  des 
deniers  et  mailles  de  cuivre.  Si  cependant  avant  la  fin 
de  l'année  1q  paix  pouvait  se  conclure,  la  gabelle  et  les 
iuiposîtions  devaient  cesser  aussitôt ,  et  les  fonds  non 
employés  rester  à  la  disposition  et  être  appliqués  à 
futHité  des  pays  où  ils  auraient  été  levés.  En  adoptant 
<^e8  conditions,  le  monarque  annonça  que,  daA3  le  cas 
de  continuation  de  la  guerre  actuelle ,  et  pour  toute  au- 
U«  guerre  qui  pourrait  naître  à  l'avenir,  les  états-gé- 
itéraux  auraient  à  lui  accorder  une  aide  proportionnée 


(1)  Ordon.  du  Louvie,  t.  3,  p.  xxiij,  19  et  suiv.  —  Chrouique  de 
ï'roissard,  1. 1. 
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aux  besoins  ^  mais  toujours  du  consentement  nnànime 
des  trois  ordres  y  et  que ,  «  si  tous  les  trois  estatz  n'es- 
«  toieut  d'accort  ensemble ,  la  chose  demourrôit  sans 
«  détermination.  Mais ,  ajoute  l'ordonnaiice ,  en  ce  cas 
<(  nous  retournerions  à  notre  domaine  desmonnoyes  et 
<i  à  nos  aultres  droits ,  »  c'est-à-^dîre  que  le  roi  rentre- 
rait dans  le  droit  alors  attribué  à  la  couronne  d'aug- 
menter et  de  diminuer  les  monnaies,  afin  de  profiter  de 
cette  variation  (i,). 

I>u  consentement  donné  par  les  étalS^nàraux  i  ré- 
tablissement d'un  subside  extraordinaire ,  et  de  la  ré- 
serre, que  faisait  la  couronne  9  résultait  une  espèce  de 
contrat  dont  l'accomplissement  eût  été  utite  à  toi» , 
puisque,  en  accordant  au  gouyernemèni  les  secours  ré- 
clamés pour  la  défense  du  pays,  aumôyeù  d'iïnpèts 
consentis ,  il  devait  épargner  aux  difi^éréntes  dasses  les 
pertes  fréquentes  et  les  troubles  oecasionés  par  Fabus 
du  seigneuriage,  ressource  funeste  que  la  nécessité  du 
temps  portait  la  royauté  à  revendiquer  encore  comme 
un  droit  domanial,  nonobstant  l'abandon  que  Saisi-' 
Louis  en  avait  fait.  Jusque  là ,  les  états-généraux  o'éf- 
vaient  pas  dépassé  l'objet  de  leur  convocatixxi  ;  ils  a'n 
écartèrent  en  s'attribuant  le  choix  et  la  nomination  des 
préposés  ila.  perception  de  Taide ,  par  des  commisaa»- 
res  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée ,  et  qu'elle  envoya 
dans  le^  difiërentes  provinces.  Ces  députés  particuliers 
avaient  le  nom  à^élu^k  L'assemblée  choisit  encore ,  dons 
chacun  des  tiroia  ordres ,  trois  géneraua?  on  s^er4Hiem' 
dants  des  aides.  Ces  neuf  généraux ,  dans  lesquels  on 


(i)  ^roissard,  t.  i.  — ^^Ordonn.  du  liOuvre  ,  t.  3,  p.  26  ,  art.  7,  et 
^>rélace,  p.  cj.  —  Le  Guydon  général  des  finances  >  p.  iSs. 
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trouve  l'origtne  de  la  cour  des  aides ,  étaient  appelés  u 
coimaUre  des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  dans  les 
mitréesy  ou  dans  les  mo^rens  de  contrainte^  et  leurs 
setitencesy  lorsqu'elles  étaient  rendues  à  Tunanimité , 
deTaient  être  exécutées  sans  appel ,  a  comme  arrests  de 
parlement.  »  lU  n'étaient  chargés  d'aucune  recette  ;  et 
afin.qif  ils  ne  fussent  pas  comptables ,  ils  avaient  sous 
leurs  ordres  deux  receveurs  généraux  (i)* 

11  fiit  encore  statué  par  l'assemblée  que  les  deniers  de 
FaidesiU'aient  uniquement  affectés  au  paiement  des  trou* 
pes ,  et  aux  autres  frais  de  la  guerre  j  sans  qu'aucune 
autorité  {)ût  en  appliquer  même  une  partie  à  quelque 
autre  destination.  L'emploi  et  la  répartition  des  pro--> 
duits  appartenait  exclusivement  aux  commissaires  ou 
âttsdes  états-généraux  -,  et  ces  commissaires ,  ainsi  que 
lesreeeveurs  qui  leur  étaient  subordonnés  ,  jurèrent  do 
oe  pas  obéir  aux  lettres  ou  mandements  contraires  que 
l'importunité pourrait  surprendre  même  au  monarque* 

Ed  faveur  de  l'aide  qui  lui  était  accordé,  et  eu  égard 
tiuc {plaintes* et  doléances  présentées  par  les  états,  le  roi 
Oïdcana  quelques  réformes  qui  ^  si  elles  avaient  eu  lieu, 
iiTaient  faire  supporter  moins  impatiemment  le  far* 
deftQ  des  impositions  nouvellement  établies.  La  nature 
^  mesures  adoptées  'fait  connaître  quels  étaient  les 
abus  dont  la  classe  laborieuse  avait  à  souffrir. 

11  Kit  défendu  de  traduire  les  Français  devant  les  tri- 
bunaux autres  que  ceux  de  leur  juridiction  naturelle  » 
pour  le  fait  d'anciennes  dettes  envers  les  usuriers  lom- 
bards dont  les  créances  avaient  été  abandonnées  à  la 
Teioe  \  et ,  pour  mettre  un  terme  aux  poursuites  et  aux 

(1)  Ordon.  do  Louvre,  t.  3,  p.  7.1  et  suiv. ,  et  t.  17,  p.  iij  et  la. 
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vexations  qui  s'exerçaient  à  l'occasion  de  ces  dettes,  on 
prononça  qu'elles  seraient  prescrites  après  dix  années. 

Le  roi  défendit  encore  la  plantation  à  Tayenir,  tant 
dans  ses  domaines  que  dans  les  fiefs ,  des  garennes  que 
les  officiers  de  la  couronne  et  les  seigneurs  augmen- 
taient à  Tenvi  pour  multiplier  le  gibier,  qui  gênait  les 
travaux  du  laboureur  et  ruinait  ses  récoltes;  il  ordonna 
de  détruire  les  garennes  qui  avaient  été  plantées  sous 
son  règne  et  pendant  celui  de  son  père,  permettant  à 
chacun  d'y  chasser  sans  qu'on  pût  être  condainnë  à  une 
amende. 

Pour  réprimer  l'avidité  et  les  vexations  des  sergents 
employés  au  recouvrement  des  droits  du  roi ,  on  r^a 
leur  salaire  et  le  nombre  d'exécutions  à  faire  par  jour. 
Des  peines  très  sévères  furent  prononcées  contre  ceux 
qui  se  livreraient  à  de  nouvelles  concussions ,  et  tous 
furent  obligés  d'exercer  leur  emploi  en  personne ,  de 
même  que  les  autres  titulaires  des  offices  royaux. 

Il  fut  interdit  aux  membres  du  grand  conseil ,  aux 
présidents  et  membres  du  parlement  et  de  la  cour  de» 
comptes ,  aux  trésoriers ,  receveurs;  collecteurs,  aaft 
maîtres  des  monnaies,  aux  juges  des  sénéchaussées  e%' 
bailliages^  et  à  tous  officiers  royaux,  d'acheter  ou  faire 
acheter  des  marchandises  et  denirées,  pour  en  augmen- 
ter le  prix  au  détriment  des  consommateurs. 

L'honneur  dispendieux  de  défrayer  le  roi  et  sa  famille 
dans  les  voyages  avait  appartenu  dans  les  premier9 
temps  de  la  monarchie ,  comme  on  l'a  vu ,  aux  posses- 
seurs de  fiefs.  Cette  obligation  avait  été  échangée  dans 
la  suite  contre  une  redevance  pécuniaire,  nommée 
droit  de  gîte}  mais  les  frais  occasionés  par  la  présence 
du  monarque  étaient  devenus  une  servitude  à  charge  à 


•  M 
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la  population  sous  le  titise  de  droit  de  Maisiue.XoTs^cp» 
lis  prince^  «{uelqu'an  de  sa'  fatnille  ou  l'un  de  ses  offi* 
ciers  s'arrêtait  dans  un  lieu,  leurs  gens  enlevaieut  par 
force  et  sans  paiement  les  dedrëès  etttous  les  objets  né- 
cessaires dans  la  circonstance.  Le  roi  prononça  l'aboli- 
tion an  droit  de  saisine.  En  conséquence  il  renonça 
pour  lui, -pour  la  reine >  pour  ses  enfants,  pour  les 
prinoes  de  sgn  9ang  et  pour  les  officiers  «de  sa  mai- 
son, à  prendre  sur  les  sujets  «  blë,  vin,  vivres,  chch 
«  vaiix ,  charrettes  (m  toutes  autres  choses ,  )>  se  rëser*- 
Tant, toutefois*,  lorsqu'il  voyagerait,  le  droit  de  fiaiire 
fournir  par  la  justice  des  lieux  à  ses  maîtres  d'hôtels 
Les  «  lits  de  plumes,  bourrages  et  voitures ,  »  en  payant 
le  plus  juste  prix ,  le  Jour  même  ou  le  lendemain  au 
plus  tard.  Défenses  furent  faites  à  toutes  personnes  de 
rien  prendra  oii  exiger,  pat  force  ou  par  mauvais  trai- 
tanents^.  et ,  en  cas.de  violence-,  les  habitants  étaient 
autorisés^^à  se  réunir  pour  se  d^eodre. 

hè  roi  s'engageait  encore ,  pour  lui  et  pour  le3  siens, 
'à  ne  plus  convoquer  que  dans  un  cas  de  nécessité  ex- 
trême l'arrière -ban,  qui  obligeait  Jes  nobles  à  de 
grao^  dépenses ,  et  qui  devait  cesser,  puisqu'ils  con- 
tribuaient au  paiement  des  troupes  ;  et  aussi  .à  ne  ja- 
mais contraindre  personne,  clercs,  bourgeois ,  mar- 
chands ou  autres,  â  lui  prêteir  de,  l'argent  ou  des 
denrées*  ' 

Coqune  il  était  douteux..que  les  impositjipns  établies 
•plissent  fournir  à  la  levée  et  à  l'entretien  des  trente 
mille  hoQimes  d'armes ,  les  membres  des  troi^  ordres 
ajournèrent  leur  réunion  à  trois  mois  :  l'assemblée  de- 
vait alors  juger  du  produit  ^e  l'aide ,  et ,  au  cas  d'insuf- 
fisance, pourvoir  aux  besoins,  soit  en  .élevant  le  taux 
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de  la  -gabelfe ,  «  soit  par  tout  moyoD  que  les  estais  ge- 
a  neraux  ordonneroîent  d'unaccort  et  coiiseiitement^ 
«  senz  ce  que  les  deux  estatz ,  si  ils  estoient  d'un  ao- 
«  cort  9  puissent  lier  le  tiers.  »  • 

'i55Ç. — La  deuxième  assemblëe  se  réunit  à  Pépoque 
déterminée  ^  à  l'exception  de  quelques  députés  de*Ti- 
cardie  et  de  Normandie.  Le  précédent  subside  ayant 
été  reconnu  insuffisant  et  dispendieux ,  eu  égard  aux 
frais  de  recouvrement ,  elle  prononça  la  suppression  du 
droit  do  huit  deniers  pour  livre  et  de  la  gabelle  ^  à  la 
réserve  des  arrérages  exigibles  i  et  lèa  remplaça  par  un 
subside  d'tm  nouveau  genre.  Ce  fut' une  eapUaiion  ou 
contribution  par  personne ,  mais  réglée  proportionnel- 
lement aux;  revenus  et  ressources  *  de  toutes  natures 
provenant  soit  de  biens-fonds ,  de  charges  et  d'offices , 
de  pensions,  rentes  viagères  et  autres;  soit  du  tl*avail 
ou  de  l'exercice  d'une  profession  y  et  portant  é^\emtni 
sur  le  mobilier.  A  l'exceptioii  des  pauvres ,  des  moir- 
nés  mendiants  et  des  gens  d'église  payant  décime ,  per- 
sonne ne  pouvait  en  éti^  exempt,  «  feust  du  sang 'du 
«  roy  ou  autre  9  clerc  ou  lay,  religieux  ou  reli^euse, 
K  exempt  ou  non'  exempt,  monnoyers  et  tocfe  autres, 
m  de  quelque  estât ,'  auctorité  ou  privilège  qu'ils  usas- 
«  sent  ou  eussent  usez  aii  temps  pass'é  (i).  » 

Une  ordonnance  détermina  les  bases  de  la  réparti- 
tion proportionnelle  par  classe  de  contribuables ,  de- 
puis les  nobles  jusqu'aux  «  serfs  taillables  hault  et  bas 
«  A  la  volonté  des  seigneurs  ;  »  et ,  par  des  mandements 

(i)  Ordon.  du  Louvre ,  t.  3 ,  préface ,  p.  »liij  ,  liij,  etc.  —  Chitmi- 
qat  de  Froiysard  y.  t.  1. 


DB  LA  FRANCE.  Il3 

dont  Àaient  jfiorteurs  les  commis  qu'ils  envoyaient 
dans  "les  {Mro^cinces,  les  commissaires  -  dépatës  des 
âatu^gënéranx  donnèrent  dès-instructions  pour  appli- 
quer l'imposition  d'après  la  déclaration  des  contribua- 
bles, reçue  en  présence  du  curé  et  de  quatre  personnes 
par  lui  désignées.  La  perception  de  ce  subside,  comme 
eeUe  de  l'aide  précédente,  fut  encore  faite  par  des  re- 
eeyeùrs  nommés  et  installés  .dans  chaque  localité  par 
cc^  commissaires,  et  ceux-ci  conservèrent  pareillement 
lasurreillance  de  la  4irection  des  moyens  de  contrainte 
et  de  l'application  des  deniers*  aux  dépenses .  de  la 
gaecTCr 

Les  états-généraux,  en  stipulant  l'affectation  exclu- 
sire  aux  firais  de  la  guerre  du  produit  des  nouveaux 
impôts,  avaient  eu  évidemment  pour  objet  d« prévenir 
le  retour  des  malversations  reconnues,  disuis  l'emploi 
des  subsides  levés  sous  les  règnes  précédents.  Cette 
mesure  était  judicieuse  ;  elle  dérivait  des  usages  exis- 
tants et'du  droit  que  doit  posséder  une  nation  de  con- 
uatlre  la  destination  donnée  aux  .tributs  extraordinai- 
M8  qi]^eUe  s'impose  pour  l'utilité  publique.  Mais  la 
diq[K>sition  par  laquelle  l'assemblée  se  réserva  le  choix 
des  personnes  ^argées  de  répartir  et  de  recevoir  les 
subsides ,  et  d^en  ordonner  l'emploi  à  l'exclusion  des 
(dKciers  royaux,  est  une  preuve  de  la  confusion  qui 
i^paait  au  XIY®  siècle,  dans  les  idées  des  trois  ordres, 
sur  les  attributions  de  chacune  des  ftoties  constituti- 
ves du. gouvernement,  en  matière  économique.  En  ef- 
fet, au  droit  de  délibération  que  les  états-généraux  ve- 
naient d'exercer  dans  toute  sa  plénitude ,  'à  celui  de 
contrôle  supérieur  qu'ils  se  réservaient,  et  qu'il  était 
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juste  de  leur  accorder,  ib  youlureut  rëui^r  encore  l'ac- 
tion du  recouvrement  et  celle  de  la  disposition  des 
fonds^  qui  ne  péuyent  appartenir  qu'i  l'autorité  admi- 
nistrative ,  et  n'être  exercées  utilement  c[Ue  par  elle. 
Cet  empièteiôent  de  la  puissance  législative  sur  Jes  pré- 
rogatives incontestables  de  la  i^oyâuté,  et  «l'abus  que 
firent  .bientôt 'après,  les  états-généraux  d'iln  pouvoir 
dont  ils  avaieikt  méconnu  les  liûiites,  ne  tardèrent  pas 
à  discréditer  ces  assemblées ,  et  justifièrent ,  en  qu^-^ 
que  sorte,  les  efibirts  que  fit  la  couronne  pour  se  sotis* 
traire  à  leur  iiifluei^c^. 

Après  la  malheureuse  journée  de  Poitiers,  où  le  roi 
Jean  fiit  fait  prisonnier,  lés  états-généraux  s'assemblè- 
rent de  nouveau,  à  la  demande  du  dauphin  Charles  (i). 

L'objel^  de  leur  réunion  devait  être  de  procurer  de 
notjiveaux*  secours  pécuniaires  à  l'effet  d'obtenir  la  li-^ 
berté  du  monarque*,  pour  Isrquelle  dans  le  premier  mo- 
ment les  Anglais  ne  demandaient  que  de  Targent.  Voa^ 
cupation  de  plusieurs  provinces  par  les  troupes  enne» 
mies  ne  permettant  pas  aux  députés- de  toutes  les  par«- 
ties  du  royaume  3e  se  réunir  dans  la  capitale,  les  états 
des  provinces  méridionales  s'assemblèrent  à  Touloi^sie, 
et  ceux  de  la  partie  septentrionale  à  Ptt^s.  Oans  le  midi 
une  aideifut  accordée  pour  la  levée  et  l'entretien  de 
dix  mille  hommes  d'armes;  et,  non  contents  de  té- 
moîigùer  leur  dévouement  par  ce  subside ,  qu'ils  renou- 
velèrent plusieurs  fois,  les  états  ordonnèrent  de  leur 
propre  mouvement  que  «  hommes  et  femmes  pendant 


(i)  Chronique  de  Froissa rd,  t.  i .  —  Histoire  de  France  par  le  comte 
de  BoiitainyiUiers. 
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•«  Tannëe ,  si  le  roi  u'eâtoit  auparavant  délivré,  ne  por^ 
a  teroieDt  sur  leurs  habits  or  ,  argent ,  ne  perles ,  et 
a  qu'aucuns  menestriers  ni  jongleurs  ne  joueroient  de 
«  leurs  mestiers  ou  instruments  (i).  » 

A  Paris,  au  contraire ,  les  états  ,  influencés  par  Mar- 
cel y  prévôt  des  marchands  ,  demandèrent  compte  des 
sommes  qui  avaient  été  levées  dans  le  royaume  pen- 
dant les  temps  précédents  en  décimes  ,  maltôtes  ,  sub- 
sides de  tous  genres,  fabrication  de  monnaies,  et  au- 
tres exactions.  Ils  s'élevèrent  contre  les  abus  que  l'on 
avait  commis  dans  la  solde  des  troupes ,  et  annoncè- 
reolt  que  vingt-deux  grands  officiers  et  magistrats  accu- 
ses de  ces  déprédations  seraient  révoqués  ,  mis  en  ju^ 
gement,  et  leurs  biens  confisqués  et  vendus  ^  pour  le 
produit  en  être  appliqué  à  la  rançon  du  roi  prisonnier. 
Ils  insistaient  surtout  contre  le  trafic  des  offices  de 
jadicature,  et  demandaient  une  fixation  du  salaire  des 

• 

gens  de  justice  et  l'abandon  des  transactions  pécuniai- 
res pour  les  crimes.  Une  nouvelle  armée  de  trente  mille 
hommes  d'armes  ,>  et  les  fonds  suffisants  pour  son  en- 
tretien, devaient  être  le  prix  du  consentement  donné  à 
ces  exigences.  Le  dauphin  ,  forcé  d'y  souscrire  dans 
un  acte  public,  en  éluda  l'exécution  ,  et  parvint ,  par 
adresse,  à  dissoudre  l'assemblée.  Avant  leur  séparation, 
les  états  avaient  institué  un  «conseil  composé  de  douze 
prélats  ,  douze  chevaliers  et  douze  bourgeois ,  élus  par 
chacun  des  trois  ordres.  On  lui  attribua  la  surveillance 
de  l'administration  du  royaume.  Le  premier  acte  de 
cette  nouvelle  autorité  fut  de  faire  saisir  les  coins  d'une 
monnaie  de  bas  aloi  que  le  dauphin  avait  fait  fabriquer 


(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  3. 

8. 
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et  dont  rémission  causait  une  sédition  violente  dans  Ta 
capitale  (i), 

i358. —  Les  états  cependant  avaient  autorisé  la  levée 
de  ce  qui  était  encore  dû  de  la  taxe  de  huit  deniers  et 
de  la  gabelle ,  ainsi  que  du  second  subside  qui  avait 
remplacé  ces  impositions.  Mais  le  conseil  extraordi- 
naire en  employait  le  produit  à  soudoyer  les  troupes 
nécessaires  pour  l'accomplissement  des  complots  de 
Marcel  et  des  desseins  criminels  deCharles-le-Mauvais; 
desseins  que  favorisait  le  mécontentement  excité  dans 
tous  les  corps  de  l'état  par  les  vices  de  l'administrAion 
précédente.  La  noblesse  cherchait  à  s'allier  avec  les 
communes,  dans  l'intention  de  recouvrer  leurs  privilè- 
ges respectifs  ;  mais  le  dauphin  prévint  les  conséquen- 
ces de  cette  union  par  des  insinuations  adroites  qui  je- 
tèrent la  défiance  entre  les  seigneurs  et  les  villes.  Sur 
ces  entrefaites  ce  prince ,  que  des  membres  des  états 
réunis  au  parlement  de  Paris  avaient  déclaré  régent,  se 
voyait  réduit  à  solliciter  des  provinces  ou  des  villes  , 
par  des  commissaires  ou  par  lui-même,  des  secours  en 
hommes  et  en  argent  ;  et  il  trouva  dans  la  fidélité  de 
plusieurs  états-provinciaux  ce  que  les  états-généraux 
lui  avaient  refusé  (2). 

Le  clergé  vint  aussi  au  secours  du  régent.  Les  con- 
tributions sur  les  biens  de  l'Eglise,  qui  étaient  ordinai- 
rement d'un  dixième  des  revenus  ,  avaient  été  portées 
à  une  décime  et  demie.  Dans  ce  moment  de  détresse 


(1)  Ordôn.  du  Louvre,  t. 3,  p.  i23ài46. 

(2)  Ordon. du  Louvre  ,  t.  3,  préface,  p.   xliv,  Ixxij  ,  et  212,221 
et  suiv.  —  Hist.  de  France  par  !e  comte  de  BoulainvilUers. 
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les  juifs  donnèrent  aussi  leur  contingent  forcé,   et  le 
travail  sur  les  monnaies  reprit  sa  funeste  activité (i). 

i36ô.  —  Enfin  le  traité  de  Brétigny  mit  fin  aux  hos- 
tilités avec  l'Angleterre.  Par  ce  traité  la  France  cédait 
en  toute  souveraineté  le  Poitou  ,  la  Saintonge ,  l'A^e- 
Dois,  le  Limousin,  le  Périgord  ,  TAngoumois  ,  le 
Rouergue  ,  le  Quercy ,  les  pays  de  Gaurre  et  de  Bigor- 
re,  celui  de  Montreuil-sur-Mer  ,  la  côte  de  Gra vélines 
à  Calais  ,  et  les  comtés  d'Oye ,  de  Guignes  et  de  Pon- 
thieu.  De  son  côté  le  roi  Edouard,  en  conservant  la 
Guyenne ,  renonçait  aux  villes  et  places  dont  il  s'était 
emparé  en  Normandie ,  dans  la  Touraine,  le  Maine, 
l'Anjou,  la  Bretagne  et  la  Flandre  ;  mais  on  devait 
lui  payer  pour  la  rançon  du  roi  trois  millions  d'écus 
d'or,  acquittables  quatre  cent  mille  écus  à  Calais , 
deux  cent  mille  en  deux  termes  de  la  même  année, 
et  le  reste  dans  les  six  années  suivantes  ,  à  raison  de 
quatre  cent  mille  écus  paran  (2). 

Au  moment  où  le  traité  fut  signé,  «  la  France  étoit 
H  à  l'agonie,  et  pour  si  peu  que  son  mal  durât,  elle 
«  alloit  périr.  »  Son  territoire,  sillonné  depuis  six  an- 
Jîées  par  des  armées  indisciplinées ,  avait  été  ravagé  par 
les  gens  de  guerre  anglais  ,  français ,  navarrois ,  et 
par  les  aventuriers  étrangers  qui ,  suivant  tour  à  tour 
ks  difierentes  bannières ,  n'avaient  souvent  pour  solde 
que  le  pillage.  Ces  derniers,  licenciés  sans  paiement  à  la 


(1)  Ordon.  du  LouTre,  t.  3,  p.  igS,  3oi,  3o2,  etc. 

(2)  Préambule  de  l'ordon.  du  i5  décembre  i36o.  —  Mémoires  de 
Ph.  de  Commines.  —  Cbronique  de  Fvoissard. 
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paix ,  se  formèrent  en  bandes  sous  la  conduite  de  har- 
dis capitaines  qui  distinguèrent  leurs  troupes  par  les 
noms  de  grandes  compagnies ,  et  de  tard-venus.  Tan- 
tôt courant    isolement,   tantôt  réunis   en   corps    de 
quinze  i  vingt  mille  hommes ,  pendant  quatre  ans  en», 
co^  ils  commirent  dans  les  villes  et  dans  les  campa-^ 
gnes  toutes  s(»:tes  de  rapines  et  de  brigandages.  De  tôt» 
côtés,  des  péages,  des  redevances,  des  prestations  en 
tout  genre ,  établis  et  exigés  à  la  faveur  des  troubles 
inséparables  des  dissensions  publiques  et  de  l'invasion 
étrangère,   opprimaient  le  commerce  et  les  paysans 
vassaux  des   seigneurs.  Ces  malheureux,  dépouillés^ 
poussés  au   désespoir  par  l'excès  des  subsides  et  par 
les  violences  de  la  féodalité,  s'étaient  révoltés.  Sous 
le  nom  de  Jacquiers ,  ils  se  répandirent  en  troupes  ou 
en  corps  d'armées  dans  la  Picardie ,  la  Champagne  et 
r Ile-de-France,  dévastant  les  terres,  brûlant  les  chA- 
teaux  des  nobles ,  et  massacrant  ceux  des  propriétaires 
qui  tombaient  entre  leurs  mains.  Ces  crimes  ne  cessè- 
rent que  par  l'anéantissement  de  leurs  auteurs^  Une 
peste  devenue  endémique  décimait  la  population  :  un 
grand  nombre  de  familles  abandonnèrent  la  France  pour 
fuir  ce  fléau ,  non  moins  que  les  vexations  excessives 
que  commettaient  les  gens  préposés  par  les  états  à  la 
perception  des  impôts  ou  de  la  gabelle,  et  qui  dans  leur 
emploi  n'apportaient  pas  moins  d'avidité  que  les  juifs 
auxquels  ils  avaient  succédé. 

A  son  retour,  cependant,  le  roi  Jean  dut  s'occuper  de 
satisfaire  à/la  dette  qu'il  avait  contractée. 

Les  juifs,  toujours  à  la  portée  du  fisc,  obtinrent  leur 
rappel  pour  vingt  ans,  avec  promesse  de  protection  , 
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pi'iyiléges  et  franchises ,  moyennant  une  forte  finance 

ileur  arrivée  ,  et  une  redevance  annuelle  (1). 

^    On  prononça  la  réduction  et  probablement  la  resti- 

tlUon  des  gages  excessifs  accordés  par  les  états-géné- 
raux aux  députés  qu'ils  avaient  élus  pour  la  levée  des 
subsides  de  guerre  ;  et  l'on  exigeait  le  paiement  de  cea 
mêmes  subsides  précédemment  accordés  tant  au  roi 
qu'au  régent  (2). 

£0  même  temps  le  roi  prononçait  l'abolition  des 
taxes  et  péages  récemment  établis  sur  les  routes  de  ter- 
re et  d'eau ,  et  sur  les  ponts  ;  il  ramenait  les  autres  re- 
devances aux  anciennes  coutumes ,  et  promettait  de 
porter  la  réforme  dans  les  différentes  parties  de  l'admi- 
nistration. Ensuite ,  ayant  exposé  aux  peuples ,  dans  le 
préambule  d'une  ordonnance,  que  des  impositions  au- 
raient moins  d'inconvénient  pour  eux  que  l'altération 
des  monnaies,  il  annonça  qu'il  serait  payé  par  forme 
d'aide,  pour  l'acquittement  de  sa  rançon ,  le  cinquième 
sur  le  prix  du  sel ,  et ,  durant  les  six  années  fixées  pour 
l'entier  accomplissement  des  conditions  de  la  paix,  le 
treizième  du  prix  des  vins  ou  autres  boissons ,  et  douze 
deniers  pour  livre  de  toutes  marchandises  et  denrées 
qui  seraient  vendues  et  revendues  dans  l'intérieur  du 
royaume  (3). 

.  Un  autre  droit ,  aussi  de  douze  deniers  pour  Uvre , 
sous  la  dénomination  ^imposition  foraine,  fut  ajouté  à 
ceux  de  rêve  et  de  haut  passage^  qui  se  percevaient  déjà 

(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  3  ,  p.  467,  4?^  ^^  4^7* 

(2)  Ordon.  du  5  décembre,  t.  3,  p.  433  et  suiv. 

(3)  Ordon.  du  Louvre ,  t.  4 ,  P-  49^  j  t-  i3 ,  p.  65  ,  en  note  j  t.  5  ^ 
préface  ,  p.  viij  et  82,  et  t.  17,  p.  iv. 
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sur  les  denrées  et  marchaDdises  exportées  du  royaume» 

L'imposition  de  douze  deniers  sur  les  marchandises 
et  denrées  fut  donnée  à  ferme ,  et  les  cautions  prises  eU 
les  deniers  reçus  de  mois  en  mois  par  les  élus  ou  dépu- 
tés de  chaque  ville. 

On  rétablit  les  greniers  royaux  pour  la  vente  du  sel. 

Le  droit  sur  les  vins  et  les  boissons  dut  être  perçu  à 
rentrée  des  villes  et  autres  lieux  dé  destination  y  d'après 
un  tarif  estimatif  du  prix  des  liquides. 

Les  états-généraux  n'eurent  point  de  part  à  ces  me- 
sures. Les  courses  et  les  pillages  des  brigands,  en 
ôtaut  toute  sûreté  aux  voyageurs  ,  opposaient  des  dif- 
ficultés réelles  à  la  réunion  d'une  grande  assemblée  ; 
en  outre ,  dans  l'état  de  confusion  où  se  trouvait  le 
royaume,  chacun  était  plus  occupé  du  soin  de  sa  pro- 
pre conservation  que  du  maintien  des  droits  publics* 
Ces  circonstances  habilement  saisies  favorisaient  donc 
l'établissement  des  impositions  générales  par  la  seule 
volonté  du  trône.  Toutes  les  parties  de  la  France  cepen- 
dant ne  se  soumirent  pas  avec  une  égale  docilité  aux 
ordres  de  la  couronne. 

i36 1 .  — Quelques  provinces,  le  Languedoc ,  la  Flan- 
dre et  l'Artois  entre  autres ,  se  rachetèrent  des  droits  mis 
dans  l'intérieur  sur  les  boissons,  au  moyen  d'une  certaine 
somme  payée  comptant.  Ces  espèces  d'abonnements, 
renouvelés  d'année  en  année,  et  ensuite  de  règne  en 
règne,  marquent  l'origine  de  l'exemption  des  droits 
d'aides  dont  jouirent  plus  tard  ces  mêmes  provinces. 

D'autres  provinces,  au  contraire,  ayant  refusé  de 
s'assujettic  à  Timposition  de  douze  deniers  sur  les  cho- 
ses vendues  dans  Tinlérieur  du  royaume,  furent  trai- 
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.  tëes  comme  pays  étrangers  dans  leur  commerce  avec 
celles  ou  ce  droit  avait  cours.  En  conséquence  les  mar- 
chandises sortant  de  ces  dernières  provinces,  pour  aller 
dans  celles  où  le  droit  n'était  pas  établi ,  furent  soumi- 
ses aux  trois  droits  d'imposition  foraine ,  de  rêve  et.d^ 
haut  passage ,  soit  que  les  objets  transportés  fussent 
destinés  à  l'étranger ,  ou  seulement  aux  provinces  de 
France  réputées  étrangères  (i). 

Telle  a  été  l'origine  de  ces  barrières  intérieures  qui , 
pendant  plus  de  cinq  siècles,  isolant  entre  elles  les  diver- 
ses parties  d'un  même  état ,  les  tenaient  divisées  d'inté- 
rêts, et  formaient  autant  d'obstacles  aux  progrès  du 
commerce  et  de  l'industrie  :  résultat  fâcheux  des  pré- 
tentions d'une  assemblée  qui ,  par  ses  fautes ,  perpétua 
l'absence  d'un  système  général  et  uniforme  d'imposi- 
tions établi  sur  des  lois  stables ,  autant  que  de  l'im- 
puissance où  se  trouvait  l'autorité  royale  de  vaincre 
l'opposition  que  rencontrait  l'exécution  de  mesures 
émanées  de  la  volonté  seule  du  monarque. 

(i)  Ordon.  du  Louvre ,  t.  3,  p.  49^  et  6o3  ^  t.  4  >  p*  690 ,  et  t.  5 ,  p. 
▼iij  et  82. 
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CHAPITRE-  V. 


Règne  de  Charles- le ^  Sage. 


i364  —  i38o. 
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d'or  et  d'argent.  —  Réforme  des  monnaies.  —  Juifs  admis  à  possé- 
der  des  biens-fonds.  —  Appel  des  provinces  cédées  aux  Anglais  »  à 
l'dccasion  d'uue  imposition  établie  arbitrairement  par  le  prince  de 
Galles.  —  Fouage  ou  taille  par  feu  établie  à  la  suite  d'une  assem* 
blée  de  notables  tenue  en  grand  parlement  ou  lit  de  justice.  —  Pre- 
mier exemple  de  dotation  de  la  liste  civile.  —  Budget  de  dépenses 
publiques.  —  La  royauté  remise  en  possession  de  la  nomination 
aux  places  de  finances;  du  recouvrement  et  de  l'emploi  des  revenus 
publics.  —  Collecteurs  nommés  par  les  taillables  et  solidarité  de» 
habitants.  —  Généraux  des  finances  et  généralités.  —  Elus  royaux 
et  pays  d'élection.  —  Le  parlement  n'est  encore  qu'un  corps  judi- 
ciaire. —  Succès  obtenus  sur  les  Anglais:  —  Abolition  du  fouage. 
—  Trésor  formé  par  Charles  V. 

i564.  —  Les  premiers  soins  de  Charles  V,  à  soa 
avéosment  au  trône,  se  portèrent  vers  les  ûnancea^ 
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qa'il  trouva  dans  le  plus  grand  désordre.  La  pënurie  du 
trésor,  leyetards  qu'éprouvait  la  paye  des  gens  d'ar- 
mes ,  les  exeès  qui  en  résultaient ,  et  les  plaintes  qui 
s'élevaient  de  toutes  parts,  témoignaient  hautement 
contre  les  «  deliz,  exacions,  fraudes,  baraz,  malices, 
«  roberies ,  pilieries  et  rapines ,  »  que  commettaient 
les  préposés  à  l'établissement ,  à  la  répartition ,  au  re- 
couvrement ou  à  l'emploi  des  deniers  publics ,  sans  ex- 
ception des  officiers  royaux ,  qui ,  tous ,  détournaient 
et  appliquaient  à  leur  profit  la  substance  du  peuple , 
a  par  leurs  mauvaises  convoitises ,  par  cauteles,  voyes 
«  diverses  et  malices  exquises.  »  Le  roi  s'occupa  de  ren- 
dre les  impôts  moins  onéreux  et  plus  productifs  par  la 
suppression  de  certaineti  immunités  usurpées,  par  la 
réduction  des  gages  et  du  nombre  des  agents  du  fisc ,  et 
par  la  diminution  de  moitié  du  droit  sur  le  sel  5  modé- 
ration qu'il  accorda  à  la  prière  des  membres  d'une  as- 
semblée qui  fut  convoquée  à  Gompiègne  (  1067  ).  Il  in- 
terdit aux  gens  d'église ,  aux  nobles  ,  et  à  ses  officiers , 
de  se  rendre  cautions  des  fermiers  des  aides.  En  même 
temps  les  revenus  de  la  couronne  s'augmentaient  par 
la  réunion  au  domaine  des  biens  et  droits  qui  en  avaient 
ëté  détachés  à  titre  de  donations,  depuis  le  règne  de 
Phîlippe-le-Bel ,  et  par  une  administration  meilleure. 
Des  règlements  fixaient  les  époques  de  paiement  de 
l'impôt ,  les  frais  d'exécution  ,  les  modes  d'acquitte- 
ment des  assignations,  des  versements  au  trésor,  et 
d'apurement  des  gestions.  Des  reformateurs  eurent 
commission  d'aller  dans  les  provinces  pour  y  recher- 
cher les  malversations  qui  se  commettaient  dans  les 
finances ,  dans  les  forêts  j  dans  la  marine ,  dans  la  re- 
vue des  troupes,  avec  l'autorisation  d'appeler  les  ré- 
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compenses  du  monarque  sur  les  agents  fidèles,  et  der 
punir  aussitôt  les  coupables  par  la  perte  de  ^urs  char- 
ges, sans  avoir  égard  aux  sollicitations  des  princes  àvt 
sang,  ou  des  membres  du  conseil.  Enfin,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  le  commencement  de  la  monarchie, 
peut-être,  les  dépenses  publiques  furent  réglées  annuel- 
lement ^  et  des  fonds  afiectés  à  chaque  branche  de 
service  (i). 

Le  roi  favorisa  l'agriculture  en  protégeant  les  culti— 
vateurs  vassaux  contre  les  exigences  des  seigneurs  et 
des  officiers  de  sa  maison.  Pour  ranimer  le  commerce  , 
il  donnait  des  édits  de  protection  en  faveur  des  mar- 
chands italiens  ,  espagnols  ,  portugais ,  qui  fréquen- 
teraient les  ports ,  ou  qui  s'établiraient  dans  les  ville» 
du  royaume  5  il  leur  accordait  l'exemption  des  droits 
de  péages ,  travers  et  chaussées ,  dus  tant  au  domaine 
qu'aux  seigneurs,  et  prononçait  de  nouveau  l'abolition 
de  tous  les  péages  qui  n'étaient  pas  justifiés  par  leur 
ancienneté.  Les  manufacturiers  furent  assujettis  à  de» 
règlements  qui ,  à  l'imitation  de  ceux  de  Saint-Louis , 
n'eurent  pour  objet  que  de  conserver  la  bonne  qualité 
dans  la  fabrication  des  étoffes.  Dans  la  vue  encore  de 
propager  l'instruction  publique  et  la  culture  des  let- 
tres, les  écoliers  de  l'université  furent  déclarés  exempts 
des  aides  sur  les  denrées  qu'ils  achetaient  pour  leur  con- 
sommation et  sur  celles  qu'ils  récoltaient  ;  l'immunité 
s'étendit  aux  livres,  enluminures  et  parchemins  qui 
leur  étaient  nécessaires.  On  renouvela  les  ordonnances 
rendues  sous  le  règne  précédent  pour  soumettre  l'or- 
fèvrerie à  des  essais  et  à  des  marques  légales  ,  qui^  en 

(i)  Ordon.  du  Louvre  ,  t.  4  >  5 ,  6  et  17. 
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^rantisàant  aux  mëtaux  mis  en  œuvre  la  finesse  du  ti- 
tre ,  assurèrent  à  cette  branche  de  l'industrie  nationale 
la  supériorité  qu'elle  conserve  encore  en  Europe.  Ënfiq , 
une  refonte  générale  des  monnaies,  par  laquelle  le  prix 
donné  aux  espèces  fut  rapproché  de  la  valeur  mar- 
chande de  la  matière,  mit  le  commerce  à  l'abri  des 
pertes  que  lui  faisaient  éprouver  les  mutations  fré- 
quentes du  signe  monétaire. 

La  condition  des  juifs  éprouva  <juelques  changements 
par  la  faculté  d'acquérir  des  biens-fonds ,  laquelle  ne 
4eur  fut  accordée  et  conservée  que  moyennant  de  fortes 
taxes  et  des  redevances  annuelles  pour  tenir  lieu  des 
impôts  qu'ils  ne  devaient  pas  supporter. 

1369.  —  Cette  administration  ferme  et  éclairée,  tant 
-de  soins  donnés  au  bonheur  public ,  que  secondaient 
les  vues  d'une  sage  politique  ,  et  les  ressources  de  l'éco- 
nomie ,  acquirent  à  Charles  V  l'affection  de  ses  sujets 
et  la  confiance  des  seigneurs  tant  dans  les  provinces 
conservées  à  la  couronne  que  dans  celles  qui  avaient 
été  cédées  à  l'Angleterre  par  le  traité  de  Brétigny.  Cel- 
les-ci formaient ,  avec  la  Guyenne ,  le  duché  d'Aqui- 
taine ,  que  gouvernait  le  prince  de  Galles.  Les  frais 
d'une  expédition  malheureuse  en  Castille  et  le  faste 
que<;e  prince  déployait  à  sa  cour  avaient  obéré  son  tré- 
sor. Pensant  que  ses  nouveaux  sujets  se  prêteraient  à 
le  remplir ,  dans  une  assemblée  ou  parlement  de  J)arons 
qui  fut  tenue  à  Niort ,  il  demanda  l'établissement  d'un 
fouage ,  ou  imposition  par  feu  ,  sous  la  condition  ex- 
presse que  durant  sept  •  années  les  monnaies  ne  subi- 
raient aucune  altération.  Plusieurs  provinces  accédè- 
rent, non  sans  quelque  résistance,  à  ces  propositions. 


126  HISTOIRE   FINANCIÈRE 

Dans  les  autres ,  les  hauts  barons  refusèrent  leur  con- 
sentement à  Timpôt  ;,  et  rappelèrent  au  prince  le  ser- 
ment qu'il  avait  fait  de  maintenir  lés  immunités  etfran* 
chises  dont  jouissaient  leurs  terres.  Ces  représentations 
mal  accueillies  furent  suivies  d'émeutes  populaire». 
Aussitôt  plusieurs  seigneurs,  d'accord  avec  la  noblesse, 
les  prélats  et  les  communautés,  portèrent  leurs  plaintes 
au  roi  de  France  comme  au  légitime  souyeraîn ,  et  for- 
mèrent un  appel  au  parlement  de  Paris  des  violences 
exercées  par  le  gouverneur  d'Aquitaine.  Cette  démar- 
che, si  elle  était  accueillie,  menaçait  d'une  rupture  avec 
le  prince  de  Galles  et  avec  le  roi  son  père.  Charles  V, 
quoiqu'il  fût  en  mesure  d'entreprendre  la  guerre  ,  vou- 
lut avoir  l'avis  des  trois  ordres  de  l'état  avant  d'adop- 
ter une  résolution.  Il  convoqua  donc  au  parlement  un 
conseil  extraordinaire  où  siégèrent^  avec  les  magistrats 
et  les  princes  du  sang  ,  des  membres  des  trois  ordres. 
L'assemblée  ,  consultée  au  sujet  de  l'appel ,  répondit 
que  le  roi  n'avait  pu  le  rejeter,  et  que,  si  les  Anglais  en 
prenaient  occasion  de  lui  déclarer  la  guerre  ,  elle  serait 
injuste  (i)« 

1370.  —  Une  rupture  ouverte  suivit  de  près  cette 
détermination.  A  la  demande  du  roi  l'assemblée  régla 
qu'il  serait  ajouté  aux  droits  établis  sous  le  règne  pré- 
cédent une.  nouvelle  imposition  d'un  sou  pour  livre 
sur  le^  sels  ,  du  treizième  sur  le  vin  vendu  en  gros  ,  du 
quart  du  vin  vendu  en  détail ,  et  un  fouage ,  ou  taille 
par  feu,  fixé  à  raison  de  six  francs  dans  les  cités  ,  et 


(1)  Ordon.  du  Louyre,  t.  6,  préface.   —  Chronique  de  Froissard  , 
1. 1 .  — •  Mézerai ,  etc. 
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^le  deux  francs  dans  les  campagnes.  On  établit  des  droits 
^aotrëe  dans  quelques  villes  :  ils  furent  fixes  pour 
Paria  à  quinze  sous  par  queue  de  vin  de  France ,  et  à 
TÎDgt^-quatre  sous  par  queue  de  vin  de  Bourgogne.  La 
nation,  bien  persuadée  des  bonnes  intentions  et  delà 
iage  administration  du  roi ,  ratifia  par  son  empresse* 
méat  à  payer  ces  nouveaux  impôts  les  dispositions 
des  députés  (i). 

• 

iSya.  —  Le  produit  de  la  gabelle  fut  aftëcté  à  l'en* 
tretien  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine  ,  premier 
exemple  de  cette  dotation  du  trône  et  delà  famille  roya- 
le sur  le  produit  des  subsides  généraux,  à  laquelle  on  a 
donné  dans  la  suite  le  nom  de  liste  civile  (a). 

fi)  Ordon.  du  Louvre,  t.  6 ,  p.  bo8,  2.  et  suiv. ,  68,  167,  44i> 
554,  et  cxxv,  à  la  table.  —  Pasquier,  t.  1,  p.  90.  —  Le  Guydon  géné- 
ral des  finatices,  p.  i53. 

[a)  Dans  une  oi^onnance  portant  règlement  sur  les  finances , 
donnée  par  Charles  V  le  i3  novembre  iBya,  on  trouve  une  désigna- 
tion des  dépenses  publiques  à  la  charge  du  trésor  et  l'indication  des 
gouvernements  sur  lesquels  le  paiement  de  chaque  branche  de  ser- 
vice était  assigné.  L'extrait  suivant  de  Tordonnance  peut  être  consi- 
déré comme  le  budget  de  cette  époque  : 

Art.  18.  Assignations  pour  le  paie- 
ment de  gens  d'armes  .     .     L    m.  francs.  5o,ooo  f. 

19.  Assignations  pour  le  paie- 

ment de   gens  d'armes  et 

arbalestriers .  de   nouvelle  • 

formation XLIl  4^,ooo 

Id.  Pour  le  faict  de  la  mer    .     .  YIII  8,000 

20.  Pour  l'ostel  du  roy     .     .     •  VI  6,000 
Id.  Pour  mettre  eseoffres  du  roi.  V  5,ooo 


ji  reporter.  CXI  m.  francs.       111,000  f. 


-.i- 
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Dans  certaines  provinces  les  nobles  obtinrent  poar 
eux  et  pour  leurs  hommes  d'armes  l'exemption  des  ai- 
des de  guerre  moyennant  un  don  en  argent  comptant 
qu'ils  firent  au  roi.  A  l'occasion  dé  ce  nouveau  subside^ 
Charles  V  se  remît  en  possession  du  droit  de  nommer 
les  agents  des  finances  et  d'assurer  le  recouvrement  des 
taxes  ,  retirant  ainsi  aux  communes  une  prërogatiye 
dont  les  ëtats-généraux  tenus  sous  le  roi  Jean  avaient 
dépouillé  la  couronne.  Dans  les  pays  d'états,  cependant, 
le  'recouvrement  continua  d'être  fait  par  des  préposés 
au  choix  des  provinces ,  et  elles  ne  consentaient  les 
subsides  qu'à  cette  condition  (i). 

Les  gabelles ,  les  aides ,  dénomination  qui  s'appli- 
quait dès  lors  plus  particulièrement  aux  droits  sur  les 
boissons,  furent  affermées  séparément  par  diocèse.  On 

(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  6,  p.  i55. 

D'autre  part.     .     .     CXI  m.  francs.       111,000  f- 

Art.  21.  Il  plaist  au  roy  que  le  rece- 
veur gênerai  ait  chascun 
mois  pour  les  choses  qui 
surviegnent  chascun  jour 

en  la  chambre X  10,000 

Id.  Pour  payer  les  debles.     .     .     X  10,000 


Total.     .     .     CXXXI  m.  francs.  1 3 1,000  f. 

En  admettant ,  Comme  permet  de  le  faire  l'explication  donnée  par 
l'article  21 ,  que  ceHe  distribution  fût  celle  des  assignations  men- 
suelles ,  on  pourrait  en  inférer  que  les  dépenses  générales  de  Tétat 
que  payait  le  trésor  s'élevaient  annuellement  à  la  somme  de  un  mil- 
lion cinq  cent  soixante-douze  mille  francs  en  écu&d'or,  dont  soixante- 
douze  mille  étaient  affectés  aux  dépenses  du  roi  ,^e  la  reine  et  du 
dauphin.  Cette  conjecture  est  fortifiée  par  la  disposition  que  contient 
l'art.  23  du  même  règlement. 
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afferma  pareillement  l'imposition  foraine  ëtablie  sur  les 
deoriées  et  marchandises  qui  s'exportaient  des  pays  d'ai- 
des. à  Fëtranger,  ou  dans  les  provinces  non.  soumises 
aux ^des^  mais  à  cet^e  occasion  les  vins,  leblë,  la 

laine  et  le  sel  furent  exceptés  ^e  la  taxe.  En  même 

■  ■  ■      ■•  ..  .  ■• 

temps  le^roi  établit ,  dans  chaque  siège  d'évèché ,  deux 
élci?  qui  étaient  chargés  de  l'adjudication  des  droits  af- 
fermes; de  l'assiette  des  tailles  sur  les  paroisses;  de 
lasurvejUapce  du  recouvrement  ;  du  choix ,  parmi  les 
sergent?  royaux  y  de  ceux  qui  seraient  nécessaires  pour 
les  contraintes,  et  de  la  fixation  du  salaire  de  ces 
agents*.  Ces  élus  royaux  jugeaient  eacoré  en  première 
instancejes  questions  contentieuses  relatives  aux  im- 
positions de  tpus  genres;  mais  ces  officiers  n'avaient 
de  coii\mun  que  le  nom  avec  les  asséeurs  dont  Saint- 

m 

Louis  avait  accordé  le  choix  aux  taillables,  et  qui 
avaient  là  répartition  entre  les  imposables  de  la  somme 
assignée  à  chaque  paroisse.  Charles  Y  respecta  cette 
institution.  Il  ordonna  encore  que  les  collecteurs  de 
l'impôt  seraient  choisis  par  les  habitants  des  lieux  , 
mais  sous  la  condition  que  ceux-ci  répondraient  de 
leur  gestion.  Ainsi  s'établit  la  solidarité  des  tailla- 
blés  pour  le  collecteur ,  solidarité  qui  devint  dans  la 
suite  une  cause  de  ruine  pour  les  habitants  des  cam«- 
pagnes. 

La  hiérarchie  financière  se  trouva  complétée  par  la 
confirmation  d'un  petit  nombre  de.  trésoriers  pour  ie 
dcmiaine ,  et  de  receveurs  particuliers  des  autres  im- 
pôts. En  même  temps,  et  eu  égard  aux  plaintes  qui  s'é- 
levaient contre  les  officiers  des  finances  ,  le  roi  ordon- 
na de  nouveau  qu'ils  seraient  «  visités  dans  leurs  œn- 
I.  9 
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«  vres  et  gouFemements ,  et  que  ceux  qui  jpe  se^raieiit 
«  pas  trouves  suffisants  en  discrëtion ,  loyaùtë.  et  ^dUS- 
«  gènce,  ou  qui  tfexerceraiént  jmsléurs  offices  en^ier- 
«  sonne  ,  seraient  remplaces.  »  A  ces  mojeiis' d'une 
sage  surveillance  on  ajouta  rindication  des  formaUtës 
dont  devaient  être  revêtus  les  ipegîstres  qu«  les  rece- 
veurs enverraient  à  la  chambre  des  comptes  pour  jitsti* 
fier  du  résultat'  de  leur  gestion.  •    = 

Le  roi  conserva  Tinstitution  des  généraux  dés  finao- 
♦.    ■  '  ■  •  . 

ces,  en  réduisant  toutefois  à  quatre  le  nombre  douces 

officiers.  Ils  continuèrent  d'être  chargés  de  la  Fétmion  et 
de  là  direction  des  deniers  perçus  ,  et  du  soin  dereft- 
dre  la  justice  en  dernier  ressort  sur  le  fait  des  impôts. 
Afin  de  mieux  remplir  leurs  fonctions ,  leâ  généraux  se 
partagèrent  la  France  en  quatre  arrondissements.  Cette 
division  devint  l'origine  des  généralités ,  dont  le  nom- 
bre fut  augmenté  de  beaucoup  dans  la  suite;  et  la  créa- 
tion des  élus  royaux  procura  le  nom  de  pay$  Sélec- 
tion aux  provinces  du  royaume  où  ces  officiers  furent 
établis. 


1372.  —  L'assemblée  qui  accorda  à  Charles  V  ^les 
subsides  à  la  suite  desquels  eût  lieu  l'organisation  fi- 
nancière dont  il  vient  d'être  parlé  ne  ressemblai^  en 
rien ,  quant  au  mode  de  nomination  de  ses  itiemlnres, 
aux  assemblées  qui  avaient  été  réunies  précédemment 
sous  le  nom  d'états-généraux  2  celle-ci  était  plus  exac- 
tement une  convocation  de  personnages  notahles  choi- 
sis parmi  les  prélats^  les  seigneurs  et  les  bouj^eois  de 
Paris,  qui,  réunis  aux  premiers  magistrats  du  rojràume, 
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s'arâemblèrent  dans  le  lieu  même  des  sëances  du  par- 
lement, «  le  roi  sëant  en  son  lit  de  justice  (i)  (a).  » 
'Ge.chabgement,  sî  important  pour  ses  conséquences^ 
ftit  tout.entier  reflet  delà  sage  circonspection  de  Char- 
te  Yvll  appartenait  peut-êtrêà  ce  prince  habile  de  con- 
soUder  pat  des  institutions  durables  Védifice  financier 
dont  les  bases  avaient  été  jetées  par  Philippe-le-Bel ,  en 
â&«rininant' la  part  que  la  nation,  représentée  par  les 
doutés  des  trois  ordres ,  devait  prendre  da^s  le  vote 
desr  impôts*  Mais  au  mometit  d'une  nouvelle  guerre  avec 
un  prince  puissant  qui  élevait  des  prétentions  à  la  cou- 
ronne de  France ,  sans  cesse  inquiété  par  les  complots 
dnrd  de  Navarre,  éclairé  dVilleiirs  par  sa  propre  ex- 
périence sur  l'influence  dangerense  des  factieux  dans 
une  assemblée  publique ,  Charles  ¥  avait  à  craindre , 
Ml  convoquant  les  états-généraux  ,  d'exposer  le  royau- 

(»)  Pasquier,  t.  i,  p.  87,  D.  —  Mézerai.  —  Anquet.il. 

(a)  Nos  rois  siégeaient  en  lit  de  justice  sur  un  trône  couvert  d'un 
^iS)  connu  aidrs  sous  le  nom  de  lit  :  de  là  le  nom  de  lit  de  Justice 
donné  à  ces  assemblées.  La  délibération  y  fut  d'abord  libre  ,  et  cha- 
<!ttn  donnait  son  aris  à  haute  voi^:.  ce  Lorsqu'en  1S96,  Charles  VI  tint 
«  son  conseil  en  la  chambre  de  parlement ,  et  que ,  pour  ce ,  y  fut 
>  dressé  son  lict  de  justice,  le  roi  requit  tous  les  dessusdicts  par  leur 
«  loyauté  et  par  le  serment  qu'ils  avoient  et  ont  à  lui ,  que  loyale- 
«  ment  y  en  leur  honneur  et  codame  tenus  y  sont,  ils  le  consultassent 
«  en  tout  ouvertement.  »  Henri  II  paratt  avoir  le  premier  porté  at* 
tetnt^n  précieuse  et  important  usage  de  délibérer  et  de  voter  haute- 
mcDt.  Ï)an8  une  séance  tenue  en  i559,  ce  prince  fit  arrêter  deux  con- 
seillers qui ,  sous  la  foi  publique ,  et  même  sur  sa  parole ,  avaient  dit 
librement  leur  avis  en  sa  présence  :  dès  lors  la  liberté  des  délibéra- 
tions s'anéantit  insensiblement.  Le  chancelier  venait  dans  les  rangs 
prendre  la  voix  ,  que  chacun  lui  donnait  tout  bas  ;  et  le  roi  n'enten- 
«lait  des  avis  que  ce  que  le  chancelier  venait  lui  rapporter. 

9- 
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me  au  renourellement  des  troubles  qui  avaient  agité  sa 
régence.  Ces  considérations  durent  conduire  le  mônar" 
que  à  désirer  une  assemblée  qui,  conservant  aux  jeux 
de  la  multitude  Fimàge  de  la  représentation  natiobale 
introduite  sous  Philippe-le-Bel ,  et  maintenue  depùisvy 
assurât  cependant  uqc  entière  déférence  à  des  demandes 
qiii  9  de  sa  part ,  n^avaient  que  le  bien  public  pour  ob- 
jet. Cette  assemblée  se  trouva  dans  la  réunion  de  per- 
sonnes attachées  au  roi  ou  désignées  ^ar  lui  j  et  denm- 
gistrats  à  sa  nomination  ,  qui  délibéraient  en  sa  pré- 
sence. 

Quels  que  soient  les  motifs  qui  aient  porté  Charlies  T 
à  modifier  la  forme  des  assemblées  qui  semblaient  in- 
vesties du  droit  de*  délibérer  sur  les  premiers  intérêts 
des  peuples,  il  est  certain  qu'une  innovation  conseil- 
lée par  la  prudence ,  mais  qui  ne  devait  être  qu'excep- 
tionnelle et  seulement  suspensive,  priva  la  France  d'Un 
droit  public  en  matière  d'impôt ,  et  que  Tabsence  4e  ce 
droit ,  déjà  établi  par  la  possession,  contribua  aux  mal- 
heurs qui  signalèrent  les  deux  règnes  suivants.  De  ce 
moment ,  en  effet ,  datent  et  l'usage  de  substituer  aux 
convocations  d'états^énéraux  les  assemblées  des  nota- 
£fe«^  d'autant  plus  dociles  en  fait  d'impositions  publiques 
qu'ils  n'y  contribuaient  que  fpiiblement  pour  la  plupart, 
et  l'usage  plus  commode  encore  pour  le  gouvernement 
de  considérer  comme  légalement  établis  les  impôts 
demandés,  lorsque  les  actes  contenant  l'expression  de 
sa  volonté  avaient  été  enregistrés  dans  les  parlements 
du  royaume.  Ces  parlements ,  au  temps  de  Charles  V, 
étaient  bien  différents  déjà  des  réunions  connues  sous 
le  même  nom  dans  les  premiers  siècles  de  la  monarchie. 
Celles-ci,  compostées  de  nobles  [çuerriers  et  de  prélats 
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aisemblés  cl^^que  année  aux  champs  de  mars  et  de 
ouiiy  décidaient  de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  dès  dons  à 
fiûre  ad  roi ,  qui  les  présidait  :  elles  s^occupaient  d^af- 
&ires  générales ,  uiais  elles  ne  connaissaient  pas  des 
intëréts  prlyés.  Les  derniers  parlements ,  au  contraire, 
doot  on-  attribue  l'institutton  à  Pépin,  et  qui  durent 
des  améliorations  à  Saint-Louis  y  ne  furent  originaire- 
xtieat  qu'un  tribunal  d'appel  que  la  sagesse  des  rois  ou- 
^^rrit  à  leurs  sujets,  victimes  de  la  partialité  des  baillis 
<m  autres  juges  seigneiH:iaux.  Ce  tribunal  était  le  pro- 
pre coiiseil  du  roi  ^  et  le  suivait  partout;  Les  barons 
continuèrent  d'abord  d'en  faire  partie  ;  mais ,  appelés 
par  inclination ,  autant  que  par  habitude ,  à  la  profes- 
sion des  armes ,  qui  ne  demandait  que  de  la  bravoure , 
ils  étaient  illettrés.  Il  fallut  bien  choisir  dans  les  classes 
inférieures  des  adjoints  plus  instruits*,  et,  lorsque  Phi- 
Iippe4e-Bel  eut  rendu  les  parlements  sédentaires,  en 
inslituast  des  cours  à  Paris,  à  Rouen,  à  Trojes  et  à 
Toulouse.,  la  retraite  absolue  des  seigneurs  laissa  les 
assesseurs  naturellement  investis  du  droit  exclusif  de 
rendre  la  justice  au  peuple  (i). 

Le  sage  Charles  Y  n^attribua  pas  toutefois  la  délibé- 
ration en  matière  d'impôts  à  cette  cour  de  judicature., 
Les  manatrats  du  parlement  ne  formaient,  ainsi  qu'on 
l'a  .vu,,  qu'une  partie*  des  assemblées  tenues  par  ce 
prince  sous  le  nom  de  grands  parlements  ou  de  lit  de 
justice.  Mais  pendant  les  malheurs  du  règne  suivant, 
cette  cour,  ayant  acquis  une  importance  politique,  se 
ménagea  pour  un  temps  plus  éloigné  la  prérogative 


(i)  Montesquieu ,  Esprit  des  lois.  —  Génëralité  de  Paris.  —  Hist, 
do  parlement. 
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d'autoriser  seule  le  recouvrement  des  impôts  crâis  par 
l'autorité  royaleV  et  les  princes  durent  adopter  Yolpn<^ 
tiers  ce  moyen  d'obtenir  des  ressources  sans  recourir  .i 
la  convocation  toujours  inquiétante  dies  notables-  ou 
des  états;-géaéraUx.  Docile  d'abord  à  la  volonté  des  roiB» 
le  parlement  ne  profita  des  circonstances  favovahtes 
qui  s'offrirent  que  pour  &ire  jouir  ses  membres  des 
exemptions  de  charges  publiques  qui  formaient  1/9  pri- 
vilège de  la  noblesse,  qu'il  avait  remplacée.  Dans  Ifi 
suite,  il  s'habitua ,  au  nom  du  peuple,  à.  une  résistance 
souvent  inutile,  plusieurid  fois  réprimée,,  mais  qui> 
devenant. d'aytant  plus  forte  qu'elle  eut  à  défendpe  les 
intérêts tnéme  de  la  compagnie,  finit  par  avoir  té^ 
conséquenceiB  les  plus  funestes  pour  l'état  et  pour  la 
royauté» 

\i*jb.  —  Après  six  années  de  guerre  ,  dura|it  la- 
quelle le&  Anglais,  plusieurs  fois  battus  par  le  conné- 
table Bettrand  .  Duguesclin  ,  perdirent  tout  ce  qu'ils 
avaient  conquis  soiis  lès  règnes  précédents ,  à  l'excep- 
tion de  Calais ,  une  trêve  dé  deux  ans  "fiit  conclue. 
Charles  profita  de  ses  loisirs  pour  étendre  et  consolider 
par  de  tu>aveaux  règlements  les  réformes  qu'il  ayàit 
introduites  dans  l'administration  du  royaumi^et  aux- 
quelles résistaient  encore  les  habitudes  vicieuses  des  fr- 
nanciers,  favorisés  .par  un  relâchement  de  surveillance 
inséparable  d'une  guerre  dont  les  provinces  araient  ét^ 
le  théâtre.  Un  grand  nombre  de  villes  du  midi ,  qui  s'é^ 
taientdéclarées  pour  le  roi  à  l'époque  de.  la  rupture 
avec  l'Angleterre,  obtinrent,  en  récompense,  des  pri- 
vilèges ,  dont  le  plus  profitable  fut  la  liberté  accordée  à 
leurs  habitants  de  commercer  librement  dans  toute  la 
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Vtànc^j  -sans  jpayer  -aacùn  droit  pour  lés  inarc}iai;idi9e& 
qo'ila  aetièter^iait»  Le  roi  dssaya  d'introduire  quelque 
discipUoé  parmi  leç  gens  de  guêtre  qui  dësplaienJb  Tha-r 
hilant  des  campagnes ,  jet  prépara  l'établissement  d'une 

armée,  p.armanente  en  'i^ffectant  le  ^roduii  des  fouOgeê 

,«•••■        •      •  . 

àu«(iaiéme&t  dés  .troupes*    ^ 

1377;  -^  A. respiration  d^  la  trêve ,  cinq  années  at- 
taquèrent JL  la  fois  les  places  et  les  corps  de  troupes 
que  1  Angleten^avAit  en  France  ou  dans  la  JBret^oe  » 
en  meoie 'temps  que  des  galères  construites*  pour  la 
première  fois  dans  nos  ports ,  e^  qui  déjà  avaient  dé- 
I^uitu^e  flotte  anglaise  9  débatquajlent  en  Angleterre 
des  tro^^pes  qui  portèrent  la  gueùre  et  le  pillage  sur 
le  teriltQire  ennemi. 

V 
r 

i58o4  i—  Partout  des  succès  dus  à  l'habileté  des 
combinaisons  semblaient  présager  une  paix  glorieuse 
et  l'tiffi*aochissemënt  du  sol  de  la  France  ;  mais  elle-  ne 
devait  pas  recueillir  les  avantages  que  lui  promettait  la 
bonne  adntinistration  d'un  prixxce  «  qui  ne  trouvait  les 
«  rois  heuBeux.  qu'en  ce  qu!ils  avaient  le  pouvoir  de 
«  faire  du'bien.  »  Ce  monarque^  à  qui  la  postérité  dé- 
cerna le  syrnom.de  5a^^^  mourut  des  suites  du  poison 
que  lui  ayait  faitdofmer.  Charles-le-Mauvais. 

Là  somme  qUe  les  impôts  rendaient  au>  trésor ,  dé- 
duction faite  de  tous  les  prélèvements  pour  ffais  de  re- 
couvrement et.  de  régie  j  s'élevait  à  \in  million  six  cent 
mille  livres  environ  en  écus  d'or. 

Charles  V  lûarqua  le  dernier  jour  de  sa  vie  par  des 
lettres  qui  portaient  à  la  fois  la  remise  de  tout  ce  qui 
restait  du  sur  les  fouages ,  l'abolition  de  cet  impôt ,  et 
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l'ordre  (jle  ne  plus  le  rétablir  dans  le  royaume  (i)»  Pré- 
,  cédemment ,  par  un  règlement  concernant  l'ordre  à  ob- 
server dans  l'administration  des  finances  pendant  la 
minorité  de  son  fils,  il  avait  ordonné  que  ce  qui  res- 
terait chaque  année  des  revenus  de  l'état,  après  l'ac- 
quittement des  dépenses,  serait  confié  à  la  garde  de 
magistrats  qu'il  nommait.  Lui-même ,  par  de  sembla- 
bles réserves  annuelles,  avait  formé,  en  riches  meu- 
bles et  en  lingots,  un  trésor  que  les  chroniques  éva- 
luent à  dix-huit  millions,  somme  énorme  pour  le 
temps,  «i  elle  n'était  pas' évidemment  exagérée.  Cette 
accumulation  de  richesses  que  justifient  à  peine  les 
grands:  desseins  que  Charles-le-Sage  avait  conçus  pour 
l'expulsion  entière  des  Anglais  ne  devait  pas  profiter 
à  l'état. 


(i)  Ordon.  du  Louvre ,  t.  6 ,  préface ,  p.  zj  et  zyij  ;  note -3,  p.  zyij; 
table ,  p.  clxxxj  ;  note  .e ,  p.  554  ;  t.  y,  p,  yiOj  et  t.  6 ,  p.  iz  et  47*  — 
Moreau  de  Beaumont,  t.  2 ,  p.  i54« 
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perinanentés  el  interdite  aux'^igneurs.  — -Réorgafaisatiou.  —  As- 
séèuTB,  nommés  par  les  tailiaUes ,  remplacés  par  des^lHS  royaux. 


i38ô«  —  iSans  doute  par  un  'pressentiment  de  sa  fin 
prochaine,  et  des  çalamitës  cjuela  régence  devaîetot  at- 
tirer sur  lés  peuples ,  le  sâige  Charles  V  avait  fixi^  à 
quatorze  ans  Pëpoqué  de  la  niajorité  deiîJÔis.  Lorsqu'il 
fut  enlevé  prématurément  à  Taffectiôn  des  Français  8 
laissait  un  fils  âgé  seuleiâent  de  douze  ans ,  et  trois  ^firè- 
res  :  Louis  ,'  duc  d'Anjou  5  Jean,  duc  de  Berrî  5  et"  Phi- 
lippe-le-Hardi ,'  tige  de  la  dernière  maison  de  Boûrgo-^ 
gne.  G0s  princes  vaillants,  mais  prodigues,  rëgardftiept 
là  France  comme  une  proie  qui  leur  était  abandonnée^ 
et  la  minorité  de  Charles  VI  fournit  l'occasion  de  leiùr 
preiûièré  dissension  au  sujet  de  la  régence,  à  laquelle  le 
roi  avait  appelé  le  duc  d** Anjou. 

La  cupidité  de  ce  prince  s'était  maurifestée'  p'ac  l9S 
dons  de  tous  |[enres  qu'il  avait  arrachés  au  roi  son 
frère,  et,  dans  le  Languedoc,  par  des  concussions  qui 
avaient  potté  les  habitants  de  Montpellier  ide^  excès 
que  lès  auteurs  de  la  sé4îtioi^  avaieat  payés  dé  le,u>^  tête. 

C3h'aflés  Y,  rèdotdant  avec  raison  l'avidité  du  duc,  avait 

■       '  •  -   ■  .'*.*■ 

exigé  qu'il  souscrivit  un  setment  par  lequel',  entre  au- 
ires  engagements,  il  prenait  ceux  de  gareatir^de, toute 
sa  puissance  les  sujets  d^é!lre  pillés  ou  grevas,  ettîeèon- 
server  le  dépdt'd^?  ft  joyaux,  vaisselles,  monnbyes  d'or 
M  et  d'argent ,  pereries,  »  et  tous  autres  biens  meubles 
que  ie  roi  laisserait  à  sa  mort.  Mais  une  autre  çirton- 
stance,  en  évdiHatit  Pambition  du  prince,  augmenta 
sa  cupi^té  naturelle.  Il  venait  d'être  appelé  au  trône  de 
Naples  par  le  testament  de  la  reine  Jeanfae.  Des  trou- 
pes, et  par  conséquent  detf  fonds ,  lui  devenaient  né- 
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cessaires  pour  se- mettre  en  possession  d'une  couronne 
qui  lui  était  disputée  :  le  désir  d'obtenir  ces  tncyoïs  de 
conquête  deyintle  mobile  de  toutes  ses  actions  (i). 

Déjà  maître  de  l'argenterie ,  des  joyaux  de  la  cou- 
ronne, et  des  meubles  précieux ,  il  fit  de  leur  conservà- 
'kion  l'une  des  conditions  d'un  arrangement  avec  ses 
ftères^  qui  se  disposaient  à  lui  disputer  le  gUpTernement 
Ji  main  armée.  Ce  larcin  n'était  que  le  prélude  d'une 
autre  spoliation  que  méditait  le  duc  (2). 

Pendant  que  la  cour  se  rendait  à  Rheims  pour  le  sar 
cre  du  jeune  Charles  Y I ,  le  régent  va  à  Melun ,  où  l'on 
savait  qu'était  déposé  le  trésor.  Arrivé  au  château , 
par  l^ajppareil  des  tortures  il  contraint  Savoisy ,  con- 
fident de  Charles  y,  à  lui  indiquer  lé  lieu  du  dépôt  :  c'é- 
tait'une  muraille  épaisse  dans  laquelle  étaient  scellés 
des  lingots  d'or  et  d'ai^ent.  Le  duc  la  fait  démolir  ;  les 
espëcésy- chargées  sqr  des  voitures  qu'il  tenait  prêtes, 
sont  transportées  dans  ses  domaines  ^  puis  il  va  rejoin- 
dra .la  cour  i  Rheims  (3). 

-  La  connaissance  de  ce  vol  acheva  d'irriter  les  esprits, 
qu'avait  mécontentés  une  imposition  sur  les  menues 
denrées,  vendues  dans  les  marchés,  et  dont  le  même  duc 
d'Anjou  avait  arrêté  le  tarif.  Des  mouvements  eurent 
]ipa  dans  quelques  provinces  et  â  Paris.  Au  retour  du 
rioi  dàn«  la  capitale ,  les  habitants  se  refusèrent  à  payer 
les-.iinpôts  dont  l'abolition,  promise  par  Charles  Y, 


(1)  Ordon.  da  Loavre ,  t.  6 ,  p.  48  »  et  préface,  p.  xij.  —  Mézerai. 
—  An^etil. 

^2)  ClnoiHqae  de  Froissa rd  ,  t.  a.  —  Ordon.  du  Loùyre,  t.  6> 
(3)  Ordon.  du  Louvre,  t. 6 ,  préface ,  p.  xir. 
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ayait.  ëtë  annoncëe  à  la  cérémonie  du  jsaere;  man»  tes 
maîtres  da  gouvei^nement ,  qui  avaient  détourné  les 
fonds  île  l'épargne ,  ne  se  montraient  pas  disposés  à 
remplir  les  demièi'es  volontés  du  toi  défunt.  Le  peuple 
attroupé  éclate  en  murmures.,  et  se  rend  en  foule  à  un<s 
assemblée  de  la  bourgeoisie ,  que  le  prévôt  des  mar- 
chands avikt  convoquée  au  parlouer  aux  bourgeois. 
Un  artisan  harangue  l'assemblée  :  déplotant  ison  sort  et 
celui  de  ses  compagnons ,  réduits  à  la  misère  par  l'ac- 
cumulation des  taxes ,  it  peint  le  luxe  des  traitants^  le 
faste  et  les  déprédations  des  princes  et  des  seigneurs, 
qu'il  nomme  sans  ménagement;  puis,  apostrophant  les 
bourgeois  qui  étaient  présents,- il  leur  reprocî^e  leur 
insouciance  et  leur  lâcheté,  et  cite  l'exemple  des  Gan- 
tois, qui ,  dans  ce  moment ,  combattaient  contre  leur 
ducpour  se  délivrer  des  impôts  arbitraires.  La  populace 
émue  force  le  prévôt  des  marchands  de  la  eondtiire  ajoi 
palais,  et,  par  ses  clameurs,  obtient  une audiepce  du 
duc  d'Ai^ou.  Dans  un  discours  plein  de  ménagements^ 
le  magistrat  expose  l'état  des  choses ,  et ,  demandant 
que  les  impôts  établis  par  Charles  Y  soient  supprimât 
sans  délai ,  il  termine  en  déclarant  que  1^  peuple  est 
dans  l'impuissance  de  les  supporter,  et  prêt  à  tout  sa- 
crifier pour  s'en  affranchir •  Une  réponse  du  prince,  et 
celle  qu'y  ajouta  le  chancelier  de  France,  calmèrent 
les  mutios  en  leur  donnant  des  espérances  que  le  le;iide- 
main  vit  réaliser. 

Ce  jour,  en  effet ,  parut  une  ordonnance  prononçant 
«  l'abolition  et  mise  au  néant  de  tous  aydes  et  subsi- 
«  des  quelconques  qui,  pour  le  faict  des  guerres,  ont 
«  esté  imposez,  cueilliz  et  levez  de  puis  le  roi  Philippe- 
«  le- Bel ,  jusqu'au  jour  d'ici ,  soient  fouages ,  impost- 
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Il  tîons,  gabelles,  Xni%  XI V%  et  autres  quelconques 
«  ilz  soient,  et  comment  qu'ilz  soient  diz  ou  nommez. 
«  Et  YOtiloiis  et  ordonnons ,  par  ces  mesmes  lettres, 
<c  que  dès  di?  aydes  et  subsides  et  de  chacun  d'içeux , 
«  ijios  diz  sUbgez  soient  et  dé  meurent  francs ,  quictes 
«  et  exemps  do^esenavant  à  toujours ,  mais  conomé  ilz 
^  estoient  paravant  le  temps  de  nostre  dit  prédécesseur 
«  le  roi  Philippe-le-Bèl  5  et  avecque  ce,  avons  octroyé 
^  et  octroyons  par  ces  présentes  à  nos  diz  subgez  que 
^choses  qu'ilz  aient  payé  à  cause  des  dessudjz  àydes 
K  /ne  leur  tourne  à  aucun  préjudice  ne  à  leurs  succes- 
«  petits ,  ne  que  ilz  puissent  estre  traict  à  aucune  con- 
«  seqtience ,  ores ,  nedu  teniips  à  y^ir  (i).  » 

A  'oette  suppression  entière,  et  plus  étendue  qu'on  ne 
l'aTaitespéré  ;  d'impôts  qu'il  fallait  modérer  et  uôn  pas 
abolir,  la  populace ,  enhardie  par  le  succès  dé  sa  résis- 
tance ,  demande  que  l'on  ajoute  l'expulsion  des  juifs , 
qui  Venaient  d'obtenir  du  duc  d'Anjou  de  nouveaux 
privilèges  que  sans  doute  il  n'avait  pas  accordés  gratui- 
tement.  Au  milieu  d'un  tumulte  excité  par  les  nobles , 
débiteius  des  juifs,  on  pille,  dans  les  niaisons  de  ces 
derniers^,  la  vaisselle,  leis  bijoux,  les  meubles  mis  en 
gage  ',  on  détruit  les  obligations  qui  leur  avaient  été 
souscrites.  Les  receveurs  d'impôts  ne  sont  pas  épar- 
gnés ;  le  peuple  brise  leur^  caisses ,  déchire  les  registres 
et  les  tarifs.  Ces  excès  demeurèrent  impunis  dans  le 
moment  (2). 


(i)  Chronique  de  Froissa rd  ,  t.  2.  —  Mézerai.  —  Hist.  de  France 
par  le  comte  de  Boulaiùy.  —  Ordon.  du  Louvre ,  t.  6 ,  p.  627  et  564» 
—  Le  Guydon  des  6nances  ,  édition  de  1644 1  p«  207. 

(2)  Ordon.  du  Louvre ,  t.  6 ,  préface ,  p,  xxj ,  619  et  621. 
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Les  besoins  de  l'état  exigeaient  t^ependant  de» 
cours  que  9  nônobMant  les  négociations  etitaméés^  le 
peuple  persistait  ire  fuser.  Dans  Fe^oir  d'én-obtepir, 
oa  çonypqua  i  Paris  les  états-^généraux  des  pïroTinces 
de  laXangué-d'Oyl  y  mais' sans  plus  de  succès,  tlea  de 
déptités  9é  reodirent  à  l'assemblée.  Ceux  qtit  Tinrent 
parurent  convaincus^  que  le  trésor  de  Charles  Y  et '.ses 
autres  richesses ,  s'ils  n'ay aient  pas  été  détourqés ,  au- 
raient suffi  ai:|x  besoins  présents  ;  et  cràignatit,  non 
satis  raison,  que  les  subsides  qu'ils  accorderaleBit  ne 
fosôent  dissipés  par  les  otncles  du  roi  et  leurs  fayoris^ 
ils  insîâtèrept  pour  que  les -impositions  fussent' ]^4Ui- 
tes  aux  seules  taxes  qui 'existaient  ayant  Fhilippe-le- 

Bel.  Ils  réclamèrent  eh  outre  la  confirmation  des  irA|i* 

•  '  *       '        '  '  •  ■  * 

çhises^  libertés 9  immunités,  et  des  concessions  .ôbte- 

nues  depuiii  le  même  règne.  Qles  concernaient  princi- 
palement la  commutation  en  argent  du;  service  féodal 
<;orporel  ;  la  suppression  des  présents  que  les  ..sujets^ du 
royaume  étaient  tenus  de  faire  en  vertu  des  coutumes , 
à  difiérentes  époques  de  la  yie  des  rois  et  de  leurs,  ^en- 
fants; enfin  l'abolition  du  droit  de  prise,  si  à  charge 
surtout  aux  habitants  des  campagnes  :  car  cette  pkrtie 
des  promesses  faîtes  au  temps  du  roi  Jean  n'avait  pas 
reçu  spu  accomplissement  (i). 

Tout  fut  accordé  ou  du  moins  promis  :  une  ordon- 
nance confirma  celle  qui  avait  été  arrachée  par  l'émeute 
populaire,  notaminent  en  ce  qui  concernait  les  liber- 
tés et  franchises  des  trois  ordres ,  réservant  seulement 
au  roi  les  rentes  foncières ,  les  péages,  les  droits  établis 
sur   les  marchandises  exportées  du  royaume ,  et  les 

(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  6 ,  préface,  p.  xxij  et  6o3. 
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fcaxea  imposées  sur  les  comlfierçans  génois  »  lombarde 
et'.ai|ires.4U;ang^s^  toas  objets  qui  faisaient  partie  des 
x^eyen^s  des  domaines.  Ces  dispositions,  adoptées  dans 
le4^onseil  et  signées  par  les  oncles. du  roi ,  étaient  bien 
opposëes  à  leurs  intentions,  et  surtout  au  désir  .qui  tour- 
sneatBÎt  le  dqc  d'Anjou  de  grossir  le  trésor,  qu'il  desti- 
nait à  son  expédition  dans  le  royaume  de  Naples  (i)* 

i3.8i. —  Après  avoir  vainement  -essayé  de"  la  voie 
des  négociations  a  avec  les  plus  notables  de  chaque  es- 
«  tat.à  Paris,  »  le  duc  crut  qu'il  pouvait  violer  impu- 
nément une  promesse  aussi  solennelle  et  aussi  récente, 
mais  qui  n'était  à  ses  yeux  qu'une  concession  faite  à  la 
nécessité  du'moment.  Il  mit  en  usage  i;ne  ruse  bien 
pea  digne  du  gouvernement,  et  qui  fût  suivie  de  grands 
isalherirs* 

Ia  ferme  des  impôts  fut  adjugée  à  huis^los  dans  le 
Cbâtelet.  Il  fallait,  pour  se  conformer  à  l'usage,  que  l'é- 
tablissement des  taxes  affermées  fût  annoncé  publique- 
Bient  avant  d'en  commencer  la  perception;  Un  huissier, 
détennii^é  par  xioe-forte  somme  d'argent,  se  chargea  de 
eette  dangereuse  publication.  Monté  sur  un  bon  cheval, 
il  vient  aux  halles^  crie  qu'on  a  volé  la  vaisselle  du  roi, 
et  promet  une  récompense  pour  ceux  qui  découvri- 
ront les  voleurs.  On  s'assemble  autour  de  lui  et  pen- 
dant qu'on  raisonne  sur  ce  prétendu  vol ,  il  pique  son 
cheval,  et  publie ,  en  courant,  que  le  lendemain  on  lè- 
vera les  impôts.  Le  lendemain ,  en  effet,  les  collecteurs 
se  présentent.  L'un  d'eux  veut  exiger  le  paiement  des 

(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  6,  préface,  p.  xxij,  xxiij,  552}564>6o3, 
€t.  t.  i3,  p.  Ixxxix.  —  Chronique  de  Froissard. 
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droits  d'uae  marchande  4'herbe  :  il  est  tuë  aussitôt  \  et 
ce  premier  meurtre  déyieut  comme  le  sjignal  die  Ja  sédi- 
tion connue  sous  le  nom  des  maiUotiiu.  La  populace 
furieuse  crie  aux  armes  ;.  ceux  qui  n'en  ont  pas  se  sai- 
sissent  de  maillets  de  plomb  fabriques  par  l'ôrdte  de 
Charles  Y  pour  la  défense  de  Paris ,  et  qui  étaient  M- 
posés  à  l'Hôtel-de-YiHe.  Les  prisons  sont  ouvertes;  et, 
pendant  plusieurs  jours ,  la  capitale  est  en  proie  eux 
massacres  et  au  pillage*. 

Sur  ces  entrefaites ,  une  révolte  avait  lieu  à  Rouen* 
La  populace,  ayant  tué  les  receveurs  des  aides  et  des  ga- 
belles  y  décora  du  titre  de  roi  'im  gros  marchand  ^  et  y 
après  l'avoir  promené  en  triomphe ,.  le  contraignit  de 
prononcer  l'abolition  des  itnpôts.  Charles  YI  se  rendit 
dans  cette  ville,  où'  il  déploya  d'abord  L'appareil  d^one 
grande  sévérité  pour  intimider  les  factieux  \  mais  à  la 
suite  de  quelques  exemples  qui  tombèrent  sur  les  plfis 
mutins ,  le  paiement  de  fortes  amendes  et  la  promesse 
faite  par  les  habitants  de  fournir  certains  subsides  fu- 
rent le  prix  d'une  amnistie  qui  rétablit  latranquillité{a)« 

On  usait  de  ménagements  envers  Paris^  dans  lacrabi- 
te  d'exciter  une  nouvelle  sédition  qui  menaçait  d'être 
plus  furieuse  qu^  la  précédente  ;  et  les  condamnations 
qui  avaient  été  prononcées  s'exécutaient  en  secret  (a). . 

•  * 

i382. — Une  trêve  d'un  an  avait  été  conclue  avec  les  ''« 

■V  ' 

Anglais  *,  mais  l'intérêt  particulier  du  duc  de  Bourgo-    ' 
gne  voulait  que  l'on  réprimât  la  révolte  des  Flamands 

(i)  Chronique  de  Froissard,  t.  2.  —  Ordon.  du  Louvre,  t.  6,  pré- 
face, p.  xxiv,  685 ,  et  1. 17,  p.  viij. 

(2)  Ordon.  du  Louyre,  t.  6,  p.  xx?ij. 
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^  sOQlèTës  contre  l'exigence  de  leur  Comte,  dont  la  fille 
et  Fimkiue  héritière  ëtait  mariée  à  l'oncle  du  roi.  Il 
nlmportait  pas  moins  à  la  tranquillité  du  royaume  de 
pimir  les  Gantois,  que  les  communes  de  France  pre- 
naient pour  exemple  dans  la  défense  des  franchises 
qu'elles  reclamaient  en  matière  d'impôts.  Les  revenus 
dfl  domaine  et  les  taxes  qui  restaient  à  la  couronne 
étaient  insuffisants  pour  entreprendre  une  guerre  qui 
Tonlait  des  ressources  extraordinaires.  Dans  la  vue  de 
les  obtenir,  on  eut  de  nouveau  recours  à  une  assemblée 
des  étatis-généraux.  Aux  représentations  qu'on  leur  fit 
m  la  nécessité  d'augmenter  les  revenus  par  des  secours 
les  députés  des  villes  répondirent  qu'ils  avaient  ordre 
d'entendre  seulement  ce  qu'on  leur  proposerait  ^  sans 
rien  conclure  $  qu'ils  feraient  leur  rapport  à  leurs  con- 
citoyens ,  et  qu'ils  ne  négligeraient  rien  pour  les  dé- 
terminer à  se  conformer  à  l'intention  du.  roi.  Les  dé-» 
pntés  de  Paris  consentaient  seuls  à  une  imposition.  Une 
Qonvelle  réunion  de  l'assemblée  fut  indiquée  à  jVIeaux. 
Les.députés  qui  s'y  rendirent  déclarèrent  qu'on  ne  pou- 
Tait  vaincre  l'opposition  générale  des  peuples  au  réta- 
blissement des  subsides  ;  et  qu'ils  étaient  résolus  de  se 
porter  aux  dernières  extrémités  pour  l'empêcher.  On 

w  jQt  même  que  les  députés  de  Sens  avaient  été  désavoués 

rur  avoir  outrepassé  leurs  pouvoirs  (i). 
Les  troubles  cependant  continuaient  dans  Paris ,  que 
•  16  roi  avait  quitté.  On  négocia ,  mais  inutilement  d'a- 
bord. Les  demandes  de  la  cour  se  réduisaient  pourtant 
k  l'établissafnent  de  la  gabelle  et  de  la  douane.  Le  duc 


(i)  Chronique  de  Froissard  ,  t.  2.  —  Ordon.  du  Louvre,  préface 
du  t.  6 ,  p.  nxx. 
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d^Anjou  ,  irrité  de  la  rësistaDce  qu'il  rencontrait,  fit 
piller  et  ravager  par  ses  troupes  les  environs  de  la  capi- 
tale. La  campagne,  désolée,  fut  abandonnée.  Alors  les 
plus  riches  bourgeois,  très  innocents  de  la  révolte,  mais 
qui  en  supportaient  le  châtiment  dans  la  dévastation 
de  leurs  propriétés  ,  se  concertèrent  sur  les  moyens  de 
ramener  la  tranquillité.  Ils  annoncèrent  que  les  habi- 
tants de  Paris  partageraient  volontiers  la  dépense  des 
troupes  avec  les  autres  villes  du  royaume ,  et  que ,  si 
le  roi  voulait  ne  pas  rétablir  les  gabelles ,  impositions  , 
aides  et  autres  subsides ,  ils  s'engageraient  à  contribuer 
par  semaine  pour  une  somme  de  dix  mille  francs  dont 
ils  feraient  entre  eux  la  répartition ,  et  qui  serait  con- 
servée par  un  trésorier  qu'ils  choisiraient,  pour  être  uni«- 
quemeiït  employée  à  la  solde  des  gens  de  guerre  lors^ 
qu'il  en  serait  levé  ,  «  sans  que  rien  de  ces  fonds  pnst 
«  Venir  et  tourner  au  proufict  du  roi  ne  de  ses  oncles.  >» 
Ces  ofires  furent  acceptées,  dans  l'espérance  que  les  au- 
tres villes  suivraient  l'exemple  delà  capitale  <(et  que 
«  l'on  auroit  mieux  quand  on  pourroit.  »  Le  traité  s'ob-* 
serva  religieusement  à  l'égard  du  roi.  Une  disposition 
de  cent  tnille  francs  qu'il  fit  sur  lé  trésorier  de  Paris  ne 
fat  pas  acquittée  -,  mais  on  se  montra  moins  scrnpu<^ 
hsux  à  l'égard  du  duc  d'Anjou.    «  Il  fist  tant  par  beaa  \ 
«  langaîge ,  »  qu'il  obtint  pour  son  compte  cette  mém^V, 
somme  que  l'on  venait  de  refuser  au  roi.  Ce  fut  la  der-»^. 
nière  que  ce  prince  enleva  aux  Parisiens.  Guidé  par  sa 
iVineste  ambition  ,  il  alla  ensevelir  en  Italie  ,  avec  sa 
})^rsonne,  une  armée  et  les  trésors  dont  il  avait  privé 
la  France  (i). 

(i)  Chronique  de  Froissard ,  t.  2.  —  Ordon.  du  Louvre ,  préface 
du  t.  6 ,  p.  xxix  et  suiv. 
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Pendant  que  le  roi  et  le  duc  de  Bourgogne  dirigeaient 
l'expëdition  contre  la  Flandre ,  les  Parisiens  ^  voyant 
leur  propre  rause  dans  celle  des  Flamands  insurges , 
se  munissaient  d'armes  en  attendant  l'issue  de  la  guerre. 
A.  Rouen ,  à  Reims ,  à  Troyes ,  à  Orléans ,  à  Blois  et 
dans  d'autres  villes  ,  là  révolte  s'organisait  pour  s'op- 
poser par  la  force  au  rétablissement  des  impositions  ; 
et  dans  la  Champagne ,  dans  le  Beauvoisis  ,  en  Nor- 
inandie ,  les  paysans  vassaux  menaçaient  la  noblesse 
de  renouveler  les  horreurs  de  la  Jacquerie  si  le  sort  des 
armes  favorisait  les  Flamands.  Tout  annonçait  une 
vaste  conspiration  des  communes  et  des  serfs  contre 
l'autorité  royale  et  contre  la  noblesse;  mais  la  ba- 
taille de  Rosebèque ,  où  les  Flamands  ftfrent  complète- 
ment dé&îts ,  prévint  les  événements  les  plus  funestes 
en  portant-le  découragement  et  la  crainte  dans  l'esprit 
des  séditieux  du  royaume  (i). 

Après  que  l'armée  victorieuse  eut  pris  possession  de 
Paris  comme  d'une  ville  conquise  ,  le  gouvernement, 
voulant  punir  ses  habitants  et  «  garder  ce  peuple  de 
«  rencheoir  en  telles  et  semblables  rebellions ,  maléfi- 
ce ces  et  désobéissances  »  ,  désarma  les  bourgeois,  et 
trois  cents  des  plus  riches  furent  noyés  ,  pendus  ou 
décapités  sans  autre  forme  de  procès  (2)- 


% 


'     i383 .  — Au  milieu  de  la  consternation  dont  césexécu- 
^ions  frappaient  les  esprits,  on  assembla  les  bourgeois 

■ 

(1)  Hist.  de  France,  par  le  comte  de  Bouiainvilliers. —  Chro- 
'•i^ue  de  Froissard  ,  t.  2.  —  Ordon.  du  Louvre,  t.  6 ,  p.  xxx. 

(2)  Chronique  de  Froissard,  t.  j.,  —  Ordon.  du  Louvre,  préface 

t.  6 ,  p.  xxxj  ,  xxxij  ,  et  p.  685. 
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des  deux  sexes  dans  la  cour  du  palais  :  là,  en  présence  du 
roi  et  des  princes,  le  chancelier  de  France  fit  l'énumë» 
ration  des  nombreuses  révoltes  dont  Paris  avait  été  le 
théâtre  j  en  remontant  jusqu'au  règne  du  roi  Jean ,  et 
peignit  des  couleurs  les  plus  fortes  ces  attentats  et  les 
supplices  qui  devaient  les  punir:  Les  assistants  j  frappés 
de  terreur,  n'attendaient  plus  que  leur  sentence ,  Ioni- 
que les  deux  oncles  du  jeune  Charles  YI,  se  jetant  à  ses 
genoux,  unissent  leurs  prières  aux  cris  des  femmes  qui 
demandent  miséricorde.  Alors  le  chancelier  annonce 
que  le  roi  se  laisse  fléchir,  et  qu'il  change  en  amendes 
pécuniaires  la  peine  de  mort  que.  le  peuple  avait  tné^ 
ritée.  t<  C'était  là,  dit  Mézerai,  le  vrai  sujet  de  cette  piè- 
«  ce  de  théâtre.  »  Les  amendes  furent  excessives  \  les 
plus  favorablement  traités  y  perdirent  la  moitié  de 
leurs  biens  :  elles  s'élevèrent ,  (dans  Paris  seulement , 
à  quatre  cent  mille  francs.  Là  ville  se  vit  privée  de  ses 
magistrats,  et  dépouillée  de  ses  privilèges  et  de  ses  re- 
venus, qui  furent  réunis  au<  domaine^  les  corps  dé 
métiers  perdirent  leurs  communautés  et  les  droits  pë«> 
cunaires  qui  leur  appartenaient.  On  punit  avec  la  m^- 
me  sévérité  Rouen,  Reims,  Troyes,  Châlons,  Or- 
léans, Sens  9  des  villes  d'Auvergne,  de  Languedoc  »  du 
Poitou  et  leurs  habitants  ;  partout  les  amendes  furent 
énormes ,  «  et  tout  alloit  au  proufict  du  duc  de  Berry 
a  et  du  duc  de  Bourgogne  :  car  le  jeune  roi  estoit  en 
a  leur  gouvernement  (i).  » 

D'un  autre  côté,  les  gens  de  guerre  qui  avaient  fait  la 

(i)  Chroniqae  de  Froissard  ,  t.  2.  —  OEuvres  de  Pàsquier,  t.  2, 
p.  27g  y  A.  —  Ordon.  du  Louvre  ,  t.  6  ,  p.  6,  685  et  suiv.  —  Méze- 
rai ,  etc: 
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campagne  de  Flandre ,  payés  de  leur  solde  arriérée  en 
assignation» qui  ne  se  réalisaient  pas,  vivaient  à  dis- 
crétion chez  les  cultivateurs,  qu'ils  rainaient;  etdaùs 
la  Guyenne,  le  Poitou,  le  Berry  et  FAuvergne,  dés  ban- 
des de  paysans  révoltés^  que  l'on  nommait  les  ttushms, 

■s 

ne  faisaient  aucun  quartier  à  ceux  qui  n'avaient  pas  les 
mains  calleuses  (i). 

Les  princes ,  profitant  de  cette  anarchie  et  3e  la  ter- 
reur qu'inspiraient  tant  de  mesures  violentes ,  firent 
ordonner,  «  en  raison  de  la  souveraiQeté  royale ,  »  qtie 
les  gabelles,  les  aides,  les  fouagés  ou- tailles,  et  tous, 
les. autres  subsides  qui  avaient  été  abolis,  fussent  réta- 
blis et  perçus  dans  le  Languedoc  comme  daqs  les  autres 
provinces  du  royaume ,  sans  exception  des  personnes 
précédemment  exemptes.  Les  édits  ne  fixaient  pas  de 
limites  à  la  durée  des  impôts  (a). 

J^OR  seulement  les  anciennes  perceptions  se  poursui- 
virent avec  rigueur,  mais  plusieurs  s'élevèrent  on  s*é- 
iendirent.  Le  droit  sur  les  vins  et  autres  boissons,  du 
treizième  qu^il  était,  fut  porté  au  huitième  ;  on  assujet- . 
fit  le  pain  à  la  taxe  du  douze  deniers  pour  livre  qui 
existait  sur  les  marchandises^^t  menues  denrées;  et  la 
gabelle  s'établit  à  raison  de  vingt  francs  d'or  par  muid 
du  poids  de  soixante  quintaux ,  au  lieu  du  cinquième 
du  prix  de  vente  que  l'on  payait  précédemment  sur  le 

sel. 

Pendant  la  lutte  qui  s'était  élevéç  entre  les  peuples  et 

/ 

(i)  Chronique  de  Froissard,  t.  2.  —  Ordon.  du  Louvre,  t.  6,  pré- 
face ,  p.  XXXV,  et  t.  7,  p.  187. 

(2)  Ordon.  du  Louvre,  t.  7,  p,  4»  28,  5i,  148,  ^Bjj  763,  746 ,  et  t. 
i3,  p*  Ixxxix —  OEuvres  de  P^squier,  t.  ijp.  90,  C.  -^  Chronique 
de  Froissard  ,  t.  2. 
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les  représentants  de  la  puissance  royale,  plusieurs  pro- 
TÎnces,  l'Artois  et  le  Dauj^hiné,  avaient  continué  d'oc- 
troyer des  subsides  annuels.  Par  cette  contribution 
volontaire,  qui  se  composait  de  taxes  choisies  suivant 
les  convenances  des  habitants ,  et  recouvrées  par  des 
collecteur»  de  leur  choix  ,  ces  provinces  conservèrent 
l'usage  de  leurs  assemblées  des  trois  états ,  et  la  faculité 
de  porter  leurs  réclamations  au  pied  du  trône.  £lles  ob- 
tenaient en  même  temps  la  confirmation  d'immunité 
de  tous  les  impôts,  redevances,  corvées,  prises  de  den- 
rées et  de  marchandises ,  que  la  volonté  des  princes  qui 
gouvernaient  la  France  avait  rétablis  sur  le  reste  da 
royaume.  Dans  le  même  temps,  la  gabelle  était  modi- 
fiée pour  les  habitants  du  Poitou  et  de  la  Saiutonge  à 
un  droit  de  cinq  sols  pour  livre  à  chaque  revente  du  sel, 
après  l'enlèvement  des  marais  salants ,  pour  leqqel  on 
payait  moitié  du  prix  d'achat.  Mab  le  Languedoc,  pri- 
vé de  l'usage  de  ses  assemblées  provinciales  ,  fut  pour 
un  temps  assimilé  au  reste  du  royaume  en  tout  ce  qui 
concernait  les  aides ,  les  gabelles ,  tailles ,  fouages  et 
autres  subsides  (i). 

Les  généraux  des  finances,  nommés  aussi  conseillers 
généraux  sur  le  fait  des  aides ,  et  qui ,  à  cette  époque , 
se  réunissaient  en  chambre  des  aides  et  jugeaient  en 
dernier  ressort ,  furent  investis  du  pouvoir  d'étendre  , 
de  réduire  et  d'interpréter  les  règlements  et  instruc- 
tions concernant  la  levée  de  ces  impositions  de  guerre. 
Ils  jouissaient ,  depuis  leur  institution ,  de  l'exemption 
des  droits  de  vente  en  gros  pour  les  vins  de  leur  crû.  Le 


(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  7,  p.  716  ;  t.  8,  p.  412,  art.  3et  4  j  <^*  9> 
p,  54  9  4^7  et  463* 


\ 
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parlement ,  qui  déjà  cherchait  à  se  distinguer,  par  des 
privilèges , .  de  la  classe  du  peuple  d'où  il  était  sorti  ^ 
obtint  la  même  immunité  pour  ses  membres,  et  peu 
après  elle  fut  étendue  aux  huissiers  de  cette  cour.  On 
accorda  à  la  chambre  des  cotnptes  Texemption  des  tail*- 
les  et  des  subsides  rétablis;  les  mêmes  faveurs  s'éten* 
direof  aux  écoliers,  aux  maîtres  de  l'université  et  à 
tous  ses  officiers  (i). 

I 

i385-i386.  — -  Les  impôts  toutefois  ne  restéreot 
pas  loog*temps  au  taux  où  on  les  ^vait  portés  :  tous 
forent  augmentés  de  mditié  ,  et  le  droit  de  gabelle 
éiev^  de  vingt  à  quarante  francs  d'or  par  muid,  à  l'oc- 
casion  des  immeûses  préparatifs  qui  se  reuouvelèrent 
â  di£Krents  temps  pour  une  descente  en  Angleterre. 
Ces  expéditions ,  au  lieu  d'être  préparées  dans  le  se- 
cret et  avec  économie,  comme  celle  que  Charles  Y  avait 
dirigée,  ne  servaient  qu'à  déployer  la  prodigMité  d'une 
administration  désordonnée,  dans  des  armements  qui 
coûtèrent  trois  millions  au  royaume.  Tout  se  réduisit 
à  des  démonstrations  qui  répandirent  une  inquiétude 
momentanée  en  Angleterre,  et  livrèrent  les  habitants 
de  la  France  aux  caprices  d'une  soldatesque  indisci* 
plinée  et  aux  rigueurs  des  agents  du  fisc.  Le  duc  de 
Berri ,  jaloux  d'une  entreprise  dont  il  a'avait  pas  donûjé 
l'idée,  difiëra  son  arrivée  jusqu'à  la  mauvaise  saison; 
et  le  duc  de  Bourgogne,  toujours  plus  attaché  à  jse^  in-* 
térêts  qu'à  ceux  du  royaume ,  obtint  qu'une  partie  de 
l'armée  qui  avait  été  destinée  pour  la  descente  en  An- 


(i)  Ordon.  du  Louvre  ,  t.  7,  p.  762  j  t.  8,  p.  184 ,  3i5 ,  S94 ,  63  • , 
^32,  et  t.  9,  p.  35  et  60.  l 
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gleterre  fût  employée  contre  la  Flandre,  encore  ïëvol- 
tëe,  et  qui  lui  appartenait  depuis  la  mort  de  son  beau- 
père  (i). 

Le  clergé  ne  fut  pas  exempt,  sous  ce  règne,  des 
persécutions  que  l'énormité  des  impôts  et  l'ariditë 
'  des  traitants  attiraient  sur  les  classes  non  exemptes  : 
pour^uiTis ,  saisis  dans  leurs  biens  par  les  collecteurs 
du  pape  pour  le  paiement  des  décimes ,  procurations, 
services ,  et  premiers  fruits  dés  bénéfices  ,  que  dé- 
nient y II  faisait  lever  dans  le  royaume ,  les  ecclésiasti- 
ques durent  ai;issi  payer  à  l'état  une  demi-décime  que 
ce  pape  accorda  au  roi.  Ils-  étaient,  de  plus ,  tenus  au 
paiement  de  toutes  les  aides  de  guerre.  Plus  tard ,  pm- 
dant  le  schisttie  qui  décbira l'Eglise,  lorsque leroyaume 
fut  soustrait  à  l'obédience  de'Benoit  Xlil ,  une  àssem- 
blée  du  clergé  consentit  librement  au  paiement  des 
nôuTelles  taxes  pour  trois  années ,  mais  en  stipulant 
la  réserve  des  franchises  et  immunités  des  membres  de 
l'Eglise ,  et  sous  la  condition  que  le  recouvrement  et  les 
poursuites  se  feraient  par  des  ecclésiastiques,  sansFin^ 
tervention  de  l'autorité  séculière  (2). 

Tant  de  ressources  auraient  dû  suffire  aux  frais  d^ 
armements;  mais  elles  ne  pouvaient  satisfaire  l'insatia- 
ble avidité  des  ducs.  On  fit  un  emjprunt  forcé,  expér 
dient  qui  n'était  pas  nouveau,  mais  dont  on  trouve, 
pour  la  première  fois ,  à  cette  époque,  le  mode  d'exé- 
cution. Une-  liste  de  bourgeois  aisés  et  des  sommes 


(1)  Chronique  de  Froissard,  t.  2.  — Ordon.  du  Lourre,  t»  7,  p. 
186 ,  769  et  768.  —  Mézerai.  •—  Boulainyilliers  ,  etc. 

(2)  Ordon.  du  Louvre ,  t.  7,  p.  i3i ,  i33 ,  760 ,  525 ,  art.  4  ;  t.  8  y 
p.  289,  4^^  )  ^'^*  ^  »  790  y  «t  t.  8  y  p,  290  et  suiv. 
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qu'ils  deyaient  prêter  fut  remise  aux  receveurs  y  le 
terme  du  remboursement  y  ëtait  indiqué ,  mais  sans 
intérêts.  Le  roi  s'engagea  personnellement  sur  sa  pa- 
role d'honneur,  et  la  Remplit  fidèlement. 

i588. — Charles  VI  cependant,  parvenu  à  vingt  et  un 
ana  ,  commençait  à  supporter  impatiemment  la  tutelle 
de  ses  oncles.  Eclairé  d'ailleurs  sur  les  abus  de  leur  ad- 
miniatration ,  il  annonça  l'intention  de  gouverner  par 
lui-même.  Les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berri  s'éloignè- 
reat  mécontents  d'une  cour  où  ils  allaient  être  sans 
influence.  Ce  changement  valut  aux  peuples  un  léger 
soulagement  par  la  réforme  des  additions  qui  avaient 
étié  apportées  depuis  plusieurs  années  aux  aides  et  à  la 
gabelle  y  et  la  satisfaction  stérile  de  voir  rechef  cher  et 
punir  par  de  nouveaux  réformateurs  les  malversations 
commises  dans  la  répartition  des  tailles ,  dans  le  re- 
ccnivrement  des  aides,^  et  dans  le  paiement  des  gens 
d'armes.  Afin  d'ôter  tout  prétexte  aux  rapines  des  sol- 
dats ,  on  ordonna  que  le  produit  d'une  taille  générale 
serait  affecté  à  leur  entretien;  et  durant  une  trêve  de 
trois  années ,  qui  fut  conclue  avec  l'Angleterre  y  plu- 
sieurs règlements  sur  la  police  et  les  finances  annon- 
çaient les  bonnes  intentions  qui  animaient  le  duc  de 
Bourbon ,  que  le  roi  avait  retenu  près  de  sa  personne 
pour  l'aider  dans  les  soins  du  gouvernement. 

iSSg.  —  Pendant  un  voyage  que  Charles  VLfit  dans 
le  midi  de  la  France ,  il  délivra  l'Auvergne  et  le  Lan- 
guedoc des  exactions  violentes  du  duc  de  Berri  y  qui 
avait  le  gouvernement  de  ces  provinces.  Lorsque  les 
"Vassaux  opprimés  se  plaignaient  de  l'excès  des  imposi- 
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droits  d'une  marchande  d'herbe  :  il  est  tuë  aussitôt  \  e( 
ce  premier  meurtre  devient  comme  le  signal  de  Ja  sédi- 
tion connue  sous  le  nom  des  maiUotins.  La  populace 
furieuse  crie  aux  armes  \,  ceux  qui  n'en  ont  pas  se  aai- 
sissent  de  maillets  dç  plomb  fabriques  par  l'drdïe  dé 
Charles  Y  pour  la  défense  de  Paris ,  et  qui  étaiept  M- 
posés  à  l'Hôtel-de-Yille.  Les  prisons  sont  ouverfes;  et» 
pendant  plusieurs  jours ,  la  capitale  est  en  proie  aiuz 
massacres  et  au  pillage. 

Sur  ces  entrefaites ,  une  révolte  avait  lieu  à  Rouen. 
La  populace,  ayant  tué  les  receveurs  des  aides  et  des  ga- 
belles ,  décora  du  titre  de  roi  un  gros  marchand,'  et ^ 

*  « 

après  l'avoir  promené  en  triomphe  ,•  le  contraignît  de 
prononcer  l'abolition  des  itnpôts.  Charles  YI  se  rendit 
dans  cette  ville,  où'  il  d^loya  d'abord  l'appareil  d^ana 
grande  sévérité  pour  intimider  les  factieux  ;  mais  à  la 
suite  dé  quelques  exemples  qui  tombèrent  sur  les  plps 
mutins ,  le  paiement  de  fortes  amendes  et  la  promesse 
faite  par  les  habitants  de  fournir  certains  subsides  fu- 
rent  le  prix  d'une  amnistie  qui  rétablit  latranquillité(i)« 
On  usait  de  ménagements  envers  Paris,  dans  lacraki- 
te  d'exciter  une  nouvelle  sédition  qui  menaçait  d'être 
plus  furieuse  quç  la  précédente  ;  et  les  condamna,tionB 
qui  avaient  été  prononcées  s'exécutaient  en  secret  (2)«.: 

■ 

i382. — Une  trêve  d'un  an  avait  été  conclue  avec  \m 
Anglais  ;  mais  l'intérêt  particulier  du  duc  de  BoUrgo* 
gne  voulait  que  l'on  r^rimât  la  révolte  des  Flamande 

(i)  Chronique  de  Froissard,  t.  3.  —  Ordon.  du  Louvre,  t.  6,  pré- 
face, p.  xxiv,  685,  et  t.  17,  p.  viij. 

(2)  Ordon.  du  Iiouvre,  t.  6,  p.  xxyij. 
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Elle  86  perpétua  et  s'accrut  coiame  les  taxes  sur  les 
iKÛssons  et  les  autres  consommations  (i). 

r 

iSgS.  —  Les  Juifs ,  bannis  de  nouveau  du  royaume, 
se  Tirent  dépouillés  de  leurs  créances  par  l'édit  qui  dé-r 
daia  leurs  débiteurs  quittes  de  tous  engagements  en^ 

vers  eux  (2). 

.  '  *  '        ^ 

1396.  —  A  l'occasion  du  mariage  d'Isabelle  de  Fran- 
ce,  fille  de  Charles  VI,  avec  Richard  d'Angleterre,  qui 
fut  annoncé  comme  le  gage  d^une  trêve  de  trente  années 
^tre  les  deux  puissances,  on  promit  une  modération 
du  tiers  sur  la  gabelle ,  et  de  moitié  sur  la  taxe  des  vins 
et  liqueurs^  mais  en  même  temps  on  établit  au  nom  du 
roi ,  «.  conformément  au  droit ,  à  la  raison  et  à  l'exem- 
'«  pie  de  ses  prédécesseurs,  »  une  taille  générale.  Le  pro- 
duit dut  en  çtre  considérable ,  à  en  juger  par  son  objet , 
qui  était  le  paiement  de  la  dot ,  ûxée  à  la  somme  d'un 
million,  et  les  dépenses  occasionées  par  la  réception 
ma^pifique  qui  fut  laite  aux  envoyés  du  jeune  roi  Ri- 
chard ,  que  Ton  défraya ,  et  qui  recevaient  encore  deux 
cents  éçus  par  jour  (3). 

jlSqS. — 'Dans  le  même  temps,  on  commençait  la  levée 
de  fortes  contributions  pour  la  délivrance  des  prison^- 
niers  chrétiens  en  Orient ,  et  pour  les  secours  accordés  à 
l'empereur  de  Constantinople,  que  menaçaient  les  Turcs. 
Très  peu  de  ces  subsides  parvinrent  à  leur  destination* 

4 

(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  7,  p.  463  j  t.  8,  p:  i85,  289  ;  t.  9,  p.  65i . 

(2)  Ordon.  du  Louvre  ,  t.  8 ,  p.  70  et  181. 

(3)  Ordon.  du  Louvre,  t.  8,  p.  60  à 64,  67  6177,  art.  1,  2  et  14. 
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Une  grande  partie  d|  leurs  produits  servit  à  payer  t'es 
premiers  frais  d'une  aitreprise  chevaleresque  à  la  fête 
de  laquelle  ëtait  Jean ,  fils  du  duc  de  Bourgogne ,  qui 
fiit  prisonnier  de  Bajazet }  et  j  dix  années  encœre  après 
le  commencement  de  ces  perceptions,  les  receTeùrs, 
tant  français  que  grecs ,  étaient  recherchés  et  poursni- 
yis  dans  les  différentes  provinces  du  royaume  où  ils 
s'étaient  retirés  afin  d'éviter  de  rendre  compte(i). 

Ces  exactions  multiq)liées  n'étaient  que  le  prélude  de 
callamîtés  plus  grandes  qui  allaient  affliger  la  France 
pendant  les  fréquentes  aliénations  d'esprit  qu'éprouva 
l'infortimé  Charles  YL  Bientôt  le  royaume  fut  en  proie 
à  toutes  les  déprédations,  à  tous  les  désordres^  pendant 
la  guerre  civile  que  la  rivalité  des  maisons  de  Bourgo- 
gne et  d'Orléans  alluma*  A  la  faveur  des  partis  qui  dé* 
chiraient  l'état,  les  seigneurs  et  leurs  adhérents,  mat- 
ires  de  l'administration  des  provinces,  sous  le  titre  de 
lieutenants  du  roi  et  de^capitaines  généraux,  s'àttri^ 
huant  le  produit  des  aides,  des  taillés  et  des  domaines, 
qu'ils  employaient  au  soutien  de  leurs  funestes  querel- 
les, faisaient  rétrograder  l'état  vers  ces  ten^ps  malheu- 
reux qui  avaient  marqué  le  déclin  de  la  seconde  race. 
De  leur  côté,  les  princes,  chefs  des  factions  opposées 
qui  ruinaient  la  patrie,  semblaient  n'aspirer  au  gouver- 
nement que  pour  s'emparer  du  maniement  des  finances, 
véritable  sceptre  du  pouvoir  usurpé.  Dans  les  révolu- 
tions rapides  que  la  force  ou  la  ruse  opérait ,  le  parti 
triomphant  manifestait  son  avènement  à  Tautorité  par 
de  nouvelles  imposition^,  dont  une  révolution  con- 
traire livrait  le  produit  au  parti  opposé. 

(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  8,  p.  3i5,  et  t.  9»  p.  43761433. 
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i4o4v  -^  On  vit  le  duc  d^Orlëans ,  devenu  maître'  de 
Paris pendaint l'absence  du  duc  de  Bourgogne,'  enlever 
delà  tour  du  Louyte  un  trésor  formé  au  moyen  d'un 
snbûde  qui  avait  été  imposé  sous  le  faux  prétexte  d'une 
nqptqre  ayee  l'Angleterre  ^  et ,  quelques  années  après 
(1409) ,  le  duc  de  Bourgogne  levait  une  aide  pour  ra- 
dftter  aux  Anglais  plusieurs  places  fortes  dont  ils  s'ë- 
Uleat  emparés  à  la  faveur  des  troubles^ 

A  tant  de  concussions ,  à  l'abus  des  décharges  men- 
songères surprises  à  un  roi  insensé  pour  couvrir  la  spo- 
liation du  trésor,  le  maître  actuel  du  pouvoir  ajoutait 
les  confiscations,  lés  emprunts  forcés,  la  violation  des 
dépôts  judiciaires  dans  toutes  les  villes ,  enfin  la  recber- 
Aeproduetive  des  financiers  infidèles,  moyen  moins 
inicpe^  peut-être,  si  les  dépouilles  du  surintendant 
Motttaigu,  et  des  traitants  enrichis  sous  ses  ordres,^ 
avaient 9  en  retournant  à  l'état,  épargné  de  nouvelles 
charges  aux  peuples ,  et  si  d'honnêtes  bourgeois ,  dont 
le  seul  crime  était  de  posséder  quelque  bien ,  n'eussent 
pas  ëCé  confondus  avec  les  spoliateurs  de  la  fortune  pu- 
blique» Dans  les  campagnes ,  le  cultivateur,  victime  des 
rapines  que  les  différents  partis  exerçaient  tour  à  tour, 
laissait  la  terre  sans-' culture  pour  ne  plus  voir  sa  ré- 
colté détruite  par  des  brigands  armés;  et  la  défense 
d'exporter  les  grains  du  royaumen'offrit  qu'un  remède 
impuissant  contre  la  famine  qui  fut  la  suite  de  tant 
d'excès  (i). 

i4i2-i4i3.  —  Dans  une  assemblée  des  députés  des 

(1)   Ordon.  du  Louvre ,  t.  8 ,  9  et  10. 
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cOura' souyeraloes,  de 'l'université,   des  notables  de 
Paris  et  d'autres  villes ,  réunis  à  Auxerre,  à  roccasioo 
d'une  réconciliation  qui  venait  d'être  jurée  entre  les 
maisons  de  Bourgogne  et  d'Orléans,  des  plaintes  avaient 
été  portées  contre  les  désordres  du  gouvernement.  Oo 
en  renvoya  l'examen  à  une  assemblée  plus  nombreuse, 
dont  la  réunion  eut  lieu  peu  après  à  Paris  (i4i5),'et 
qui,  bien  qu'elle  eût  été  composée  de  notables  choisis 
sous  l'influence  du  duc  Jean  de  Bourgogne,  fut  qualifiée 
d'assemblée  d'états-généràux. 

Des  harangues  véhémentes  peignirent  les  malheurs 
du  royaume ,  effet  de  l'ambition  des  princes ,  et  signa*- 
lèrent  les  déprédations  et  les  désordres  atti^qés  i  la 
cupidité  des  officiers  de  la  couronne*,  «  le  luxe  et  les 
«  violences  des  trésoriers,  des < généraux  ^ des  aides, 
«  des  receveurs  généraux ,  grenetiérs  et  de  tous  autres 
((  qui  avaient  peurt  au  maniement  des  finances.  »  {Plu- 
sieurs de  ces  derniers  furent  éloignés.  Une  longue  or-* 
donnance,  publiée  en  lit  de  justice  j  annonça  des  dispo- 
sitions utiles  sur  la  police  et  les  finances  ;  mais  des 
troubles  accompagnés 'de  proscriptions  et  de  massacres 
en  rendirent  les  dispositions  sans  efiet^^  De  nouvelles 
taxes  furent  établies  danç  le  royaume.  A  Paris  ^  les  bou- 
chers ,  qvii  maîtrisaient  la  ville  par  la  terreur  et  les  as- 
sassinats ,  furent  chargé3  du  recouvrement  :  ils  traî- 
naient en  prison  sans  pitié  les  personnes  qui  ne  payaient 
pas  sur-le-champ  ,  quels  que  fussent  l'âge,  le  rang  pu  la 
condition.  Au  nombre  des  perceptions  qui  prirent  nais- 
sance i  cette  époque  figure  le  dixième  du  produit  purifié 
des  mines  d'^argent  que  s'attribuaient  les  seigneurs ,  et 
qui  fut  revendiqué  au  nom  du  roi  en  raison  de  la  pro- 
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tectionr  qu'il  accordait  aux  mineurs ,  étrangers  pour  la 
plupart  (i). 

Ces  impôts  et  le  produit  de  Faltëration  des  monnaies^ 
arec  celui  des  aliénations ,  au  lieu  d'être  employés  aux 
besoins  les  plus  pressants  de  l'état ,  servirent  à  sou- 
doyer la  populace  de  Paris  j  instrument  aveugle  des  des- 
seins du  duc  de  Bourgogne.  Les  forteresses  dégarnie», 
ka provinces  laissées  s)ans  défense ,  étaient  abandonnées 
au  entreprises  que  ne  cessaient  de  £ûre  les  Anglais 
dans  le  midi  et  vers  le  nord  de  la  France.  Une  armée 
QOttd>reuse  les  atteignit  dans  la  Picardie,  qu'ils  traver- 
laie&t  en  vainqueurs^  Mais  ces  troupes,  assemblées  à  la 
hâte,  et  commandées  par  des  chefs  insubordonnés , 
essi^èrent  une  défaite  totale  à  la  bataille  d'Azincourt 
(i4i5)  y  où  périt  Félite  de  la  noblesse  française.  Peu  de 
tâBps  après ,  une  flotte  eut  le  même  sort.  Elle  avait  été 
içftmé^  de  vaisseaux  et  de  marins  achetés  à  l'Ecosse ,  à 
la  Bretagne,  aux  Génois  et  à  l'Espagne,  et  payée  avec 
les  fonds  obtenus  ppir  l'aliénation  des  domaines ,  par  de 
nouveaux  impqts  sur  les  laïcs ,  par  un  équivalent  ou 
aidereprésentant  le  dixième  de  tous  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques do  royaume ,  et  par  la  vente  ou  l'engagement 
des  joyaux  de  la  couronne. 

1419*  —  A  cette  funeste  époque  de  désastres  et  de 
discordes  civiles ,  le  dauphijqi,  qui  fot  roi  depuis  sous  le 
nom  de  Charles  YII ,  obtint  la  régence  en  qualité  de 
lieutenant-général  de  son  père.  En  conséquence  de  ce 
rhoix  le  roi  révoqua  les  pouvoirs  que  plusieiu*s  années 

(1)  Ordon.  du  Louvre  ,  t.  10,  p.  70,  140,  141,  2i3,  226,  894,  et  t. 
11,  p.  lij. 
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auparavaDt  il  avait  confërës*au  même  ^treà  1&  reine 
Isabelle.  Celte  princesse  ,  ambitieuse  et  dësordôoiiëe , 
jusque  alors  ennanie  du  duc  de  Bourgogne  ^  se  ligua 
avec  lui.  Dans  ce  déchirement  du  pouvoir ,  le  p^rti  le 
moins  fort ,  dans  la  vue  d'enlever  des  partisans  à  365 
ennemis  ,  annonçait  l'intention  de  soulager  les  peuples, 
en  s'opposant  à  la  levëe  des  impôts  dont  ils  ëtaiënt 
accablés.  Ainsi ,  pendant  que  le  dauphin,  oti  plutôt 
les  Armagnacs  iggouvemaient  à  Paris,  la  reine,  reti- 
rée à  Troyes  (i4i8),  promettait  aux  habitants  de  l'Au- 
vergne ,  de  la  Guyenne  et  du  Languedoc,  l'abolition 
de  tous  les  impôts  ayant  cours,  à  l'exception  seulement 
de  la  gabelle,  s'ils  voulaient  reconnaître  lantorité 
qu'elle  et  le  duc  usurpaient^  Les  villes  du  Languedoc  , 
séduites  par  cet  appât ,  et  sous  prétexte  que  les  officiers 
du  roi  ne  leur  permettaient  pas  de  délibérer  sur  la  pro- 
position qui  leur  était  faite,  obtinrent  de  convoquer 
l'assemblée  des  trois  états  de  la  province^  toutes  les 
foi3  que  bon  leur  semblerait  ;  et  l'immunité  d'impôts 
qui  leur  avait  été  promise  devint  le  prix  de  leur  ad- 
hésion inomentanée  au  parti  de  la  reine.  Peu  de  temps 
après ,  les  chefs  bourguignons  ayant  occupé  la  capitale, 
le  dauphin  ,  éloigné  de  la  cour  et  de  l'administration , 
exagérait  encore  aux  sujets  le  fardeau  des  taxes  que 
lui-même  avait  établies.  A  son  tour  il  en  promettait 
la  remise  à  tous  les  pays  qui  n'étaient  plus  sous  sa  puis- 
sance, tout  en  les  maintens^nt,  autant  que  l'état  des  affid- 
res  le  permettait ,  dans  les  provinces  qui  lui  restaient 
soumises  (i). 

Favorisés  par  ces  dissensions,  les  Anglais  étendaient 

(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  8,  loet  ii. 
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leurs  conquêtes.  La  conduite  que  Henri  Y,  leur  roi, 
tenait  dans  la  Normandie,  donne  la  mesure  de  la  con- 
fiance que  méritent  les  promesses  faites  aux  peuples  par 
les  prétendants  au  pouvoir.  Ce  prince  flattait  la  pro- 
Tince  du  retranchement  prochain  d'une  partie  des  sikh- 
Bides ,  -et  cependant  |I  lui  imposait  un  fort  emprunt 
foreë. 

i4i9-i420«  —  Après  l'assassinat  du  duc  de  Bourgo- 
gne à  Montereau,  son  fib  et,  la  reine  Elisabelle,  pousses 
par  l'esprit  de  vengeance  ,  qui ,  pour  des  motifs  dif- 
fiSrepts ,  les  portait  à  fermer  le  chemin  du  trône  au  dau- 
phin ,  signèrent ,  pau*  procuration  du  roi ,  le  trop  fa- 
*ïieux  traité  de  Troyes  ;  traité  honteux  pour  les  mém- 
oires des  cours  souveraines  ,  de  l'université  ,  du  chapî-  > 
^ire  de  l'église  de  Paris,  des  députés  de  cette  ville  et 
^s  autres  cités  du  royaume,  qui  en  avaient  posé  les 
l^ases.  D'après  cet  acte,  Charles  VI,  en  mariant  la  prin- 
cesse Catherine  ,  sa  dernière  fille  ,  à  Henri  V,  déclarait 
ce  prince  rëgent,  se  réservant  la  royauté  Jusqu'à  sa 
mort ,  après  laquelle  la  couronne  de  France  appartien- 
drait au  roi  c|' Angleterre  et  à  ses  héritiers,  à  l'exclusion 
du  dauphin.  De  son  côté  ,  Henri  V  s'engageait  à  main- 
tenir la  cour  du  parlement  ,dans  l'autorité  et  la  souve- 
raineté dont  elle  jouissait  dans  ce  royaume  ;  à  conser- 
ver à  la  noblesse ,  aux  cités  ,  villes  et  commuoàutés  ^ 
ainsi  qu'aux  personnes,  les  droits,  coutuMes  ,  privili^- 
ges ,  prééminences  ,  libertés  et  franchises  q(ii  leur  ap- 
partenaient ou  qui  leur  étaient  dus^  ài'gouternep  le 
royaume  selon  les  droits  et  coutUméq  établis^  à  réduire 
les  places  et  les  provinces  encore  occupées  par  le  dau- 
phin :  «  à  n'établir  ni  faire  lever  aucunes  impositions 
I.  11 


X62  HISTOIRE  FINANCIÈRE 

«  OU  exactions  »ux  le^  sujet»  ,  sans,  cause  raisoDoable 
ti  et  qëcessaire  ^  ni  autrement  que  pour  le  bien  public 
u  du  royaume  9  et  selon  l'ordonnance  et  exigence  des 
«  R)is  ^t  coutumes  raisonnables  et  approuvées  dudit 
((  royaume.  »  Afin  ele  maintenir  la  paix  et  la.  concorde 
entre  la  France  et  rAngleterre,  on  stipulait  de  plus 
qu'à  l'avènement  de  Henri  V  au  trône  il  serait  ,  «  .de 
«  l'avis  et  consentement  des  trois  estats  des  deux 
«  royaumes,  »  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  deux  couronnes  soient  à  toujours  et  non  divisément 
réunies  sur  la  tête  de  Henri  oii  de  ses  descendants ,  eo 
conservant  toutefois  à  chaque  royaume  ses  lois  et  cour 
tûmes  ,  sans  qu'il  pût  être  soumis  aux  lois  ,  coutumes 
et  usagfes  de  l'autre  (i). 

1430.  —  Le  roi  d'Angleterre,  déjà  possesseur  de  la 
moitié  de  la  France,  obtint  à  la  faveur  de  ce  traité  les 
subsides  qui  lui  devenaient  indispensables  pour  ache--' 
ver  la  conquête  du  royaume.  Une  assemblée  des  dépu» 
tés  des  trois  ordres  à  laquelle  on  donna  le  nom  d^états- 
généraux,  dpeile  aux  volontés  du  nouveau  maître, 
autorisa  une  taxe  g^érale  sous  1^  forme  expéditire 
d'emprunt  forcé,  et  une  refonte  des  ilionnaies*  Cette 
dernière  opération  ,  aussi  aimple  que.  lucrative  pour  le 
fisc ,  y  fit  entrer  en  bénéfice  le  huitième  de  l'argent 
monnoyé  du  royaume  :  elle  consistait  â  décrier  les  es- 
pèces en  cours  ;  à  les  racheter  sur  le  pied  de  sept  livres 
le  marc,  pour  les  Remettre' en  circulation  après  lare*- 
fonte,  au  taux  de  huit  livres.  Aucun  des  corps  privilë- 
gîés  ne  fut  exempt  de  l'emprunt  forcé.  L'université, 

[i)  OrdcD.  (lu  I ouvre,  t.  1 1,  p.  Ixiij  ,  et  p.  8  pour  \A  Iraite.  { 
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habituée  à  l'inSueDce  qu'elle  avait  plusieurs  fois  exercée 
dans  des  remontrances  au  sujet  des  impôts ,  voulut  In- 
Toquer  ses  privilèges  -,  mais  Henri  V  imposa  silence  à 
ses  dëputës  (i). 

A  l'ëgard  des  taxes  précédemment  établies ,  et  qui , 
nohobçtant  leurs  dénominations  dUaides  et  de  subsides 
wiraordinaires  ,  étaient  devenues  des  impôts  habi- 
tuels y  les  produits  en  étaient  à  peu  près  nuls ,  soit  par 
feffet  des  dilapidations  ou  de  la  détresse  trop  réelle  où 
se  trouvait  la  nation ,  soit  parce  que  des  provinces  en- 
tières invoquaient ,  pour  s'en  affranchir,  les  remises 
qu'elles  avaient  obtenues.  Henri  V,  dans  la  vue  sans 
<ïotite  de  rétablir  sans  difficulté  le  couirs  des  percep- 
tions, usa  d'abord  de  quelques  ménagements.  Des  or- 
dï'es  donnés  au  nom  de  Charles  VI ,  et,dans  lesquels 
^O  paraissait  s'appuyer  de  l'autorité  des  derniers  états- 
S^nàraox ,  prorogeaient  dans  tout  le  rqjaume ,  et  pour 
^n  an  seulement ,  la  levée  du  quatrième  sur  les  vin§  et 
ï«s  autres  boissons ,  de  la  gabelle  et  des  douze  deniers 
pour  livre  sur  les  marchandises  et  denrées  5  mais  les 
grains,  les  farines,  le  pain,  les  légumes  et  les  autres 
?ivre8  et  menues  denrées  qui  se  portent  journellement 
sur  les  marchés  furent  exceptés  de  la  taxe  :  les  produits 
durent  en  être  donnés  à  ferme.  Peu  de  mois  après  ces 
ordres ,  et  probablement  à  la  suite  (ies  instances  que 
faisaient  les  Normands  pour  jouir  de  l'exeniption  d'im- 
pôts dont  Henri  les  avait  flattés,  ce  prince  ordonna  que 
la  gabelle  et  le  quatrième  des  boissons  continueraient 
d'être  perçus  dans  ses  pays  de  France  ctde  Norinan- 


(1)  Ordon.  du  Louvre  ,  t.  11,  p.  10g  et  111.  — '  Mézerai.  —  An- 
quetil. 
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«  OU  exactions  3ur  les  sujets  9  sans  cause  raisoDuable 
fi  et  nécessaire  ,  ni  autrement  que  pour  le  bien  public 
u  du  royaume  9  et  sqion  l'ordonnance  et  exigence  des 
«  R)is  ^t  coutum<ss  raisonnables  et  approuvées  dudit 
((  royaume.  »  Afin  A,e  maintenir  la  paix  et  la.t2oncorde 
entre  la  France  et  TAiiigleterre ,  on  stipulait  de  plus 
qu'à  l'avènement  de  Henri  V  au  trône  il  serait  ,  «de 
«  l'avis  et  consentement  des  trois  estats  des  deux 
«  royaumes ,  »  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  deux  couronnes  soient  à  toujours  et  non  divisémeot 
réunies  sur  la  tête  de  Henri  oii  de  ses  descendants  y  m 
conservant  toutefois  à  chaque  royaume  ses  lois  et  cou* 
tûmes ,  sans  qu'il  pût  être  soumis  aux  lois  ,  coutumes 
et  usagfes  de  l'autre  (1). 

1430.  —  Le  roi  d'Angleterre,  déjà  possesseur  de  la 
moitié  de  la  France,  obtint  à  la  faveur  de  ce  traité  les 
subsides  qui  lui  devenaient  indispensables  pour  ache- 
ver la  conquête  du  royaume.  Une  assemblée  des  dépu- 
tés  des  trois  ordres  à  laquelle  on  donna  le  nom  d'états* 
généraux,  docile  aux  volontés  du  nouveau  maître 9 
autorisa  une  taxe  g^érale  sous  H  forme  expéditive 
d'emprunt  forcé,  et  une  refonte  des  ilion.naies*  Cette 
dernière  opération  ,  Qussi  simple  que  lucrative  pour  le 
fisc ,  y  fit  entrer  en  bénéfice  le  huitième  de  l'argent 
monnoyé  du  royaume  :  elle  consistait  à  décrier  les  es- 
p^es  en  cours  ;  à  les  racheter  sur  le  pied  de  sept  livres 
le  marc,  pour  les  Remettre  en  circulation  après  lare^ 
fonte,  au  taux  de  huit  livres.  Aucun  des  corps  privilé- 
giés ne  fut  exempt  de  l'emprunt  forcé.  L'université, 

(j)  Ordcn.  du  I ouvre,  t.  11,  p.  Ixiij  ,  et  p.  8  pour  K  Iraite.  [ 
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l'ecoaout  les  privilëges  de  la  province,  déclara  que 
l'IiiQppsitioa  avait  été  levée  à  son  iusu  et  ordonna  que 
^e  recouvrement  en  serait  suspendu  jusqu'à  l'assemblée 
de  l'année. suivante*  Enfin  9  au  moment  où  les  Anglais 
*e  disposaient  à  taire  le  siège  d'Orléans  (1428),  les  états- 
généraux  .des  pays  qui  restaient  à  Charles  VII ,  réunis 
i  Chinon,  votèrent  un  subside  de  quatre  cent  mille 
^Wyes,  payable  moitié  par  le  Languedoc  et  le  Dau- 
X^l^in^,  moitié  par  la  Langùe-d'Oyl  (1). 

1435. — Un  accord  fait  avec  le  duc  de  Bretagne,  et, 
'^lansi  la  suite^  le  traité  de  réconciliation  qui  fut  conclu 
^  Arras  entre  Charles  VII  et  Philjpperler-Bon  ,  duc  de 
^Kourgc^ne,  hâtèrent  la  rentrée  du  roi  dans  sa  capitale,  en 
^tfioiblîssant  le  parti  des  Anglais  en  France.  Par  ce  traité 
1(&  duc  de  Bourgogne  était  mis  à,  jamais  en  possession  , 
fK)ur  lui  et  ses  hoirs  mâles  ou  femelles ,  des  comté  et 
duché  de  Bourgogne,  du  comté  de.  Màcon,  de  la  Picar- 
die, de  l'Artois,  du  comté  de  Boulogne,  et  des  cités, 
viÛes  ,  forteresses  ,  situées  dans  ces  provinces  ;  des 
terres,  rentes^  droits  et  profits  quelconques  qui  y  ap> 
partenaient  à  la  couronne ,  ainsi  que  des  aides,  reve- 
nus et  autres  impositions  qui  s'y  percevarent.  En  ou- 
tre^  le  duc  n'était  tenu  ni  de  foi  et  hommage,  ni  d'au- 
cun service  envers  Oharles  VII ,  pour  les  terres  et  sei- 
gneuries qu'il  possédait  en  France  -,  et  ses  sujets  étaient 
dispensés  de  l'obligation,  de  s'armer  au  commandement 
du  roi.  Par  ces  concessions ,  la  maison  de  Bourgogne , 
qui  possédait  encore  la  Flandre  et  les  Pays-Bas,  devint 
sinon  supérieure  du  moins  l'égale  des  rois  de  France 

(1)  Ordon.  du  LouttC)  t.  i3  ,  p.  xj  ,  xij  ,  14,  34  et  i33. 
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die ,  ainsi  que  par  le  passé ,  «  et  tant  comnne  bon  lui 
«  sfmbleroit  (i).  » 

Le  maintien  des  impositions,  en  exposant  dansées 
temps  de  désordres  les  peuples  aux  concussions  des  trai- 

I 

tants,  ne  les  délivrait  ni  des  vexations  des  gens  de 
guerre  ni  de  la  mutation  des  monnaies.  Cette  dernière 
opération ,  si  facile  et  si  pernicieuse ,  occupait ,  comme 
a  Penvi,  Henri  V  et  le  dauphin  Charles,  que  ses  enne- 
mis nommaient  par  dérision  le  roi  de  Bourges.  EUe 
fut  j .  avec  les  emprunts  et  l'aliénation  des  biens  et  des 
revenus  du  domaine  ,  la  principale  ressource  de  ce 
prince  long-temps  après  que  la  mort  de  son  père  IHjut 
appelé  au  trône,  sous  le  nom  de  Charles  VII. 

1422 . — 'Dans  cçs  moments  de  calamités  publiques, 
cependant ,  la  nécessité  resserra  les  nœuds  qui  doivent 
unir  la  nation  au  monarque ,  et  que ,  pour  le  màllieur 
de  la  patrie ,  la  violence  des  princes  du  sang  royal 
avait  rompus  sous  le  règne  précédent.  Cbarles  VII  ob- 
tint d'abord  une  aide  d'une  assemblée  des  trois  états, 
qu'il  réunit  à  Bourges.  Peu  après  (1425),  les  trois  états 
de  Languedoc ,  convoqués  à  Carcassonne ,  lui  accordè- 
rent deux  cent  mille  livres  tournois  d'abord,  puis, 
d'atflres  secours  annuels  (1426).  A  Toccasion  d'une 
aide.de  cent  cinquante  mille  livres  tournois,  le  lieute- 
nant  du  roi  leva  vingt-deux  mille  livres  en  sus,  aa 
profit  du  comte  d'Armagnac.  Sur  la  réclamation  des 
états  ,  invoquant  le  privilège  qu'ils  possédaient  de 
n'être  imposés,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  que 
du  consentement  des  députés  des  trois  ordres,  le  roi 

(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  11,  p.  109  et  118. 
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de  régisseur  ou  de  fermier,  les  ecclésiastiques,  les  no- 
bles y  les  officiers  dû  roi  et  ceux  des  grands  Seigneurs. 
Cette  exclusion  était  dictée,  sans  doute,  par  Texpé- 
riefice  préeëdenimebt  faite  des  inconvénients  qui  ré* 
soiltaieut  de  Fadmission  de  personnes  puissantes  au 
idaïkiement  des  deniers. publics,  bes  règlements  concet- 
oantlaperception  de  ce  subside  n'accordent  l'exemption 
des  4axes  qu'au,x  «  nobles  vivant  noblement  et  pour- 
^  Suivant  armes ,  où  qui ,  par  ancienneté  ,  ne  les  peu- 
*   Tent  poursuivre.  »  Nonobstant  cette  règle ,  la  né- 
c^aeitë  des  circonstances,  là  faveur  et  Fimportunité 
*ïlpachèr©Qt  à  la  libéralité  du  prince  des  exceptions  qui 
dirent  atténuer  de  beaucoup  la  ressource  que  promet- 
^letit  les  aides;  Des  seigneurs  dont  il  fallut  acheter  le 
^^rrvl^i  de  riches  abbayei^,  des  corps  influents,  tels 
Sitie  rimiversité  et  les  cours  de  magistrature,  obtin- 
^^nt  l'immunité  des  taxes.  Beaucoup  de  villes  et  des 
pi'oviîices  tentières  jouirent  de  réductions ,  d'abonne- 
ttieuts  ou  d'exemptions  totales  (i). 

De  ces  dernières  concessions  ,  les  unes  étaient  faîtes 
i  titre  Soctroi  aux  communes ,  à  charge  par  elles  de 
pourvoir  aux  réparations  des  murailles  qui  les  proté- 
geaient*, d'autres  furent  accordées  comme  une  récom- 
pense  due  à  la  fidélité  gardée  pendant  l'occupation 
étrangère;  d'autres  conservèrent  à  des  places  nouvel- 
lement soumises  les  privilèges  que  les  Anglais  avaient 
consentis  dans  les  derniers  temps  ,  afin  de  se  ménager 
l'affection  des  peuples;  ailleurs  elles  furent  stipulées 

(i)  Ordon,  du  LouVre,,t.  14,  p-  79»  184,  227, 249,  5i6,  et  t.  'i3,  p. 
i4,  390,  122,  194. 
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ed  force  et  en  finances.  Une  clause  du  traite  laissait  à 
la  couronne  l'expectative  de  rentrer  en  possession  de 
la  Picardie  et  de  ses  retenus ,  moyennant  une  somme 
de  quatre  cept  mille  écus  d'or  pour  le  rachat  :  cette 
province  ëtait  donc  plus  exactement  engagée  'jqpe 
donnée(i).  • 

1455-1437.  —  Pour  conquérir  la  paix,  il  restait  à 
Charles  VII  à  expulser  entièrement  les  Anglais ,  qui , 
raaittes  de  la  Guyenne  et  de  \A  Normandie ,  occupaient 
encore  plusieurs  places  sur  la  Loire.  Des  aides  foiuni- 
rent  au  roi  les  ressources  qui  lui  étaient  si  nëcessaire». 
Il  rétablit  ces  impositions  dans  lés  pays  de  son  obéis- 
sance, du  consentement  des  trois  états  de  la  Langue- 
d'Oyl  et  du  Languedoc  (2),  qui ,  cette»fois>,  s'assemblè- 
rent ^séparément.  Elles  consistaient  en  douze  deniers  i 
la  vente  et  à  la  revente  de  toute  denrée  et  marohandise 
au-dèssùs  de  cinq  sous,  dans  un  semblable  dtoit  sur  les 
vins  vendus  en  gros ,  et  dans  le  huitième  du  prix  du 
vin  et  de  tout  autre  breuvage  vendu  en  détail*  Les 
marchandises  et  denrées  d'un  prix  inférieur  à  cinq 
sous,  né  pay^ieat  le  droit  qu'à  la  revente.  Les  aides  de- 
vaient être  régies  par  des  commissaires ,  ou  données  à 
ferme,  mais  pour  un  an  seulement;  et  les  adjudica- 
taires pouvaient  être  dépossédés  par  un  doublement  ov 
un  tiercement. 

Étaient  formellement  exclus  de  la  gestion,  à  titre 


(1)  Qrdon.  du  Louvre,  t.  16,  p.  55,  99,  i^g  et  SSg.  —  Mémoires 
de  X^ommines  ,  feuillet  xj ,  édition  de  i552. 

(2)  Ordon.  du  Louvre,  t.  li,  p.  xx ,  Ixxxij,  aS,  211  et  suîv. ,  23o 
et  232.  —  Mézerai.  —  Ânquelil. 
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1451  •  —  A  Fëpogue  de  la  soumission  de  Bordeaux  y 
un   traité  feit  avec  le»  gens  des  «  trois  états  de  la  ville 
^  e^  du  Bordelais  »  garantit  aux  habitants  Pimmunité 
de  toutes  tailles ,  impositions ,  gabelles ,  fouages ,  équi' 
valent  9  et  de  toutes  autres  subventions  ^  à  l'exception 
seulement  des  redevances  anciennement  en  usage  dans 
la  ville  et  dans  le  pays.  Lçs  marchandises  et  les  vivres 
^Urrivant  tant  par  terre  que  par  eau  ne  durent  payer 
paiement  que  les  droits  acquis  précédemment  au  sou- 
verain ou  aux  seigneurs.  Mais  la  défection  qui  remit 
^Momentanément  la  capitale  de  la  Guyenne  aux  Anglais 
C  ^  4^3)  fi^  perdre  à  la  ville  et  A  la  province  ces  condi- 
^'ions  favorables.  A  un  droit  de  coutume  que  les  pro- 
t^Tiétaires  payaient  à  la  vente  du  vin  du  crû,  le  roi  sub- 
^VUia  un  droit  perpétuel  de  vingt-cinq  sous  tournois 
{iouT  chaque  tonneau  de  vin  chargé  sur  la  Gironde , 
^|uéUes  qu'en  fussent  la  provenance  et  la  destination , 
et  UDÈ<e  taxe  de  quatre  deniers  en  sus  par  tonneau  veudu 
pu*:échangé  à  destination  de  l'étranger.  De  plus ,  les 
subsides  que  le  roi  tirait  des  autres  parties,  du  royaume 
durent  être  remplacés  à  Bordeaux  par  une  taxe  de 
douze  deniers  pour  livre  sur  les-  denrées  et  marchan- 
dises arrivant  dans  la  ville,  ou  en  sortant,  soit  par 
terre,  soit  par  eau ,  à  la  seule  exception  du  poisson 
frais  ^  de  la  viande  fraîche ,  des  œufs  et  des  menues 
denrées.  A  ces  fâcheuses  conséquences  dé  l'infidélit^  au 
souverain  se  joignit  le  paiement  immédiat  d'une  somme 
de  trente  mille  écus,  à  laquelle  Charles  VU  réduisit 
l'imposition  de  cent  mille  écus  qu'il  avait  d'abord  exi-« 
gëe  des  Bordelais  (1). 

(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  14»  p«  7»  8,  i43,  270,  271  et  273. 
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1 458.  —  Le  sort  de  la  Normandie  fut  bien  différent. 
Dans  une  assemblée  des  états  qui  eut  lied  après  l'ex- 
pulsion des  Anglais ,  leis  trois  ordres  firent  des  représen-^ 
tations  contre  les  atteiiftes  portées  précédiôminént'  aux 
anciens  privilèges  de  la  province,  notamment  en  ikitf- 
tière  d'impositions ,  et  demandèrent  au  roi  la  confir- 
mation et  le  renouvellement  de  la  charte  qui  les  avait 
reconnus  souis  Louis  X.. Charles  VU  déclara  que,  non- 
obstant une  clause  qui  avait  éfeé  introduite  par  Philip- 
pe  VI ,  lui  ni  ses  successeurs  ne  pourraient  ni  ne  de* 
vraient  rien  exiger  des  biens  et  des  personnes  de  là  Nitk^ 
mandie  à  titre  de  tailles ,  impositions ,  subventiofiè^bu 
exactions  quelconques  j  au-delà  des  cens ,  rentes  et  aer- 
vices  ordinaires  dus  à  la  couronne,  à  moiiis  d^une  uti- 
lité évidente  et  d*une  urgente  nécessite ,  et  du  consen- 
tement d\ine  assemblée  des  trois  états  (1). 

De  semblables  privilèges  dont  jouissaient. les  babn 
tants  de  la  Bretagne  avaient  été  pareillement  cdûfir- 
més ,  à  la  demande  de  leur  duc  (i446)  (2). 

A  l'égard  de  la  Bourgogne ,  de  la  Picardie  et  de  PAr- 
tois,  le  prince  qui  possédait  ces  provinces  se  ttnt 
sans  doute  autorisé  par  sa  puissance  autant  qu€f*par 
son'  traité  à  s'affranchir  de  la  suzeraineté  de  là  France 
relativement  aux  impôts.  Il  n'existe  du  moins  aucune' 
stipulation  à  cet  égard  ;  mais  les  Bour^ignons  consear- 
rèrènt,  sous  leurs  ducs,  l'avantage  de  n'acquitter  que 
les  fouages  et  les  autres  subsides  qui  avaient  été  ae-' 
cordés  par  les  états  de  la  province.  On  sait  seulement 
que,  sur  les  observations  faites  par  le  duc  de  Bourgogne,. 

(i)  OrdoD.  du  Louvre  ,  t.  14  ,  p.  x  ,  76  et  465. 
(2)  Ordon.  du  Louvre  ,  t.  i3 ,  p.  468. 
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en  sa  qualité  de  comte  de  Flandres ,  le  roi  afiVaudiit  de 
FimpositioD  foraine,  ou  droit  de  transit,  queFon  p^- 
cevait  à  Tournajr ,  les  blës ,  les  grains  et  autres  iîiar- 
diandises  venant  dés  terres  de  l'empire,  et  qui  empïûn- 
talent  le  territoire  de  la  France  pour  aller  dans  les  Pays- 
Bas  (i). 

I4  législation  sur  les  sels,  déjà  si  variée  tlaùs  lés  ^)^o-  ' 
▼iikîes,  suivant  qu'elles  étaient  passibles,  exemptes 
on  rédimées  de  gabelles ,  éprouva ,  du  temps  de  Char- 
les VII,  une  nouvelle  modification  en  Saintonge  et 
dans ,1e  Poitou.  La  gabelle  y  fut  remplacée  par  un  dik)it 
<ie  fuart,  lequel  consistait  en  cinq  sous  pour  liv^e  tour- 
nois, pay)sibles  à  chaque  vejate,  revente  ou  éckànge  de 
cette  denrée  (2). 

Cest  ainsi  que  le  défaut  d'une  loi  unique  et  uniforme, 
eu  maintenant,  contre  le  vœu  déjà  évident  du  trône,  la 
diversité  des  cotiditions ,  et  là  multiplicité  des  îitipôts , 
perpétuait  au  préjudice  des  sujets  l'inégalité  des  char- 
ges, l'élévation  des  frais  de  perception,  lesconciis- 
sioDS  que  la  variété  des  tributs  favorise,  et  atténuait 
les  resaources  que  l'état  était  en  droit  d'attendre  des 
sacrifiées  delà  nation.  Nonobstant  ces  causes  de  confu- 
sion ,  et  malgré  les  soins  de  la  guerre,  Charles  Vil  s'oc- 
cupait incessamment  de  réparer  les  désordres  de  l'ad^ 
ministration ,  et  d'adoucir  les  maux  inséparables  de 
longues  hostilités ,  dont  les  ititervalles  avaient  été  Mar- 
qués par  des  inondations ,  par  la  peste  et  la  famine  qui 
désolèrent  la  France  entière  (3). 

(i^  drdon.  du  Louvre,  1. 14)  p<  xij  et  40-  —  Guy  Coquille,  ch.  5. 

(2)  Ordonn.  du  Louvre,  t.  14?  p-  199* 

(3)  Ordonn.  du  Louvre  ,  t.  14»  p»  388  et  Sgo. 
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Une  §xiite  de  règlements  prescrivit  la  recherche  et  hi 
réunion  au  domaine  des  biens  qui  en  avaient  été  dé- 
tachés y  et  le  recouvrement  des  droits ,  rentes  et  reve- 
nus ;  révoqua  les  dons  y  pensions  et  offices  «  que  le  roi 
«  ^voit  multipliés  légèrement,  et  par  importunitë)de 
«  requérants  :  »  garantit  le  paiement  des  rentes  an- 
ciennesj  établit  des  contrôles  pour  les  recettes  ^  déter- 
mina le  mode  diordonnancement ,  d'acquittement  et  de 
justification  des  dépeuses  ;  ordonna  la  tenue  des  r^is- 
tres  d'après  lesquels  on  pût  établir  et  présenter  au  roi 
la  situation  des  finances,  «  quand  bon  lui  sembleroit;  » 
fixa  la  forme  et  les  époques  de  présentation  des  comp- 
tes à  reudre;pàr  les  dépositaires  tant  des  deniers  pu- 
blics que  des  fonds  afiectés  aux  dépenses  du  roi  et  de 
la  famille  royale  (a).  Les  receveurs  généraux  et  les  tré- 
soriers étaient  tenus  de  dresser  deux  comptes  :  l'OD 
par  aperçu  ^  au  .commencement  de  l'anqée  ;  l'autre  à  la 
fin ,  présentant  la  réalité  des  opérations.  Des  ordonnan- 
ces ,  qu'il  fallut  plusieurs  fois  réitérer,  et  qui  n'eurent 
que  peu  d'eSet,  annoncèrent  l'abolition  des  nombreux 
péages ,  passages  et  autres  perceptions ,  en  deniers  lOû 
en  marchandises,  que  les  seigneurs  et  les  moindres 
châtelains  avaient  établis,  pendant  les  troubles,  sur 
les  rivières  navigables ,  sur  les  routes  et  sur  les  ponts , 

(a)  Charles  YII  avait  fixé  à  trois. mille  six  cents  francs  par  an  les 
fonds  à  verser  dans  fa  cassette,  a  pour,  dit  Pordonnance,  faire  nos 
c(  plaisirs  et  volontés».  Cette  somme  représentait  une  valeur  actuelle 
de  cent  mille  francs,  a  Mais,  est-il  ajouté ,  s'il  advenoit  qu'il  (ie  tréso- 
cc  rier  de  la  cassette)  receust  une  autre  somme  pour  le  faict  de  nos'dicts 
A  coffres.  »  D'où  l'on  peut  conclure  que  la  dépense  personnelle  d'un 
prince  aussi  généreux  que  Tétait  Charles  Ytl  n'était  pas  toujours 
renfermée  dans  la  fixation  indiquée.  (  Ord.  dû  26  sept.  \/\^3,  art.  16, 
t.  i3,  p.  376.  ) 
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au  dëtriment  du  commerce.  Enfin  ,  un  ëdit  remarqua- 
ble par  la  sagesse  de  ses  dispositions  rëgla  la  marche  à 
observer' dans  les«{irocédures  de  tous  les  degrés ,  répri- 
ma les  «  malices  et  mangeries  de  la  justice  »  ,  et  frappa 
deréprobation  le  trafic  que  des  magistrats  faisaient  des 
offices  dé  judicature.  ^c  Voulons  et  ordonnons,  disait  le 
4(  roi  y  qu'iceux  offices  soient  donnez  et  conférez  à  gens 
«  suffisants  et  idoines ,  libéralement  et  de  notre  grâce, 
<(  et  sans  aucune  chose  enpayer,  afin  que  libéralement 
«  et  sans  exaction  aucune  ils  administrent  justice  à 
«  nos  subjectz^  » 

Mais  de  tous  les^ fléaux  qui,  durant  quarante  années, 
avaient  dësolé  la  France ,  les  gens  de'giièrre  étaient  les 
plus  redoutables  pour  ceux  qu'ils  auraient  du  défendre 
et  protéger.  Les  armées,  composées  jusque  alors  de 
milices  féodales  et  communales ,  levées  et  licenciées 
soiîant  la  volonté  ou  les  intérêts  de  leurs  chefs ,  et  de 
bandes  d'étrangers  mercenaires,  formaient  autant  de^ 
corps  abandonnés  au  brigandage,  à  défaut  d'une  bonne 
disciplineet  d'une  solde  assurée.  Non  contents  de  vivre 
aux  dépens  des  campagnes ,  les  soldat^  et  leurs  capitai- 
nes se  décoraient  des  noms  à^écorcheurs  et  de  reton- 
deursy  pillaient  les  maisons,  détruisaient  par  le  fer  et 
le  feu  les  animaux  ,  les  récoltes ,  les  vignes ,  les  arbres 
fraitiers,  et  mettaient  les  habitants  à  rançon.  Le  ta- 
bleau de  ces  excès  fut  tracé  à  Charles  Vil ,  dans  des 
reniontrances  que  lui  présentèrent  les  trois  états  du 
royaume,  téunis  en  assemblée  générale  à  Orléans,  en 
1439.  Plusieurs  ordonnances  furent  rendues  dans  la 
Vue  d'arrêter  ces  désordres ,  et  d'en  prévenir  te  retour. 
Des  grands  du  royaume  et  des  membres  des  trois  or- 
dres concoururent  à  la  rédaction  de  la  première.  Ces  lois 
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râlèrent  le  mbde  de  nomination  des  capitaines,  lafor«- 
mation  et  la  composition  des,  nouvelles  compagnies,  leur 
habillement ,  leur  solde.  Elles  proqg^Bçaient  des  petnéa 
pour  les  délits  commis  par  les  hommes  de  guerre ,  ohlir 
geaient  les  capitaines ,  sous  leur  responsabilité ,  de  li- 
yrer  les  coupables  aux  tribunaux  ,  et  prescriraient  en- 
fin toutes  les  .mesures  propres  à  introduire  une  bonne 
discipline  dans  l'armée.  Le  logement  et  la  nourritore 
des  gens  de  guerre  restèrent  toutefois  à  la  charge 
des  habitants ,  le  clergé  excepté*  A  Tégard  de  leur  sol- 
de,'afiû  que  le  paiement  n'en  éprouvât  plus  de  re- 
tard ,  le  roi ,  réalisant  ce  qu'avait  entrepris  le  sage  Char- 
les y,  et  tenté  Charles  YI ,  ordonna  que  le  produit  des 
tailles  serait  destiné  uniquement  au  paiement  de  cette 

• 

dépense.  En  même  temps,  défenses  furent  faites  aux 
seigneurs  dans  les  terres  desquels  les  tailles  seraient 
iikiposées  pour  les  besoins  de  Tétat  d'en  empêcher  la 
levée,  d'en  retenir  les  deniers,  ou  de  mettre  aucune 
crue  à  leur  profit ,  comme  ils  avaient  coutume  de  le 
faire ,  et  ce ,  sous  peine  de  confiscation  de  tous  leux^ 
biens  (i). 

A  partir  de  cette  époque  la  taille  ,  de  passagère  et 
de  féodale  qu'elle  était ,  d<8vint  une  imposition  royale , 
publique  et  permanente  ,  en  raison  de  l'afiectation  qui 
lui  fut  donnée.  On  peut  croire,  d'après  Philippe  de 
Commines ,  historien  contemporain,  que  le  roi  gagna 
par  des  pensions  les  seigneurs  opposés  à  une  mesure  qui 
les  privait  du  droit  acquis  de  tailler  leurs  hommes.  Ce 
qui  confirme  cette  opinion,  c'est  que  l'arrangement 


fi)  Ordon.  du  Louvre,  1. 13,  p.  xvj,  xxviij,lxxxij,  3o6,  35i,  352, 
et  t.  9,  p.  iv,  X  et  2o3. 
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commencé  en  1439  ne  fut  consommé  qu'en  144^5  ®^ 
lA  termes  de  l'ordonnance  qui  affecte  l'impôt  des  tail- 
les à  lapide  des  troupes  semblent  prouver  en  effet  que 
cette  mesure ,  prise  d'après  le  vœu  exprimé  dans  l'as- 
semblée des  trois  ordres,  ne  fut  exécutée  qu'avec  l'assen- 
timent de  personnes  notables  des  trois  états.  Bien  que 
la  guerre  n'eut  pas  permis  de  diminuer  les  droits  d'ai- 
dei  i4  la  gabelle  ^  et  nonobstant  répuisement  des  cam- 
pagnes ,  la  perception  de  la  taille  se  fit  sans  opposition 
de Ië part  despeuples  :  ils  espéraient ,  en  acquitant  ce 
tribut  permanent ,  se  voir  délivrés  du  pillage  des- gens 
degtterre  ,  et  des  exactions  des  seigneurs.  Cette  attente 
nef  fat  pas  trompée  tant  que  vécut  Charles  VII.  Il  sut 
maintenir  une  exacte  discipline  parmi  les  troupes ,  et 
coDt^ir  les  prétentions  de  la  noblesse.  «  Nul  seigneur 
«  n'eust  osé  lever  argent  en  saterrre  sans  sa  permission, 
«laquelle  il  ne  donnoit  pas  légèrement.  »  Ce  prince 
pouvait  faire  respecter  son  autorité,  parce  qu'il  possédait 
dans  des  troupes  réglées  ',  dont  les  chefs  étaient  à  son 
choix  ,  les  moyeiïs  d'assurer  l'exécution  des  lois  dictées 
par  l'intérêt  commun*  qui  aurait  dû  plus  tôt  et  plus 
<^ODstamment  unir  le  tiers-état  et  la  royauté ,  celui  de 
mettre  des  bornes  à  la  puissance  féodale  en  matière 
d'impôt;  mais  cette  union  ne  devait  pas  durer. 

En  même  temps  que  la  couronne  remportait  le  dou- 
We  avantage  de  former  une  armée  indépendante  du 
caprice  ou  de  la  volonté  de  ses  vassaux ,  et  d'enlever 
^ux seigneurs  la  ressources  des  tailles,  les  élus,  dont 
*cs  communautés  faisaient  choix  depuis  Saint-Louis 
pour  répartir  cette  imposition ,  furent  institués  en  titre 
^'oflSce  à  la  nomination  du  roi ,  «  et  demetira  le  nom 
^<  d'élus  jaçoit  qu'ils  ne  feussent  plus  élus  et  nommez 
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«  par  le  peuple.  »  Une  première  atteinte  avait  été  por 
tëe  à  leur  existence  par  le  pouvoir  accorde  aux  géné- 
raux des  finances  sous  le  règne  de  Charles  YI  j  de  des- 
tituer et  de  remplacer  £es  répartiteurs  choisis  par  lei 
contribuables;  mais  Charles  VU,  en  détruisant  l'uni 
des  plus  sages  institutions  de  Saint-Louis  ,  enleva  ai 
peuple  la  satisfaction  de  voir  répartir  par  des  person- 
nes de  son  choix  un  impôt  dont  l'assiette  était  déj[àjur- 
bitrairede  sa  nature.  Nonobstant  les  dispositions  de 
règlemients  qui  bornaient  les  exemptions  aux  seuls  no- 
bles .et  poursuivant  armes  ,  qui  réglaient  l'assiette  de: 
tailles  9  le  mode  de  formation  des  rôles  ,  de  recouvre- 
ment et  de  contrainte  j  cette  imposition  devint  promp 
tement  le  fléau  de  l'agriculture ,  n^oins  à  cause  de  » 
progression  rapide  qu'en  raison  des  abus  qui  s'intro 
duisîrent  dans  sa  répartition  dès  qu'elle  fut  remise  aui 
élus  royaux.  Ces  officiers  furent  aussi  chargés  de  .pro 
noncer  dans  toutes  les  causes  tant  civiles  que  criminel- 
les concernant  la  taille  ,  les  aides  ,  la  gabçUe ,  et  au. 
très  subventions  «  mises  et  à  mettre  pour  le  falot  de 
«  guerres ,  tnition  et  défense  du»royaulme  et  des  sub- 
«  jectz  \  »  causes  dont  la  connaissance  appartenait  pré- 
cédemment aux  juges  ordinaires ,  à  l'exception  du  cai 
d'appel,  qui  fut  réservé  aux  généraux  conseillers  su 
le  fait  des  aides.  Les  élus  se.  trouvèrent  ainsi  appelés  1 
prononcer ,  quant  aux  tailles ,  sur  des  opérations  qu'iFi 
avalent  préparées  (1). 

Sous  ce  règne ,  le  montant  de  la  taille  n'excéda  pas 


(1)  Ordon.  du  Louvre  ,  1. 13  et  14.  —Guy  Coquille ,  hist.  de  »e- 
vcrs.  —  Mémoireasur  les  impositions,  par  Moreau  de  Beaumont,  t.  a> 
p.  i3. 
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la  somme  de  dix-huit  cent  mille  livres  à  deux  millions 
qui  représentait  la  solde  des  corps  nouvellement  for- 
mes  :  imposition  bien  forte  dans  l'état  d'épuisement 
où  se  trouvaient  les  provinces  qui  restaient  à  la  cou- 
ronne (i). 

(1]  Méra.  de  Gommines.  —  Moreaii  de  Beaumont  %  t.  2 ,  p.  7.  •— 
EcoDoiiiies  royales  de  Sully  ,  t.  8,  p.  455.  —  Ordon.  du  Louvre, 
ti4. 


1. 
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CHAPITRE     VII 


Règne    de   Louis   XI. 
1461    —   1485. 


SOMMAIRE. 

£)oignement  des  capitaines ,  des  magistrats  et  des  officiers  royaux  ^ 
qui  avaient  servi  Charles  YII.  —  Produit  de  spoliations  et  d'élé- — 
vation  d'impôts  emp][o3'és  à  l'acquisition  de  provinces.  —  Liguée^ 
guerre  dites  du  bien  public.   —  Proclamation  des  princes  liguée 

annonçant  le  soulagement  du  peuple  et  l'abolition  des  impôts. 

Exemptions  et  privilèges  accordés  par  Iç  roi  dans  la  capitale.  — ^ 
Traité  et  ses  conditions.  —  Troupes  suisses.  —  Assemblée  de  no- 
tables à  Tours  en  1468.  —  Elévation  des  tailles  et  de  la  gabelle.  — 
Opinion  de  Philippe  de  Commines  sur  le  droit  d'imposer.  —  Privi- 
lèges et  franchises  conservés  à  la  Bourgogne  et  à  la  Provence  lors 
de  leur  .réunion  au  royaume.  — Privilèges  du  Languedoc,  du  Dau- 
phiné  et  de  la  Normandie,  reconnus,  mais  peu  respectés.  —  Abais- 
sement de  la  puissance  féodale.  —  Lettres  de  noblesse  distribuées 
à  la  bourgeoisie.  —  Protection  accordée  aux  campagnes  contre  les 
seigneurs.  —  Voies  ouvertes  à  l'agriculture ,  à  l'industrie,  au  com- 
merce et  à  la  navigation  maritime.   —  Inamovibilité  des  officiers 
royaux  déclarée.  -^  Origine  desjiostes. 

1461  - 1462.  —  La  révocation  des  oflSciers  de  la  mai- 
son de  Charles  VII ,  celle  des  magistrats  et  des  officiers 
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1451.  — •  A  Fëpogue  de  la  soumission  de  Bordeaux, 
un  traité  &it  avec  le»  gens  des  «  trois  états  de  la  yille 
«  et;  du  Bordelais»  garantit  aux  habitants  l'immunité 
de  toutes  tailles ,  impositions ,  gabelles ,  foùages ,  équi- 
Talent,  et  de  toutes  autres  subventions,  à  l'exception 
seulement  des  redevances  anciennement  en  usage  dans 
la  yille  et  dans  le  pays.  Lçs  marchandises  et  les  vivres 
arrivant  tant  par  terre  que  p£|r  eau  ne  durent  payer 
également  que  les  droits  acquis  précédemment  au  sou- 
verain ou  aux  seigneurs.  Mais  la  défection  qui  remit 
momentanément  la  capitale  de  la  Guyenne  aux  Anglais 
(1452)  fit  perdre  à  la  ville  et  à  la  province  ces  condi- 
tions favorables.  A  un  droit  de  coutume  que  lies  pro- 
priétaires payaient  à  la  vente  du  vin  du  crû,  le  roi  sub- 
stitua un  droit  perpétuel  de  vingt-cinq  sous  tournois 
pour  chaque  tonneau  de  vin  chargé  sur  la  Gironde , 
quelles  qu'en  fussent  la  provenance  et  la  destination , 
et  utie  taxe  de  quatre  deniers  en  sus  par  tonneau  vendu 
pu  échangé  à  destination  de  l'étranger.  De  plus,  les 
subsides  que  le  roi  tirait  des  autres  parties,  du  royaume 
durent  être  remplacés  à  Bordeaux  par  une  taxe  de 
douze  deniers  pour  livre  sur  les*  denrées  .«t  marchan- 
dises arrivant  dans  la  ville,  ou  en  sortant,  soit  par 
terre,  soit  par  eau,  à  la  seule  exception  du  poisson 
frais,  de  la  viande  fraîche ,  des  oaufs  et  des  menues 
denrées.  A  ces  fâcheuses  conséquences  dé  l'infidélit^  au 
souverain  se  joignit  le  paiement  immédiat  d'une  somme 
de  trente  mUle  écus,  à  laquelle  Charles  VU  réduisit 
l'imposition  de  cent  mille  écus  qu'il  avait  d'abord  exi- 
gée des  Bordelais  (1), 

(1)  Ordon.  du  Louvre ^  t.  14,  p.  7,  8,  i43,  270, '271  et  373. 


l8o  HISTOIRE   FINANCIERE  * 

cette  province.  Les  Bourguignons  trouvèrent  protec- 
tion ,  contre  le  nouvel  impôt  qui  les  menaçait ,  dans  le» 
dispositions  du  traité  d'Ârras  j  et  dans  la  fermeté  de. 
Philippe-le-Bon  ,  lequel  «  tailloit  peu  ses  sujets  ;  aussi 
((  estoient-ils  comblez  de  richessesf  et  en  grand  repos, 
«  ce  qu'ils  ne  furent  oncques  puis.  »  Le  duc  de  Bretagne 
gagna  du  temps,  en  proposant  de  consulter  les  états  de 
la  province  sur  des  questions  qui  touchaient  à  ses  plus 
anciens  privilèges  (i). 

1464»  —  Ces  entreprises  du  roi,  et  les  autres  sujets 
de  mécontentement  déjà  existants ,  portèrent'  les  grands 
vassaux  à  s'unir  contre  un  prince,  qui  menaçait  l'indé^ 
pendance  que  tous  prétendaient  s'attribuer,  et  que  plu- 
sieurs possédaient  réellement.  Une  ligue  se  forma  :  elle 
était  composée  de  la  plupart  des  princes  du  sang  ,  de 
tous  les  capitaines  de  Charles  VII,  du  du€  de  Bretagne, 
du  duc  de  Bourgogne ,  du  comte  de  Charolais  ,  connu. 
depuis  sous  le  nom  de  Charles-le-Témérairp,  et  de  beau- 
coup d'autres  seigneurs.  De  longues  plaintes ,  d'abord 
répandues  dans  toutes  les  classes  par  des  émissaires  ^ 
puis  publiées  en  forme  de  manifeste,  excitent  les  espriU 
contre  le  gouvernement  de  Louis  XI,  en  représentant 
«  la  confusion  et  grande  calamité  de  la  chose  publique 
«  résultant  de  l'oppression  des  gens  d'église  et  des  ma- 
«  gistrats  •,  de  la  violation  des  lois;  et  des  grandes,  ex- 
«  trémes  et  excessives  charges  et  exactions  de  pécunes 
«  dont  le  pauvre  peuple  est  si  très  fort  foulé  que  à  peine 
«  les  peut-il  supporter.  »  Dans  cet  acte,  les  princes  an- 

(i)  Mémoires  de  Commines.  —  Ordon.  du  Louvre,  t.  16,  p.  96.  — 
Mëzerai,  etc. 
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t  noDcent  qu'en  prenant  «les  armes,  ils  n'ont  d'autre 
intention  que  de  parvenir  au  soulagement  du  pauvre 
peuple  9  sans  entendre  toucher  en  aucune  manière  à  la 
personne  ou  à  l'autorité  dû  roi  (  i) . 

i465, —  Le  comte  de  Charolais,  cependant,  àiatête 
d'une  armée  ,  s'avançait  sur  Paris ,  où  était  le  rcfndez- 
TQUs  des  princes  ligués.  Précédé  par  une  proclamation 
annonçant  l'abolition  des  impôts  ^  il  faisait  brûler  sur 
«a  route  les  bureaux  des  receveurs ,  détruire  leurs  re-r 
gistres  ,  et  distribuait  gratuitement  le  sel.  De  son  cô- 
Xéf  Louis  XI,  craignant  que  la  capitale  n'ouvrît  ses 
portes  aux  princes  ,  confirma  et  étendit  les  privilèges 
«t  les  exemptions  de  tous  genres  dont  jouissaient  l'uni- 
versité ,  la  sainte  chapelle,  le  chapitre  de  la  cathédrale, 
et  plusieurs  couvents  ;  il  supprima  des  offices  nouvel- 
lement  créés  ,    dont  l'augmentation  portait  préj,udicç 
aux  anciens  titulaires  ^  réforma  la  juridiction  et  les 
exactions  établies  à  l'occasion  de  la  foire  Saint-Lau- 
rent,  et  prononça  l'abolition  de  .toutes  les  taxes  qui 
étaient  perçues,  tant  dans  la  ville  que  dans,  se§  fau- 
bourgs ,  sur  les  menues  denrées  et  sur  les  marchan- 
dises ,  les  objets  fabriqués  et  les  n^atières  premières  ; 
maintenant   seulement  les  taxes  sur  le  bétail  à  pied 
fourché ,  sur  le  poisson  de  mer  et  sur  le  bois  de  chauf- 
fage. Il  n'était  apporté  aucune  diminution  sur  les  droits 
à  la  vente  en  gros  du  vin  et  des  draps  ,  mais  le  droit  à 


(i)  Mémoires  de  Gommines.  —  Ordou.  du  Louvre,  1. 16 ,  p.  255 , 
378,  38o.  —  Mézerai,  etc. 
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la  vente  du  vin  en  détail  se» trouvait  réduit  du  quar^ 
trièiue  au  huitième  (1). 

Après  l'inutile  bataille  de  Montlhéry,  des  nëgocia'- 
tions  adroitement  copduites  par  le  roi,  et  daas  les- 
quelles la  corruption'avait  une  part  active ,  rompirent  la 
ligue  des  princes.  Le  duc  de  Bourgogne  obtint  de  nou- 
veau l'abandon  des  villes  et  forteresses  de  la  Picardie, 
avec  la  jouissance  des  revenus  domaniaux,  des  tailles, 
des  aides ,  ordonnées  pour  la  guerre ,  et  des  autres  pro- 
duits que  le  roi  avait  rachetés  trois  mois  auparavant. 
Cette  fois  encore  la  rétrocession  eut  lieu  avec  faculté  - 
de  rachat  par  la  couronne,  mais  moyennant  deux  cent 
mille  écus  d'or,  et  seulement  sur  les  héritiers  du  comte 
de  Charolais.  Des  gouvernements,  des  domaines,  le  droit 
de  lever  des  tailles,  des  dignités  et  des  pensions  ,  fu- 
rent largement  accordés  par  le  roi  à  tous  les  priuces , 
seigneurs  et  capitaines  qui  avaient  pris  les  armes  contre 
liii.  Le  rétablissement  des  impôts  que  lés  confédérés 
avaient  abolis  devint  le  premier  objet  de  leurs  soins  ^ 
et  ils  stipulèrent  pour  les  receveurs  et  autres  compta- 
bles la  décharge  des  sommes  qu'ils  avaient  prises  du- 
rant les  hostilités.  Telle  fut  l'issue  de  la  guerre  du  bien 
public  y  ainsi  nommée  «  parce  qu'elle  s'entrepren  oit 
«  soubz  couleur  de  dire  que  c'e^toit  pour  le  bi^n  pu- 
<(  blic  du  royàulme  (2).  » 

Tant  de  concessions  faites  par  un  prince  qui  ne 

(1)  Mémoires  de  Commji^es.  —  Ordon.  du  Louvre,  t.  16,  p.  333, 
335,  33g,  3  41  et  435. 

(2)  OrdoD.  du  Louvre,  t.  16,  p.  365  et  suW.  — Mémoires  de  Corn* 
mines» 
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ménageait  que  ceux  qu'il  pouvait  craindre  n'étaient 
cpi'un  moyen  de  désunir  et  de  diviser  les, confédérés. 
Louis  XI  j  en  les  attaquant  séparément ,  reprit  par  la 
foïce  des  armes  ce  qu'il  avait  cédé  par  des  traités.  De 
là  cette  suite  d'hostilités ,  de  trêves ,  de  ruptures ,  d'in- 
trigues et  d'exécutions  sanglantes ,  qui  rendirent  son 
fègne  redoutable  à  la  puissance  féodale. 

1474* — '^^  moment  d'une  seconde  ligue,  formée 
filtre  les  ducs  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  et  le  roi 
^Bdouard  d'Angleterre,   dans  le  dessein  d'appeler  ce 
dernier  au  ttône  de  France,  Louis  XI  trouva  une  nou- 
"Velle  source  de  force  et  d'indépendance  pour  la  cou- 
ronne dans  l'alliance  qu'il  forma  avec  les  Suisses,  jus- 
que alors  presque  entièrement  ignorés ,  et  que  les  prin- 
ces ligués  avaient,  les  premiers,  introduits  dans  le 
royaume,  moyennant  une  pension  annuelle  de  qua^ 
rante  mi^  florins  du  Rhin ,  à  partager  entre  les  Sept 
cantons  qui  formaient  alors  la  confédération  helvéti- 
que.  Il  fut  convenu  que  les  Suisses  entreraient  au  ser- 
vice du  roi,  et  qu'ils  recevraient  par  homme  et  par 
mois ,  et  toujours  à  l'avance,  une  solde  réglée  à  raison 
de  ^atre  florins  et  demi.  A  ces  conditions,  un  corps 
de  six  mille  Suisses  vint  grossir  le  nombre  des  troupes 
réglées  que  le  roi  avait  déjà  augmentées,  notamment 
d*une  garde  écossaise.  Cet  accroissement  de  force  en 
exigeait  un  dans  les  revenus  :  on  l'obtint  par  utie  addi- 
tion de  plus  de  trois  millions  e^ax  tailles,  augmentation 
excessive  pour  le  temps  et  eu  égard  à  l'étendue  de  ter- 
ritoire qui  la  supportait.  On  ne  voit  pas  que  le  roi  ait 
usé  pour  l'augmentation  de  cet  impôt  d'autre  formalité 
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que  de  celle  d'écrire  aux  magistrats  des  villes,  pour 
leur  exposer  le  besoin  de  nouveaux  subsides.  A  la  vë- 
rité,  les  notables  des  trois  ordres  avaient  été  assem- 
bles dans  la  ville  ^e  Tours  en  1468,  à  l'occasion  des 
difiërents  qui  existîaient  entre  le  roi  et  les  princes.  A 
cette  assemblée  Louis  XI  «  n'avoit  appelé  que  gens 
tt  par  lui  nommés,  qu'il  pensoit  qu'ils  ne  contredi- 
«  roient  point  à  son  pouvoir,  et  auxquels  il  promit 
«  beaucoup,  mais  donna  peu.  »  La  question  des  im- 
pôts n'y  fut  pas  traitée  directement;  mais,  dansl'ai»-^ 
semblée,  les  députés  terminèrent  en  assurant  le  roi 
qu'ils  étaient  disposés  à  coopérer  de  tout  leur  pouvoir 
à  l'exécution  dé  ses  desseins,  «  les  gens  d'église  par 
«  prières-,  oraisons  et  biens  temporels ,  la  noblesse  et 
«  le  peuple  de  leurs  corps  et  de  leurs  biens  jusqu'à  la 
«  mort  inclusivement  (4).  » 

La  dissolution  de  l'assemblée  avait  été  suivie  d'une 

I 

augmentation  de  quarante  sous  d'abord,  puis  de  quatre 
livres  parmurds  sur  tout  le  sel  existant  dans  les  greaiers 
royaux.  Car  la  déclaration  des  députés ,  bien  qi^e  con- 
çue en  termes  généraux ,  avait  été  une  autorisation  suf- 
fisante pour  un  prince  habitué  à  donner  à  tous  les  enga* 
gements  l'interprétation  la  plus  favorable  à  ses  V4ies^et 
qui ,  en  même  temps  qti'il  réunissait  les  états  de^  trois 
ordres  duDauphiné  (1476),  à  l'efl'et  d'obtenir  un  subside, 
donnait  pour  instruction  à  ses  commissaires  de  passer 
outre  à  la  levée  de  l'imposition  au  cas  de  délai  ou  de 


(i)  Economies  royales  de  Sully,  t.  8,  p.  465.  —  Mémoires  de  Com- 
iiiines.  —  Guy  Coquille  ,  chap.  5.  — -  Ordon.  du  Louvre  ,'  t.  17, 
p.  353  ,  etc. 
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refus  de  la  part  des  dëputës,  et  nonobstant  çippel  ou 
opposition  (i). 

Ces  mesures  étaient  bien  opposées  à  l'opinion  des 
hommes  les  plus  éclairés  du  temps  ,  puisque  Philippe  de 
Commines,  ministre  et  l'un  des  confidents  de  Louis  XI, 
écrivait  à  cette  époque  :  u  N'y  a  il  roy  ne  seigneur  sur 
«  terre  qui  ait  pouvoir,  oultre  son  domaine ,  de  met- 
«  tre  un  denier  sur  ses  sùbjectz  sans  octroy  et  consen- 
a  tement  de  ceux  qui  le  doivent  payer,  si  non  par  ty-^ 
«  rannie  et  violence.  »  Mais,  ajoute  l'historien,  les 
menaces  ni  les  remontrances  ne  purent  obtenir  de  ce 
prince  le  soulagement  du  peuple  :  les  intérêts  de  sa  po- 
litique étaient  seuls  écoutés  par  lui. 

1477.  —  La  mort  de  Charles-le-Téméraire ,  qui  fut 
tué  devant  Nanci ,  en  délivrant  Louis  XI  de  son  adver- 
saire le  plus  puissant ,  offrit  au  roi  l'occasion  de  se  re- 
mettreen  possession  des  places  et  des  revenus  aliénés  de 
la  Picardie ,  et ,  après  quelques  hostilités,  de  réunir  à  la 
cpuronne  le  comté  et  le  duché  de  Bourgogne.  Les  états 
de  ces  deux  provinces  demandèrent  et  obtinrent  «  que 
«Jles  particuliers  et  sujets  fussent  niaintenus  à  toujours 
«  en  toutes  leurs  droitures ,  franchises ,  libertés ,  pré- 
«  rogatives  et  privilèges.  ;>  L'acte  qui  reconnut  ces  pré- 
cieuses prérogatives  stipula  que  les  trois  états  ne  s'as- 
sembleraient qu'en  vertu  de  lettres  patentes ,  mais  que 
l'on  ne  pourrait  «  lever  ne  cueillir  sur  iceux  pays  et  du- 
«  ché ,  aides  ne  subsides ,  soit  au  profit  du  roi ,  ou 


(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  17,  p.  289J  384,  ^9*'  ^~"  Wléni.  de  Com- 
niines.  —  Mézerai. 
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«  d'autres ,  si  non  que  les  dictes  aides  n'ayent  été  OC'- 
«  troyées  et  consenties  par  les  gens  des  trois  estats»  j> 

1481. —  De  semblables  stipulations  conservèrent  les 
états  €t  les  privilèges  du  comté  de  Provence ,  dont  la 
cession  ,  faite  par  Charles  d'Anjou  au  comte  du  Maine ^ 
et  par  ce  prince  à  Louis  XI ,  ouVrit  à  la  France  la  Médi- 
terranée et  le  commerce  du  Levant.  La  Normandie  et 
le  Languedoc  furent  maintenus  également  dans  le  droit 
de  discuter  l'impôt  5  mais  cette  reconnaissance  d'une 
prérogative  ^cienne  n'était  qu'une  vaine  formalité  de 
la  part  d^un  roi  qui  ne  sut  jamais  respecter  un  traité  (1). 

Les  états-provinciaux  ne  conservèrent  qu'en  appa- 
rence, sous  ce  règne ,  la  libre  discussion  du  subside  de- 
mandé ;  mais  s'ils  ne  furent  pas  à  cette  époque  un  ob- 
stacle à  l'exigence  de  Louis  XI ,  les  contribuables  pos- 
sédaient du  moins  une  garantie  contre  les  concussions 
des  exacteurs  et  contre  l'arbitraire  de  la  répartition  ^ 
dans  une  institution  qui  laissait  aux  trois  ordres  de 
chaque  province  le  choix  de  l'imposition,  et  la  surveil- 
lance du  recouvrement.  Les  pays  d'élections ,  au  con- 
traire, c'est-à-dire  ceux  où  l'impôt,  établi  sans  règle 
et  sans  discussion  aucune,  était  réparti  par  des  officiers 
royaux,  se  trouvaient  livrés  sans  protection  à  l'exi- 
gence comme  aux  abus,  et  supportèrent  la  majeure 
partie  des  charges  qui  résultèrent  de  l'augmentation 
apportée  par  Louis  XI  dans  le  nombre  des  troupes  ré- 
glées. Ce  prince,  qui  par  sa  politique  autant  que  par 

(1]  Moreau  de  Beanmont ,  t.  2,  p.  i49>  —  OEuvres  de  Pasquîer, 
/.  j,  p.  637,  B.  —  OrdoD.  du  Louvre ,  t.  i5,  p.  627  et  suiv. 
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ses  armes,  et  parla  terreur  des  supplices,  marqua  le 
tçrme  de  l'influence  féiodale  sur  le  gouvernement  mo- 
narchique', et  sQumit  les  seigneurs  à  l'autorité  souve- 
raine, sut  aussi  plier  le  peuple  au  joug  des  tributs  ar- 

binaires,  mais  par  des  moyens  plus  varies  que  ceux 

(pfll  employa  contre  Ia  noblesse. 

Lors  de  son  couronnement ,  Louis  XI  avait  fait  espé- 
rer aux  habitants  de  Reims  une  diminution  des  impôts. 
La  promesse  ayant  ëtë  sans  effet ,  les  bourgeois  se  sou- 
levèrent au  sujet  4e  la  gabelle ,  tuèrent  plusieurs  com- 
mis, et  pillèrent  les  bureaux.  Quatre-vingts  bourgeois 
des  plus  coupables  eurent  la  tête  tranchée.  Plus  tard , 
lorsque  les  princes  ligués  menaçaient  Paris ,  on  à  vu 
le  roi  supprimer  la  plupart  des  taxes  dont  se  plaignaient 
Ift  capitale  et  ses  faubourgs  (1). 

Dans  la  suite  ,  eiï  même  temps  qu'il  ajoutait  à  l'im- 
pôt le  plus  à  charge  aux  campagnes ,  le  roi  les  proté- 
geait contre  les  seigneurs ,  en  privant  ceux-ci  du  droit 
de  chasse.  Il  tâchait,  mais  inutilement,  de  réprimer  le 
brigandage  dés  gens  de  guerre  par  des'règlements  sur 
la  discipline  5  et,  ce  qui  n'était  pas  moins  funeste  aux 
taîllables,  il  les  laissait  livrés  atout  l'arbitraire  des 
agents  du  fisc ,  et  à  la  rigueur  des  contraintes.  Il  favo- 
fisaît  les  communes  en  étendant  leurs  privilèges ,  et  le 
commerce  intérieur  par  l'établissement  de  foires  et  de 
marchés  ;  il  flattait  la  bourgeoisie  en  multipliant  la  dis- 
tribution des  lettres  de  noblesse^  il  faisait  revoir,  éten- 
dre et  améliorer  les  statuts  des  métiers;  en  donnait  à 

(i)  Comptes  deMalIet,  p.  76. 
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ceux  qui  n'en  avaient  pas  encore  obtenu ,  et  fixait  le» 
taxes  que ,  suivant  l'esprit  des  temps  ,  les  maîtres  000-" 
vellement  reçus  devaient  payer  tant  au  trësor  qu-à  leur 
confrérie  ;  il  établissait  des  manufactures  d'étoffes  de 
soie  et  d'argent  ^  et,  afin  de  procurer  à  la  France  la  ma- 
tière première  de  ces  riches  tissus  qu'elle  tirait  de  l'Ita- 
lie ,  il  encourageait,  par  des  exemptions  d'impôt  et  par 
d'autres  privilèges ,  l'exploitation  des  mines  de  ipétauK. 
précieux,  et  offrait  à  l'agriculture  et  à  Tindustrie  la 
plantation  des  mûriers  et  l'éducation  des.  vers  à  soie^ 
dont  les  habitants  de  la  Touraine  ne  surent  pas  profit- 
ter.  Dans  l'intention  de  diriger  les  vues  de  la  natioii 
vers,  le  commerce  extérieur,  il  accordait  des  privilèges 
aux  roturiers  qui  s'y  livraient,  et  le  permettait  aux 
nobles  et  aux  ecclésiastiques ,  soi:^s  la  condition  de  n'im' 
porter  les  marchandises  que  sur  des  bâtiments  natio- 
naux. A  l'occasion  d'une  assemblée  des  -notables  des 
principales  villes,  il  avait  voulu  que  chacune  lui  députât 
deux  des  plus  habiles  négociants.  Il  appelait  les  mar- 
chands des  Pays' -  Bas  ,  tant  par  la'  suppression  des 
taxes  arbitraires  dont  ils  étaient  l'objet  dans  nos  ports 
que  par  l'abolition  en  leur  faveur  des  droits  d'aubaine 
et  de  naufrage.  Par  de  semblables  avantages ,  et  pour 
reconnaître  l'attachement  de  la  ville  de  Lyon ,  et  u^ 
don  en  argent  qu'elle  lui  avait  octroyé,  il  attirait  aux 
foires  nouvellement  accordées  à  cette  ville  les  com- 
merçants de  la  Savoie  et  de^  pays  voisins  qui  précé- 
demment fréquentaient  celles  de  Genève.  L'altération 
des  monnaies  était  recherchée  et  sévèrement  punie;  et, 
pour  la  facilité  du  peuple ,  on  multipliait  les  menues 
monnaies  connues  sous  le  nom  de  li  hardis  (liards  ), 
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danom  dfe  Philippe-le-Hardi)  qui  le  premier  en  at^ait 

fait  fabriquer  (  i  )  ^ 
Après  la  guerre 'du  bien  public,  que  les  princes 

ayaient  suscitée  à  Lottis  XI ,  les  parlements  et  la  cour 
des  aides  devinrent  l'objet  de  la  sollicitude  de  ce  roi 
politique.  Il  prorogea  pour  six  années  des  crue^  sur  la 
gabelle,  dont  le  produit  était  spécialement  affecté  aux 
gages  <les  magistrats ,  et  il  renouvela  les  ordres  don- 
nés' pour  que  les  vacations  du  matin  et  de  l'après-midi 
leur  fassent  pajrées  exactement.  Attribuant  à  des  sug- 
gestions étrangères  les  destitutions  qu'il  avait  pronon- 
cées à  son  avépement ,  il  reconnut  le  principe  dé  l'ina- 
movibilité des  offices  royaux  ^  dans  une  déclëiration 
portant  qu'il  ne  serait  disposé  à  l'avenir  d'aucun  em- 
ploi que  dans  le  cas  de  vacance  par  décès  ou  démis- 
sion, ou  par   forfaiture  reconnue  par  juges  conapé- 

te!lt8(3)* 

Sous C€  règne,  l'établissement  des  postes  aux  lettres 
procura  encore  du  soulagement  aux  communes  ,  et  de 
nouvelles  facilités  au  commerce.  Jusque  là,  les  dépê- 
ches  et  les  messages  des  seigneurs  étaient  transpor- 
tés aux  frais  des  villes.  L'intérêt  que  Louis  XI  avait 
à  être  promptement  instruit  des  événements  qui 
avaient  liçu  sur  tous  les  points  du  royaume  donna 
naissance  à  l'organisation  des  courriers  ;  et ,  peu  de 
temps  après ,  il  fut  permis  aux  particuliers  de  se 
servir  de  cette  voie  pour  faire  parvenir  leur  corres- 
pondance. 

Ces  divers  moyens ,  habilement  employés  par  un  roi 

(i)  Ordon.du  Louvre,  t.  i5,  p.  348,  5ii;t.  17,  p.  33,  453  et  454. 
(a)  Ordon.duLouvre,  t.4,p.i5,  16  ,  et  t.  17,  p.  20,26,  3i  et  68. 
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à  qui  4'on  connaissait  la  force  et  la  yolontë  d^éxig* 
eurent  un  plein  succès  ;  et  la  France  se  trôuya ,  4è£ 
rè^e  de  Louis  XI  ^  façonnée  aux  impôts  perpëtodU  ] 
l'habileté ,  qui  en  ouvre  les  sources ,  aidée  de  la  pu 
sance  d'obtenir. 

Ce  q'est  donc  pas  ,  comnie  le  dit  un  historien^  i 
longue  suite  de  guerres  occasionées  par  la  rivalité 
François  P'  et  de  Charles-Quint  qu'il  faut  desced« 
pour  trouver  l'origine  et  la  cause!  des  impôts  pelrn 
nents  en  France.  On  les  verra ,  à  la  vérité ,  prendre 
accroissement  inquiétant  pendant  les  événements  rem 
quables  de  cette  époque;  mais  déjà  depuis  long-tempis 
avalent  en  France  une  stabilité  qui ,  si  elle  n'était  ] 
consentie  par  les  états-généraux ,  n'en  était'pas  ttiô 
réelle  (i). 

Depuis  que  Charles  VI ,  en  effet,  ou  plutôt  ceux  < 
gouvernaient  en  son  nom  •  avaient ,  nonobstant  l'opij 
sition  des  peuples  ^  rétabli  pat  la  force  les  droits  i 
le  sel  9  sur  les  marchandises  et  sur  les  boissons ,  < 
impôts  n'éprouvèrent  qu'une  interruption  moment 
née.  Les  rois  en, ordonnèrent  la  continuation  et  méi 
l'augmentation ,  sous  la  simple  formalité  de  l'enreg 
trement  dans  la  cour  de  parlement ,  conformément 
ce  qui  se  pratiquait  pour  les  autres  actes  de  l'autoiT: 
royale.  Dès  lors ,  des  tributs  qui ,  dans  l'origine ,  n' 
valent  été  qu'une  aide  ou  subvention  octroyée  par  Pi 
semblée  des  états-générapx  de  la  nation ,  dans  les  li 
soins  pressants  ,  et  toujours  pour  un  temps  lirait 
furent  considérés  par  la  couronne  comme  des  dro 
résultant  de  la  souveraineté.   L'établissement  ,  so 

(i)  Robertaon  ,  Hiét.  de  Charies-Quint. 
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Charles  VII ,  d'une  taille  qui  devait  être  perpétuelle,  en 
raison  de  son  afièctation^  yint  fortifier  cette  prétention 
ayantageuse  à  la  royauté.  Louis  XI  consolida  l'ouvrage 
des  rois  qui  l'avaient  précédé  ,  et  prépara  une  plus 
grande  facilité  à  ses  successeurs ,  parce  qu'il  avait  abattu 
dans  la  noblesse  la  seule  puissance  qui  pût  alors  met- 
tre d«B  bornes  aux  nouvelle^  prérc^atives  du  trône!. 

L'organisation  en  France  d'une  force  militaire  indé- 
pendante du  caprice  des  seigneurs  a  donc  été  à  la  fois 
la  cause  et  le  moyen  de  la  permanence  des  impôts  , 
comme  le  développement  de  cette  même  force  devint , 
daûs  la  suite ,  fè  principal  motif  de  leur  accroissement 
rapide.  Par  ce  même  moyen  aussi  furent  détruits  les 
obstacles  qui  depuis  long-temps  privaient  l'état  d'un 
revenu  annuel  et  certain ,  indispensable  à  la  marche  de 
tout  gouvernement  régulier.  Mais ,  comme  ce  revenu 
avait  été  obtenu  sans  la  reconnaissance  d'un  droit  pu- 
blic et  sans  l'intervention  des  différentes  classes  qui 
auraient  dû  concourir  à  sa  formation  ,  dans  ce  régime 
d'impôts  qui  allait  remplacer  des  ressources  précaires 
toujours  péniblement  obtenues,  les  intérêts  du  plus 
grand  nombre  furent  entièrement  sacrifiés  aux  deux 
premiers  ordres  de  Tétat. 

Le  clergé  payait  à  la  vérité  les  tailles  dues  par  les 
fonds  qu'il  possédait ,  mais  il  était  exempt  de  la  taille 
personnelle;  et  les  dîmes  qu'il  levait  lui  assuraient,  aux 
dépens  de  l'agriculture,  un  revenu  toujours  croissant. 

La  noblesse,  conservant  un  privilège  que  semblait 
devoir  éteindre  l'existence  des  troupes  réglées  qui  par- 
tageaient avec  elle  le  soin  de  la  défense  du  pays  ,  fut 
exempte  de  tailles  -,  et  elle  continua  en  même  temps 
d'exiger  du  troisième  ordre  les  droits  à  la  mutation  des 
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propriët(fs  ,  les  corvëes ,  les  péages  j  toutes  les 
tudes ,  et  tous  ceux  des  droits  enfantés  par  le  c 
tisme  féodal ,  que  le  trône  n'avait  pu  ou  n'osa 
revendiquer  à  titre  de  droits  régaliens, 

Le  tiers-état,  au  contraire,  qui,  si  Ton  en  63 
les  taxes  sur  les  consommations ,  supportait  à  le 
le  poids  des  charges  créées  au  profit  du  trône 
privilèges  ,  voyait  s'introduire  l'usage  d'étab 
d'augmenter  le  tribut  public  sans  sa  participatic 
il  touchait  au  moment  d'être  privé  de  la  faculté  < 
libération  sur  les  impôts ,  malgré  une  nouvelle  t 
tîve  qu'il  fit  pour  la  conserver,  de  concert  avecl< 
*tresordïes. 
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coaragemenfs  accordés  aux  lettres  et  aux  sciences.   — -  Etats — 
généraux  tenus  à  Tours ,  où  Louis  :Xll  reçoit  le  nom  de  PéRB  - 


DU  PEUPIiE. 


i483.  —  Â  la  mort  de  Louis  XI,  le  domaine  de  la 
couronne,  que  la  réunion  des  deux  Bourgognes  avait 
considérablement  augmenté ,  se  trouva  presque  entière- 
ment aliéné  par  l'effet  des  dons  que  le  roi  en  avait  faits 
à  des  seigneurs,  et ,  pendant  sa  dernière  maladie,  aux 
églises.  De  nombreuses  et  fortes  pensions  grevaient  le 
trésor  au  profit  de  Français  et  d'étrangers.  La  population 
des  campagnes ,  épuisée  par  une  taille  annuelle  de  qua- 
tre millions  sept  cent  mille  francs,  non  compris  la  taxe 
particulière  pour  l'artillerie ,  supportait  impatiemment 
ces  Hnpôts.  Le  clergé,  dépouillé  de  plusieurs  de  ses 
prérogatives  honorifiques ,  la  noblesse ,  persécutée  de- 
puis vingt  années ,  annonçaient  leur  mécontentement. 
11  était  à  craindre  que  la  haine  vouée  au  père  ne  rejail- 
lît SUT  le  jeune  Chqrles  VIII,  lorsque  les  princes,  qui 
aspiraient  au  gouvernement  que  Louis  XI  avait  lais- 
sé entre  les  mains  de  la  dame  de  Beaujeu ,  sa  fille  aînée, 
proposèrent  de  soumettre  leurs  prétentions  â  la  déci- 
sion des  états-généraux.  La  convocation  de  cette  as- 
semblée solennelle  devenait  un  sujet  d'alarmes  pour  la 
cour,  dans  la  disposition  où  étaient  les  esprits.  Peur.se 
la  rendre  favorable  ,  on  punit  des  ministres  convaincus 
de  crimes  et  de  malversations,  et  que  leur  insolence  sous 
le  règne  précédent  avait  rendus  odieux  aux  grands* 
On  fit  remise  d'un'  quartier  d^^  tailles,  avec  promesse 
d'une  diminution  plus  considérable  lorsqiïe  Tordre  se- 
rait rétabli  dans  les  revenus  ordinaires  de  la  couronne- 
Une  ordonnance  prononça  en  eS'et  la  révocation  des 
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(Ions  et  aliënatioDs  du  domaine  ;  on  supprima  quel- 
ques pensions;  et  la  dépense  des  troupes  ëprouva  une 
ibrte  réduction  par  le  licenciement  d'un  corps  de  six 
mille  Suîsi^s  (i). 

1484*  —  Après  avoir  exposé  ces  réformes  aux  élats- 

généraux  réunis  à  Tours ,  et  les  avoir  instruits  des  mo- 

tJLfs  de  leur  convocation  ,  le  chancelier,  Guillaume  de 

Rochefort,  entretint  rassemblée  des  mesures  qui  avaient 

&t.é  prises  pour  rétablir  le  domaine  de  la  couronne  : 

«    Car,  dit-il,  l'intention  dit  roi  n'est  point  de  puiser 

c<    dans  la  bourse  de  ses  sujets ,  ni  de  les  surcharger 

<c    d'impôts  5  il  commencera  par  consacrer  le  revenu  du 

^   domaine  à  la  dépense  de  sa  maison  et  à  l'acquit  des 

«  autres  charges  de  l'état,  et  ne  demandera  que  les  con- 

«c  tributions  absolument  indispensables  pour  la  défen- 

^  se  du  royaume.  Son  premier  vœu ,  son  désir  ,1e  plus 

K  ardent,  est  de  voir  son  peuple  content  et  heureux. 

«  Voici  maintenant,  ajouta  le  chancelier,  ce  que  le  roi 

«  exige  de  vous  :  il  exige  que  tout  ce  qu'il  semblera 

«  bon  et  profitable  pour  l'honneur  du  roi  et  le  bien 

«  de  son  peuple  lui  soit  remonstré  libéralement ,  fran-- 

«  chement,  toute  crainte  et  affection  mise  dehors  ,  car 

«  son  intention  est  de  vous  faire  vivre  en  paix  ,  en  po- 

^  lice  et  justice  (2).  ^> 

L'assemblée  répondit  complètement  à  l'appel  fait  â 
^  sincérité  de  ses  membres. 


(1)  Ordon.  du  27  déc.  i484-  —  P^*  <le  Commines. 

'  (2)  Ordre  tenu  et  garde  en  la  notable  assemblée  des  trois  ëtats  ) 
i^pvéKntant  tout  le  royaume  de  France  ,  convoqués  à  Tours  par  le 
^ Charles  VIII ,  en  Tannée  i483. 
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Dans  des  cahiers  rédiges  en  commun  par  les  trois  or 

dres*,  le  clergé ,  d'accord  avec  le  tiers-état ,  insista  suc=^ 
le  dommage  que  portait  au  royaume  la  sortie  de  ce^ 
nulets  chargés  d'or  qui  transportaient  à  Rome  le  pro^— 
duit  des  décimes,  des  pensions  apostoliques,  îndul — 
gences ,  annates,  élections  et  collations  de  bénéfices  ^ 
dont  le  montant  avait  été  évalué  dans  une  remon — 
trance  du  parlement  à  plus  d'un  million  par  année  (i)* 

La  noblesse  demanda  i''  d'être  remise  en  joaissançie 
du  droit  de  chasse  dans  ses  domaines  ;  2**  que  les  ren- 
tes foncières,  à  l'intérêt  de  dix  pour  cent,  qu'elle  avait 
créées  pour  subvenir  aux  frais  des  dernières  guerres,  et 
qu'elle  p'avait  pu  rembourser  au  terme  convenu ,  fus- 
sent déclarées' rachetables  dans  le  délai  de  deux  an- 
nées ,  en  payant  seulement ,  avec  le  principal ,  les  ar- 
rérages échus  à  l'époque  premièrement  fixée;  3*  que  la 
garde  des  places  frontières  fût  confiée  aux  seigneurs 
français ,  et  non  à  des  étrangers' 

Le  tiers-état  réclama  protection  contre  la  violence  et 
les  vexations  des  gens  de  guerre.  Représentant  tons  les 
désordres  qui  s'étaient  introduits  dans  l'administration 
de  la  justice  et  des  finances  par  le  choix  d'hommes  il- 
lettrés ou  incapables,  qui  cumulaient  des  offices,  en 
trafiquaient  ou  les  donnaient  à  ferme ,  il  demandait  que 
la  nomination  aux  emplois  publics  se  fît,  comme  pré- 
cédemment ,  par  le  roi ,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  les  cours ,  et  qu'à  moins  de  démission 
volontaire  ou  de  forfaiture  prouvée  dans  les  formes 


(1]  Ordre  des  trois  estatz  tenus  à  Tours  soubs  le  roj  Charles  VlIIi 
durant  sa  minorilé.  Paris,  i6i4«  —  OEuvres  de  Pasquier,  chap,  a3. 
-^  OrdoD.  du  Louvre,  t.  i5 ,  p.  196  et  suiv. 
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lîciaires,  ou  respectât  riuamovibilitë  des  officiers 

yaux,  conformément- au  principe  qui  avait  été  recon- 
ipar  une  loi  récente*,  que  Ton  arrêtât  l'évotration  des 
laires  au  grand  conseil  ;  que  l'on  réglât  les  taxes ,  les 
alaires,  les  droits  de  greffes,  de  sceau ,  et  autres  inven- 
tons fiscales  qui  font  de  la  justice  une  marchandise  ; 
^ue  l'on  exemptât  de  la  saisie,  pour  le  paiement  des 
deniers  dus  tant  au  roi  qu'aux  seigneurs  et  aux  mar- 
chands, les  animaux  et  les  instruments  servant  à  l'a- 
griculture; que  l'on  réprimât  la  rigueur  des  agents  du 
fisc;  qu'on  ailranchit  les  gens  d'église  et  les  autres  su- 
jets de  la  responsabilité  qui  leur  était  imposée  à  l'égard 
des  marchands  de  sel  pour  la  quantité  qu'ils  enlevaient 
des  marais  salants. 

Le  tiers- état  se  plaignit  encore  de  l'augmentation 
r^nte  du  nombre  de  droits  de  passage,  de  travers  , 
ponts ,  barrages ,  etc.  ;  il  suppliait  le  roi  de  suppri- 
mer les  plus  récentes  de  ces  taxes  ;  de  réformer  les  an- 
ciennes, en  obligeant  toutefois  les  seigneurs  de  veiller 
à  la  sûreté  des  marchands ,  et  de  faire  aux  chemins  les 
réparations  que  les  péages  avaient  pour  objet. 

Les  trois  ordres  se  réunirent  pour  demander  qu'on 
reportât  à  l'extrême  frontière  du  royaume  les  barrières 
où  se  percevaient,  tant  ù  Paris  que  dans  les  autres  pro- 
vinces, les  droits  d'imposition  foraine,  de  rêve  et  dehaut 
et  bas  passage ,  afin  de  mettre  un  terme  aux  vexations 
et  aux  abus  que  commettaient  les  commis  ou  les  fer- 
miers; ils  sollicitaient  aussi  l'armement  de  navires 
pour  protéger  les  entreprises  du  commerce  maritime. 

La  question  des  tailles  donna  lieu  à  une  vive  discus- 
sion dans  l'assemblée.  Le  conseil  ayant  laissé  entrevoir 
intention  de  continuer  la  perception  de  l'impôt  éla- 
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bli  sans  le  consentement  des  ëtats  ,1  cette  prétention  de- 
vint la  matière  de  fortes  réclamations  dans  lesquelles 
on  retrouve  ,  avec  le  tableau  des  maux  occasionés  par 
les  taillesy  l'opinion  la  plus  prononcée  sur  les  droits  de 
]a  nation  à  n'être  imposée  que  de  son  consentement. 

Fidèles  au  plan  qu'ils  avaient  adopté  de  rapporter 
toutes  leurs  demandes  à  ce  qui  était  du  temps  de  Char- 
les VII ,  sans  jamais  nommer  son  successeur ,  doat  la 
mémoire  leur  était  odieuse,  les  députés  comparent  le 
montant  des  tailles  dans  les  différentes  parties  du 
royaume,  à  la  fin  de  ces  deux  règnes  :  ils  montrent  la 
Normandie  imposée  d'abord  à  deux  cent  cinquante 
mille  livres  ,  payant  vingt  ans  plus  tard  treize  cent 
mille  livres  ,  y  compris  les  accessoires  de  la  taille  ,  et 
quinze  cent  mille  avec  les  gabelles  et  les  autres  droits  $ 
le  Languedoc  ,  de  cinquante  mille  livres  porté  à  plus 
de  six  cent  mille  ;  et,  dans  les  autres  parties  de  la  Fran- 
ce, telle  paroisse,  dont  le  contingent  primitif  était  de 
soixante  livres ,  taxée  à  mille.  Ils  représentent  le  la- 
boureur, accablé  sous  l'excès  des  impôts ,  victime 
d'une  répartition  inique ,  des  violences  et  des  concus- 
sions des  receveurs  et  des  sergents  à  ses  gages ,  aban- 
donnant son  champ,  sa  patrie,  et,  dans  son  désespoir» 
détruisant  sa  famille.  Ailleurs,  ceux  qui  avaient  satis- 
fait à  leur  dette  personnelle  envers  l'état  étaient  ou 
emprisonnés  pour  payer  celle  d'un  voisin,  en  raison  de 
la  solidarité ,  ou  réduits  à  s'atteler  pendant  la  nuit  à  la 
charrue ,  afin  de  soustraire  eux  et  leurs  chevaux  &  l'ac- 
tion des  huissiers. 

A  la  suite  de  cet  affligeant  tableau ,  les  états  deman- 
dent l'abolition  du  nom  et  de  l'impôt  des  tailles  et  de 
ses  équivalents  ^  ils  indiquent  comme  devant  compen- 
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ser  celle  diminution  des  revenus  publies  la  suppres- 
sîion  des  offices  de  finances  inutiles  ;  celle  des  pensions 
Qccord^es  aux  seigneurs,  parce  que  c'est  le  laboureur  qui 
les  paie,  et  non  le  roi  ;  la  reforme  entière  des  milices 
étrangères ,  attendu  ,  dit  un  orateur  ,  que  Charles  Vil 
ïï^arait  eu  besoin  que  des  Français  pour  délivrer  son 
x^cqrautne.  Une  plus  grande  ressource  enfin  existait  dans 
1^  domaine  de  la  couronne,  augmente  des  impositions , 
gabelles  et  autres  taxes  qui  n'avaient  été  accordées  dan» 
l^origine  que  pour  la  guerre ,  et  dont  les  états  attendent 
Vine  distribution  plus  égale- 
Les  trois  ordres  déclarent  ensuite  qu'en  cas  de  guerre 
ou  d'autre  nécessité  pour  le  service  du  roi  ou  du  royau- 
me, ils  sont  prêts  à  subvenir  de  tous  leurs  moyens  aux 
dépenses  par  des  secours  consentis  dans  une  assemblée 
générale  des  états  :  toutefois  ils  accordent , 

«  t"  Par  manière  de  don  et  octroy  et  non  aultrement, 
«  et  sans  ce  qu'on  l'appelle  doresnavant  taille ,  ains 
<(  don  et  octroy ,  telle  et  semblable  somme  que  du 
a  temps  du  roi  Charles  Vil  estoit  levée  et  cueillie  en 
«  son  royaulme  5  et  ce  pour  deux  ans  prochainement 
«  venant  seulement ,  et  non  plus ,  pourveu  que  ladite 
«  somme  sera  justement  égalée  et  partie  sur  tous  les 
c<  pays  estant  sous  l'obéissance  du  roy,  et  qui  se  trou- 
«  vent  représentez  dans  rassemblée  5 

u  2**  Trois  cent  mille  livres  par  manière  de  don  et 

«  octroy  ,   pour  une  fois  seulement ,  et  sans  consé- 

«  quence  ,  pour  nouvel  et  joyeux  avènement ,  et  pour 

«  les  frais  du  sacre  et  de  l'entrée  à  Paris ,  ains  A  re- 

«  partir  également  sur  toutes  terres  et  seigneuries  de 

«  l'obéissance  du  roy,  » 

Aux  délibérations  qui  déterminaient  la  quotité  do 
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l'impdt ,  et  posaient  le  principe  d^une  ëgale  distribu- 
tion de  la  somme  accordée ,  l'assemblëe  ajoutait 
demandes  qui  tendaient  à  prévenir  le  renouYellement. 
des  abus  et  des  maux  qu'elle  avait  signalés.  Ces  deman- 
des avaient  pour  objet  : 

La  formation  d'une  commission  composée  de  per- 
sonnages notables  choisis  par  l'assemblée,  lesquels  de— 
valent  s^entendre  avec  les  gens  des  finances  à  l'efiêt  de 
répartir  l'impôt  le  plus  équitablement  possible  entre 
les  provinces  ;,  et  de  choisir  le  mode  de  recouvrement 
le  moins  onéreux  pour  le  peuple  ; 

La  prolongation  de  l'assemblée  jusqu'au  moment  oà 
la  répartition  aurait  été  arrêtée  et  les  commissions  ex- 
pédiées ,  afin  que  chaque  province ,  ayant  connaissance 
de  son  contingent  et  de  celui  des  autres  pays,  pût  voir^ 
par  la  proportion  observée^  si  1^  somme  totale  n'avait 
pas  été  excédée ,  et  si  la  distribution  en  avait  été  faite 
avec  équité  ; 

Une  nouvelle  convocation  des  états-généraux  dans 

,  deux  ans  :  car,  portent  les  cahiers,  «  lesdits  estats  n'en- 

«  tendent  point  que  doresnavant  on  mette  sus  aucune 

«  somme  de  deniers  sans  les  appeler,  et  que  ce  soit  de 

^  leur  vouloir  et  consentement.  » 

La  cour  prit  l'engagement  de  satisfaire  à  cette  derniè- 
re demande.  On  accorda  à  la  noblesse  la  faculté  de  ra- 
cheter ses  rentes  aux  conditions  qu'elle  avait  proposées, 
et  elle  fut  rétablie  dans  le  droit  de  chasser  librement 
sur  ses  terres.  Les  autres  articles  n'obtinrent  que  des 
réponses  évasives*,  et  l'assemblée  fut  aussitôt  dissoute. 

Le  gouvernement  ne  donna  pas  de  suite  aux  repré- 
sentations qu'il  avait  provoquées ,  ou  ,  si  quelques  dis- 
positions annoncèrent  l'intention  d'arriver  à  une  ré- 
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partition  moins  arbitraire  de  l'impôt,  on  les  abandonna 
presque  aussitôt.  Loin  d'amëliorer  le  domaine ,  on  en 
détacha  j  en  faveur  d'un  prince ,  des  biens  considéra- 
bles 9  qui  avaient  étë  confisqués  sur  l'un  des  plus  cruels 
ixûnistres  de  Louis  XI  *,  on  ne  s'occupa  des  douanes  in- 
t^ieures  que  pour  remettre  en  vigueur  des  dispositions 
dffjà  anciennes  concernait  la  répression  de  la  fraude, 
1.  «s  formalités  à  observer  par  les  marchands ,  la  percep- 
'^îon  des  droits  et  taxes  alloués  aux  receveurs  et  aux 
c^ODfmûs  pour  prix  des  quittances  et  des  expéditions  qui 
étaient  à  la  charge  du  commerce.  La  législature  des  ga- 
S)elle8  n'éprouva  aucun  changement  ;  la  taille ,  son  nom 
«t  ses  rigueurs  restèrent  ce  qu'ils  étaient  précédemment. 
A  la  fin  de  l'année,  la  dame  de  Beaujeu ,  qui  gouver- 
nait hà  royaume ,  fit  proroger  par  le  parlement  la  levée, 
des  trois  cent  mille  livres  qui  n'avaient  été  accordées 
que  pour  une  fois  seulement;  et  l'on  n'usa  pas  d'une 
autre  formalité  pour  la  continuation  du  principal  des 
tailles,  à  l'expiration  des  deux  ans  qui  étaient  le  terme 
assigné  à  leur  durée.  Avant  ce  temps  un  nouveau  traité 
avec  les  cantons  suisses  avait  ramené  leurs  soldats 
en  France  *,  et  le  royaume ,  agité  par  la  guerre  folle , 
qu'avait  enfantée  la  rivalité  du  duc  d'Orléans  et  de  la 
dame*  de  Beaujeu  ,  était  traversé  par  des  troupes  qui 
envahissaient  la  Bretagne,  dans  l'intention  d'assurer 
la  réunion  de  cette  province  à  la  couronne,  après  la  mort 
de  son  duc ,  qui  ne  laissait  pas  d'héritier  mâle  (i). 
Le  simple  enregistrement,  par  une  cour  judiciaireide 


(i)  Ordon.  de  Fontanon^  i6ii,  t.  2,  p.  45o.  —  Guydon  des  finan- 
cfli,  p.  207.  —  Mém.  de  Commines.  —  Corps  universel  diplomati- 
que, pur  Dumout,  t.  3,  p.  127.  ^  ^     . 
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l'acte  par  lequel  l'autoritë  royale  ëlevait  ou  maintenait 
J'impôt,  fut  donc  substitue  à  la  discussion  libre  et  publi- 
que des  charges  du  peuple  et  des  besoins  del'ëtat,  an 
moment  même  où  une  assemblée  des  trois  ordres,  la  plus 
sage  et  la  plus  respectueuse  de  celles  qui  avaient  été  réu- 
nies depuis  Philîppe-le-Bel,  venait  d'invoquer  le  principe 
incontestable  du  droit  de  la  nation  à  n'être  imposée tfue 
de  son  consentement.  Par  l'usage  subséquent  de  cette 
formalité,  le  parlement  se  trouva  en  possession  d'au- 
toriser le  recouvrement  de  toutes  sommes  demandées 
par  le  pouvoir  royal ,  qui  devint  ainsi  législateur  uni- 
que en  matière d^impôts.  Dès  lors,  la  fortune  des  paT<^ 
ticuliers  fut  entièrement  dépendante  de  la  bonne  ou  dé 
la  mauvaise  administration  du  royaume  ,  bien  plus 
que  des  besoins  réels  du  gouvernement:  car  le  parle- 
ment n'élevait  pas ,  comme  il  l'a  fait  depuis ,  la  préten* 
tioki  de  représenter  les  états  de  la  nation ,  et ,  à  ce  titre, 
de  s'opposer  par  des  refus  d'enregistrement  à  la  pro- 
mulgation des  édits  bursaux.  Les  magistrats  ne  préten- 
daient pas  même  au  droit  de  remontrances.  Sollicités 
naguère  par  l'université  d'en  adresser  au  roi,  ils  avaient 
répondu  que  «  c'étoit  à  la  cour  du  parlement  de  faire 
a  justice  à  ceux  qui  la  lui  demandoient,  et  non  de  la 
«  requérir  5  et  qu'elle  feroit  chose  indigne  de  soi  %î  elle 
«  se  rendoit  partie  requérante,  vu  qu'elle  étoît  juge(i).» 
A  cette  époque ,  si  voisine  encore  de  son  origine ,  se 
renfermant  dans  une  entière  obéissance  à  la  volonté  dn 
souverain ,  et  professant  un  grand  zèle  pour  la  conser- 
vation des  droits  et  des  prérogatives  que  s'attribuait  la 
couronne ,  le  parlement  s'^imposait ,  comme  une  consé- 

k^)  OEuvresde  Fasquier,  t.  1,  p.  279,  B. 
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quence  de  seB  deyoirs ,  robligation  de  faire  publier  les 
jdits  concernant  les  aides,  gabelles  ou  subsides,  en 
QMBt  toutefois  de  la  formule,  «  seulement  en  ce  qui  a 
t  rapport  au  domaine ,  »  dont  la  connaissance  lui  ap- 
partenait. Cette  distinction  importante  ayant  été  omise 
pur  la  suite ,  un  corps  judiciaire  s'accoutuma  à  considë- 
rer  b  droit  d'établir  des  impôts  comme  étant  dans  le 
prince  un  droit  domanial. 

1485  -  1492* — Après  que  le  mariage  de  Charles  VIII 
avec  l'héritière  de  la  Bretagne  eut  mis  fin  aux  hoslili- 
t&  dirigées  contre  cette  province,  et  calmé  les  dissen- 
BODs  qui  existaient  entre  les  grands  ,  le  roi,  unique- 
neot  occupé  du  projet  d'enlever  la  couronne  de  Naples 
à  FfiONlinand  ^  voulait  assurer  la  tranquillité  du  royau- 
me pendant  son  expédition  en  négociant  avec  les  dif- 
foents  princes  '^qui  se  disposaient  à  attaquer  la  Fran- 
ce. Dans  cette  vue  il  achète ,  moyennant  sept  cent 
cinquante  mille  écus  d'or  et  une  pension  de  cinquante 
oûlle  livres,   un  traité  de   paix  avec  l'Angleterre;  il 
r      désarme  TAutriche^par  l'abandon  de  l'Artois  et  du  com- 
te de.  Bourgogne  5  et  rend  le  Roussiilon  et  la  Cerdagne  à 
Perdinand-le-Catholique,  sans  demander  ni  les  intérêts 
^i  le  capital  des  trois  cent  cinquante  mille  écus  d'or 
9^i,  trente  arïls  auparavant,  avaient  été  le  prix  de  l'en- 
gagement de  cette  province  à  Louis  XI.  Déjà  le  duché 
^^Bar,  que  ce  même  roi  avait  réuni  à  la  couronne,  en 
^^rtu  du  testament  de  Charles  d'Anjou,  venait  d'être 
^^stitué  au  duc  de  Lorraine ,  cousin  de  ce  prince  (i). 


(i)  Procè«-yerbal  manuscrit  de  prise  de  possession.  -^  Mém«  de 
lommines.  —  Mézerai.  —  Anquetil. 


204  HISTOIRE  PINANCléRE 

i494* — Tant  de  sacrifices,  qu'une  sage  politique  de^ 
yait  interdire,  diminuaient,  par  larëduction  du  territoi- 
re ,  les  ressources  pécuniaires  que  nécessitaient  les  ar- 
mements qui  se  faisaient  en  France  et  à  Gènes.  On  eut 
recours ,  pour  acheva  les  préparatifs  ,  à  l'engageoieat 
des  biens  et  des  revenus  domaniaux  ;  et  telle  était  ce- 
pendant la  pénurie  du  trésor  au  commencement  d*uiii 
guerre  lointaine  ,  que  Tentrée  du  roi  en  Italie  fut  mar- 
quée  par  des  emprunts  continuels  qu'il  fit  en  Savoie  ,  à 
Milan  et  à  Gênes  ,  à  un  intérêt  exorbitant,  dont  tout 
le  profit  n'était  pas  pour  les  prêteurs  (a).  L'expëditîofl 
fut  d'abord  favorisée  par  les  dissensions  des  princes  ita- 
liens. Charles  YIII,  maître  du  royaume  de  Naples,  se 
vit  couronner  dans  cette  ville;  mais,  forcé  bientôt  de 
la  quitter  pour  s'ouvrir  un  chemin  à  travers  l'Italie,  li- 
guée contre  lui  (i495)  y  les  troupes  suisses  et  françai- 
ses qu'il  avait  laissées  dans  ses  nouveaux  états,  privées 
des  secours  que  le  désordre  des  finances  ne  permit  pas 
de  leur  faire  parvenir,  périrent  pour  la  plupart  de 
maladie,  de  misère  et  de  faim,   après  avoir  déployé 
une  valeur  digne  d'un  meilleur  sort. 

De  retour  en  France,  Charles  VIII,  sans  renoncer 
entièrement  à  ses  vues  sur  l'Italie,  donna  quelques  soins 
à  l'administration  de  son  royaume  ,  au  rétablissement 
des  finances  et  au  soulagement  du  peuple!  Il  annonçait 
l'intention  de  ramener  les  tailles  à  la  somme  accordée 


(a)  Philippe  deCommines ,  qui  accompagnait  Charles  YIII  lors  de 
son  entrée  en  Jtalie,  parle,  entre  autres  emprunts,  d'un  prêt  de  cent 
mille  francs  fait  par  la  Jjanque  de  Géues  ,  et  qui  coûta ,  en  quatre, 
mois,  quatorze  mille  francs  ,  ce  qui  revient  à  quarante-deux  pour 
oent  pftr  an  ;  a  mais  /'  ajoute  l'historien ,  aucuns  dîsoyent  que  étm 
c  nommei  aTOÎent  part  à  cest  argent  «t  au  proffict.  d 
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'  {ar  les  états  assemblés  en  14^49  ^^  de  borner  les  dépen- 
ses ordinaires  du  gouvernement  aux  ressources  du  do- 
maine. Ces  ressources  à  la  vérité  s'élevaient  à  plus  d'un 
million:  car,  indépendamment  du  fermage  des  biens- 
fonds  ,  des  rentes  et  redevances ,  des  droits  de  gref- 
fe et  autres  semblables  ,  dont  se  composait  originai- 
remient  le  revenu  du  domaine,  on  considérait  comme 
tels  alors  les  droits  de  douanes  et  la  portion  des  aides  et 
des  gabelles  qui  n'avait  pas  une  destination  spéciale. 
l-ia  mort  prématurée  de  ce  prince  ne  lui  permit  pas  de 
ràliser  ses  projets  ;  et  il  en  laissa  l'exécution  à  son 
successeur. 

Aucun  roi  de  Ffance  n'usa  de  la  nouvelle  prérogative 
da  trône  en  matière  d'impôts  avec  autant  de  modéra- 
tioa  que  Louis  XII. 

1498.  —  Le  premier  atte  de  son  gouvernement  fut 
d'accorder  l'exemption  du  tribut  féodal  qu'on  levait 
^U  commencement  de  cbaque  règne  sous  la  dénomina- 
Uon  singulière  de  joyeux  avènement»  Ce  tribut  consis- 
tait  dans  une  taxe  que  tout  sujet  tenant  delà  couronne 
Un  privilège  ou  une  charge  ,  à  quelque  titre  que  ce 
fût  ,  devait  payer  au  nouveau  roi  pour  obtenir  d'être 
Confirmé.  Eclairé  *par  les  avis  de  personnages  notables 
du  royaume  qu'il  avait  appelés  auprès  de  lui ,  Louis  XII 
Voulut  JGaiire  droit  aux  réclamations  que,  n'étant  en- 
core que  duc  d'Orléans,  il  avait  entendues  dans  les 

ctats- généraux  tenus  au  commencement  du  règne  de 

son  neveu  Charles  VIII. 

Par  le  maintien  de  la  discipline  ,  et  en  assurant  avec 

exactitude  la  solde  des  troupes ,  il  parvint  à  délivrer  les 
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paysans  de  la  licence  et  des  rapines  que  led  géos  dA 
guérite  avaient  commises  impunément  sous  les  règnes 
prëcëdents.  «  Nul  de  son  temps  n'auroit  été  assez  hardi 
«  pour  leur  rien  prendre  sans  payer ,  et  les  pooles 
«  couroient  aux  champs  hardiment  et  sans  risqaes.  » 
Il  soumit  les  titulaires  d'office  ,  les  nobles  et  les  autres 
priyilëgiës,  au  paiement  du  quatrième  et  du  kuiiUme 
pour  les >ins' qu'ils  faisaient  vendre  en  détail.  Un  rè* 
glement  sur  la  gabelle  annula  les  concessions  en  verta 
desquelles  des  villes  et  des  particuliers  avaient  obte- 
nu le  privilège  de  fourùir  les  greniers  à  sel  exclusive- 
ment aux  marchands  ,  d'où  résultait  im  monopole  qui 
produisait  la  disette  ou  la  cherté^  de  la  denrée.  Ce 
même  règlement  assujettit  à  la  résidence  les  grenetiers 
et  contrôleurs ,  fixa  le  mode  d'approvisionnement  ^  et 
réprima  différents  genres  de  fraudes  qui  se  commettaient 
dans  la  distribution  ou  dans  le  mesurage  du  sel.  Une 
ordonnance  enjoignit  aux  élus  royaux  ,  sous  peine  de 
privation  de  leurs  offices ,  de  les  exercer  en  personne 
et  de  résider  constamment  dans  le  canton  qui  leur  était 
assigné;  elle  leur  défendit ,  ainsi  qu'aux  asséeurs,  sous 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  d'impo- 
ser ni  souffirir  qu'il  fût  imposé  sur  les  paroisses  au* 
cune  somme  autre  que  celle  qui  serait  portée  dans  les 
commissions  ou  mandements ,  à  l'exception  seulement 
des  frais  de  perception ,  de  confection  des  rôles  et  au- 
tres menues  dépenses.  Le  même  règlement  obligeait 
les  collecteurs  d'apporter  les  rôles  aux  élus,  afin  qu'ils 
fussent  vérifiés  et  signés  par  ces  officiers  avant  la  mise 
en  recouvrement.  La  première  année  du  règne  vit  di- 
minuer la  taille  d'un  dixième;  des  retranchements  suc- 
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la  réduisirent  d'un  tiers  *,  et  le  roi  supprima  quel- 
les dcoits  de  localité  plus  incommodes  pour  les  peu-* 
pies  qiije  profitables  au  trésor. 

Entraîné  vers  l'Italie  par  une  ambition  qu'animait  le 
double  désir  de  conquérir  le  Milanais,  qui  devait  lui  re- 
venir comme  héritier  des  Visconti,  et  de  rentrer  en  pos- 
session du  royaume  de  Naples  ;  mais  fidèle  au  pian 
qu'il  s'était  tracé  pour  le  soulagement  de  ses  sujets , 
LpttisiXH  ne  chercha  point  dans  de  nouvelles  imposi-- 
lions  les  ressources  que  nécessitaient  les  préparatifs  et 
le  soutien  de  cette  grande  et  toujours  funeste  entre- 
prise. IL  préféra  l'aliénation  du  domaine,  dont  il  usa  à 
diffîrentes  époques.  Mais  le  parlement,  en  sa. qualité 
de  conservateur  des  intérêts  de  la  couronne ,  mit  aux 
VCDtes  des  conditions  qui  leur  donnaient  le  caractère 
d'uD  simple  engagement  avec  faculté  de  rachat.  Les 
traitants ,  trouvant  une  forte  garantie  dans  les  proprié- 
tés et  les  revenus  qu'on  leur  offrait ,  firent  volontiers 
Varaxicé  des  fonds  demandés.  L'un  de  ces  emprunts 
^mporaires  fut  porté  à  six  cent  mille  livres  de  rente. 
Dans  les  moments  favorables,  le  roi  trouvait,  par  son 
^Oaomie  ,  le  moyen  de  faire  des  remboursements  qui 
^établissaient  la  couronne  dans  ses  droits. 

i5io.  —  Une  nouvelle  fixation  des  cautionnements 
^Ue  devaient  fournir  en  numéraire  les  receveurs  géné- 
^^ux,  les  trésoriers  et  les  autres  comptables  ^  dut  pro- 
curer encore  une  abondante  ressource  au  trésor.  Cette 
^>aesure,  commandée  par  la  nécessité  de  se  procurer 
Une  garantie  de  la  gestion  des  dépositaires  du  revenu 
Public,  a  pu  donner  lieu  aux  reproches  adressés  à  Louis 
Xll  d'avoir  introduit  la  vénalité  des  offices  royaux. 
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Depuis  long-temps  avant  ce  règne,  les  offices,  et  mena 
les  charges  de  judicatureVétaieut  l'objet  d'un  trafic  ent: 
particuliers  ;  maïs  il  n'est  pas  prouvé  que  le  gouYeni' 
ment  de  Louis  Xll'ait  adopté  cet  usage  pour  les  plac< 
de  finance  et  moins  encore  pour  les  fonctions  judiciaire 
Ce  prince  veillait  au  contraire  à  ce  que  les  gages  d. 
magistrats  fussent  exactement  acquittés  sur  le  prodt3 
des  taxes  additionnelles  au  droit  de  gabelle  qui  araiei 
été  créées  à  cet  efiêt  précédemment ,  afin,  disait-il,  qt 
les  juges  ne  soient  point  tentés  de  céder  à  la  cormp 
tion  (i). 

Afin  que  la  justice  se  rendit  en  tout  gratuitement ,  h 
roi ,  à  l'imitation  de  Charles  YIII ,  destinait  chaque  an- 
née un  fonds  de  six  mille  livres  environ  au  paiement  de 
l'expédition  des  arrêts  rendus  au  parlement  daQslescau 
,ses  entre  particuliers.  Un  comptable  infidèle  ayant  dis- 
paru avec  cette  réserve ,  le  roi ,  quoique  pressé  d'argeni 
pour  ses  guerres,  voulait  la  remplacer;  mais,  cédant 
cette  fois  aux  conseillers  qui  lui  représentaient  que  lei 
plaideurs  seraient  peu  grevés  de  payer  le  prix  alon 
modique  des  expéditions,  il  concourut  à  son  insu  J 
transformer  en  un  impôt  bien  coûteux  par  la  suiU 
une  redevance  à  laquelle  depuis  long-temps  les  plai- 
deurs s'étaient  soumis  envers  leurs  juges.  Il  était  d'usa- 
ge ,  quand  une  partie  avait  obtenu  un  arrêt  favorable , 
qu'elle  fit  à  son  rapporteur  un  présent  en  dragées  çt  en 
confitures,  qu'alors  on  nommait  epices.  Ce  qui  n'était 
dans  l'origine  qu'un  témoignage  volontaire  de  gratitude 
fut  bientôt  transformé  parles  juges  en  une  dette  qu'ils 


(i)  Ordon.  du  ii  juia  i5io.  —  OEuvresde  Pasquier,  t.  i,p.  99, 
A,  et  p.  4o4>  C.  —  Ordon.  du  Louvre,  t.  17,  p.  694  et  593. 
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•  ^  figeaient  lorsqu'on  oc  racquitlait  pas  ;  puis  ils  laxù- 
rent  les  ëpices*,  cnliD,  a  aimant  mieux  les  juges  toucher 
«  deniers  que  dragées ,  »  ils  les  convertirent  en  argent. 
Cet  usage  s'étendit  du  parlement  aux  juridictions  infc- 
riçures;  et  l'exaction  abusive  fut  portée  au  point  d'ex- 
etter  plus  tard  les  plaintes  des  trois  ordres  daqs  des  as- 
semblées d'états-généraux.;  mais  l'abus  introduit  ne 
s'm  perpétua  pas  moins  dans  l'avenir  (i). 

Loùi^XIIy  malgré  son  éloignement  pour  les  impôt."^, 
«e  trouva  cependant  forcé  d'établir  de  nouvelles  taxes 
pour  assurer  le  succès  d'une  expédition  contre  les  Gé- 
nois révoltés;  mais  il  avait  expressément  ordonné 
T**on  ne  levât  ces  taxes  qu'après  avoir  épuisé  les  ai:- 
ttfss  ressources.  Débarrassé  de  cette  entreprise  plus 
p**onptement  et  à  moins  de  frais  qu'il  ne  Tavait  cru  ,  il 
'évoqua  l'édit  et  remercia  se»  sujets  de  leur  bonne  vo^ 
'onté^xenpnçant  à  en  faire  usage,  «  attendu,  disait-il, 
^  que  leur  argent  fructifiait  mieux  dans  leurs  mains  qi  e 
^  dans  les  siennes.  » 

Les  intentions  bienfaisantes  du  roi  pour  son  peuple 
^talent  puissamment  secondées  par  l'administration 
Monôme  et  sage  du  cardinal  George  d'Ambôise ,  «  mî- 
^  nistre  sans  avarice  et  sans  orgueil ,  »  qui ,  le  premier 
^ans  ce  posté ,  donna  l'exemple  du  désintéressement  en 
^Q  bornant  au  revenu  d'un  seul  bénéfice.  Cet  esprit  d'é- 
Pargne ,  dans  le  souverain  et  dans  son  ministre ,  con- 
tenait peu  aux  courtisans  ;  ne  trouvant  pas  le  roi  pro- 
digue 9  ils  le  taxaient  de  parcimonie,  et  en  faisaient 
l*objet  de  leurs  sarcasmes.  Louis  XII  en  fut  instruit. 


(1)  OEuvres  dePasquier,  t.  1,  p.  64,  Af^t  îî.  —  llisl.  de  France 
t^ar  le  comte  de  Boulunivilliers ,  t.  3  ,  p.  343. 
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«  J^aime  beaucoup  mieux,  rëpondit-il ^  faire  rire  les 
«  courtisans  de  mon  .^varice  que  faire  pleurer  le  peu- 
«  pie  de  ma  profui^ion,  »  La  maxime  favorite  4e  œ 
prince  ëtait  qu^uu  boa  pasteur  ne  saurait  trop  engrais^ 
ser  son  troupeau. 

Sous  son  règne ,  la  France  prospëra  :  car,  s'il  fut  mar- 
que par  de  longues  guerres ,  et  même  par  des  revers, 
l'Italie  en  fut  le  théâtre  ^  et  le  royaume  jouit  pendant 
dix-sept  ans  de  tous  les  avantages  de  la  paix  intërieo- 
re.  La  population  augmenta^  les  villes  s'agrandirtot^ 
les  habitations  devinrent  plus  commodes  ^  des  lieux  ifi- 
:  cultes  furent  livres,  à  l'agrici^ture  ^  les  expéditions  ma- 
ritimes  trouvèrent  protection  dans  des  forces  navale» 
qui  luttèrent  avec  avantage  contre  celles  de  l'Angleter- 
re; l'industrie 9  encouragée,  fit  également  des  progrèst 
De  cette  émulation  générale  résultèrent  le  mouv^Hieiit 
et  l'activité,  qui  vivifient;  l'aisance,  qui  augmente  k 
consommation,  ajoute  à  la  valeur  des  objets  consom- 
més ,  et  élève  le  revenu  de  l'état  sur  les  bases  de  la  pro- 
spérité publique.  D'après  le  témoignage  d'un  historiea 
contemporain ,  le  produit  des  péages,  des  gabelles,  dcf 
aides  et  des  autres  taxes  de  même  nature ,  surpassa  de 
deux  tiers  celui  du  règne  précédent,  sans  qpte  la  quo- 
tité des  droits  ait  été  augmentée,  (i). 

Avant  ce  règne ,  les  lettres ,  bannies  de  l'empire  grec 
par  les  armes  des  musulinaDS ,  avaient  commencé  i  le* 
naître  en  Italie  ;  l^mpriraerie  était  trouvée  ;  les  Porta* 
gais  étaient  allés  aux  Indes  en  doublant  le  cap  de  Poo- 
ne-Espérance  -,  Colomb  venait  de  découvrir  l'Amérigiie^ 
de  nouvelles  idées  naissaient  ;  les  lumières ,  en  se  ré- 

(i)  Claude  Seysseî ,  ëvéque  de  Marseille. 
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ndant  de  toutes  parts ,  préparaient  une  rëvolutioa 
l'esprit  humain.  Louis  XII  fut  témoin  dé  ses  pre- 
iers  effets  y  il  aida  i  ses  progrès  en  favorisant  de  tout 
pouToir  t^nstruction ,  en  utilisant  les  savants  et  les 
g^ens  de  lettres ,  et  en  faisant  revivre  l'étude  des  langues 
cuadennes. 

Les  bienfaits  de  cette  sage  administration  ne  pou- 

'iraient  être  méconnus  par  une  nation  dont  le  premier 

iMMiheair  est  de  pouvoir  chérir  ceux  qui  la  gouvernent  ; 

<eA  Louis  XII  eut  l'occasion  de  recueillir  l'expression 

«ncère*  de  la  reconnaissance  des  peuples.  , 

Par  un  traité  particulier,  conclu  du  vivafnt  et  sans  le 

'^encours  du  dernier  duc  de  Bretagne,  père  de  la  prln- 

Aiine,  les  seigneurs  et  les  états  de  la  province 

'promis  de  reconnflutre  Cliarles  YIII  pour  roi 

^près  la  mort  de  leur  duo,  sous  la  condition  expresse 

^  qu'il  ne  seroit  levé  ni  exigé  aucunes  tailles ,  fouàges , 

^  impôts  ni  antres  subsides,  sans  l'avis  et  délibéra- 

^  tien  des  états  (i).  »  Plus  tard,  par  son  contrat  de. 

*^wiage  avec  Charles  VIII,  l'héritière   de    Bretagne 

^^ait  garanti  la  possession  du  duché  à  son  mari ,  si  elle 

^^U>ufiaii  sans  héritier;  mais  dans  le  cas  où  le  roi  déeé^ 

ferait  le  premier,  la  reine  s'engageait  à  rester  veuve , 

^  moins  qu'elle  n'épousât  son  successeur  à  la  couronne 

"^c  France.  La  politique,  d'accord  avec  l'attachement 

^Jue  Louis  XII  nourrissait    depuis   long-temps    pour 

Anne  de  Bretagne,  avait  uni  le  roi  à  la  princesse  •,  mais 

^ette  fois  l'affection  du  monarque  plus  que  les  raisons 

^!état  dictèrent  les  clauses  du  contrat.  Anne  se  réserya 

ïa  jouisssance  et  l'administration  de  son  duché  pendant 


(i)  Corps  universel  diplomatique,  par  Duaiont^  t.  3. 

.4. 
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gîi  vie,  et  klipula  qu'après  sa  mort  il  retournerait  à  ses 
enfants.  Elle  n'eut  que  deu$  '  filles.  Il  importait  4  la 
tranquillité  future  du  royaume  d'empêcher  qù^iin  jour 
Théritière  de  la  Bretagne  ne  portât  ses  droits  sur  im«rî- 
rlje  province  dans  une  maison  étrangère  5  et  Louis  XII, 
par  une  sage  prévoyance ,  destinait  la  main  de  sa  fille 
ninée  au  comte  d'Angoulème,  héritier  présomptif  de 
la  couronne.  Maîsoû  jugea  que  cette  disposition ,  pour 
ulre   irrévocable,  devait   être  appuyée  du  consente^ 
ment  des  états-rgénéraux.  Le  roi  les  convoqua  à  Tours, 
en  i5o6.  Au  lieu  des  doléances  contre  Fénorraité  des 
impots,  et  de  réclamations  contre  les  abus,  les  rapi- 
nes et  les  concussions,  qui  avaient  retenti  dans  la. pré- 
cédente assemblée,  le  roi  n'entendit  que  des  actions  de 
grâces  rendues  à  son  économie,  à  la  diminution  appor- 
tée aux  tailles,  et  à  l'exactitude  de  la  discipline  qu'il 
entretenait  parmi  les  troupes  5  et  le  beau  nom  de  JPen 
du  peuph  lui  fut  décerné  par  la  reconnaissance  de  ses 
sujets,  qu'il  avait  enrichis  en  les^ protégeant.  Les  grands 
et  les  seigneurs,  au  contraire,  mécontents  de  ce  qn» 
Louis  XII  protégeait  les  classes  laborieuses  contre  leur 
tyrannie,  le  nommaient  entre  eux  le  roi  roturier» 
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Louis  XII 9  malgré  sa  constante  sollicitude  pour  le 
bonheur  des  Français  ,  n'ayait  pas  su  résister  à  l'attrait 
de  la  vaine  gloire  qui  avait  porte  son  prédécesseur  i 
faire  de  l'Italie  le  théâtre  d'une  guerre  qui  dévorait  le» 
armées  et  les  trésors  du  royaulae  :  forcé  d'abandonner 
ses  conquêtes  après  des  revers  auxquels  avait  contri- 
bué la  cupidité  des  financiers  ,  il  tenait  sur  la  frontière 
une  armée  prêt«  à  envahir  de  nouveau  le  Milanais, 
lorsque  la  mort  l'enleva, à  Faipour  de  son  peuple^ 

i5i§f  —  François  I®'  signala  son  avènement  par 
des  largesses  auxquelles  fournit  le  droit  de  Cfmfit' 
malian  ou  de  joyeuxavénement,  dont  son  prédécesseur 
avait  exempté  la  France.  Apportant  sur  le  trône  legoât 
des  lettres  et  des  beaux-arts,  dont  il  fut  le  protecteur, 
avec  des  dispositions  au  faste  et  à  la  magnificence ,  le 
jeune  roi  devait  céder  facilement  à  l'esprit  du  siècle, 
qu'exaltait  en  lui  une  valeur  chevaleresque  et  l'ambi- 
tion de  tous  les  genres  de  gloire.  La  conquête  da 
Milanais  fut  entreprise  la  première  année  de  son  règne 
et  aussitôt  terminée  par  la  sanglante  bataille  de  Mari- 
gnan.  Bientôt  après,  le  roi,  en  se  déclarant  le  compéti- 
teur de  Charles- Quint  par  des  prétentions  au  trône  im- 
périal ,  alluma  cette  funeste  rivalité  qui  désola  r£aro- 
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pè,  causa  la  dévastation  de  plusieurs  contrëes  de  la 
France  et  légua  aux  générations  futures  des  tributs  et 
des  engagements  inconnus  jusque  alors. 

L'une  des  plus  abondantes  ressources  du  règne  de 
François  I"*^  apr^s  les  impôts ,  et  celle  dont  ce  prince 
'  usa  le  plus  fréquemment,  fut  l'aliénation  des  emplois 
publics  ,  non  seulem^at  pour  les  trésoriers  ,  les  élus , 
les  receveurs  ,  grenetiers  ,  contrôleurs  et  autres  admi- 
nistrateurs et  comptables  des  finances  et  des  domaines; 
mais  encore  dans  tous  les  degrés  de  la  magistrature,  de- 
puis les  charges  du  parlement  et  des  autres  cours  sou- 
veraines jusqu'aux  greflfes  des  bailliages.  Lors(j[ue  le  prix 
assigné  aux  charges  et  aux  emplois  déjà  existants  eiit 
été  absorbé ,  on  en  augmenta  de  beaucoup  le  nombre  ; 
les  nouveaux  offices  se  Vendirent  à  bureau  ouvert  5  et 
aux  gages  que  l'on  assurait  aux  titulaires  par  addition 
à  l'impôt  on  réunit  l'exemption  flatteuse  des  tailles  et 
des  autres  droits.  Dès  lors  ,  l'érection  en  offices  ,  et 
moyennant  finances ,  des  emplois  comptables  dont  les 
titulaires .  avaient  été  simplement  commissionnés  et 
^utionnés ,  fit  de  ces  places  une  propriété  viagère  qui 
multiplia ,  au  détriment  des  autres  classes  de  contri- 
buables, le  privilège  d'immunité,  précédemment  réser- 
va pour  la  noblesse,  les  cours  souveraines,  l'université 
et  les  coinmensaux  du  roi  (i)« 

Il  n'existait  pas  jusqu'à  ce  règne  de  centre  unique  des 
revenus  de  Tétat.  Le  dpmaine  était  administré  dans  les 
provinces  par  des  officiers  royaux  qui  avaient  le  titre 


(1)  Mercure  françois,  année  i6i4- — Mémoires  sur  les  impositipns, 
par  Mureau  de  Beaumont ,  t.  4  ?  p*  371,  et  t.  3,  p.  25o ,  :ibg ,  etc.  — 
OEuvres  de  Pasquier,  t.  i^  p.  4o5,  A  ,  et  t.  2  ,  p.  4^3  ,  B. 
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de  trésoriers  de  Fmnce.  Les  baillis  royaux ,  les  séné- 
chaux j  prévôts  et  vicomtes ,  faisaient  la  recette  des 
revenus    et  droits  domaniaux ,  qui  formaient    orij;!^ 
nairement  les  deniers  ordinaires  de  la  couronne,  doot 
le  produit  était  recueilli  par  un  changeur  dw  trésor. 
Les  tailles ,  les  àicles  ,  et  chaque  branche  des  autres 
impositions  composant  les  deniers  extraordinaires  y 
avait  ses  collecteurs  ,  receveurs  ou  fei'miers  ,  qui  tous 
versaient  dans  les  mains  des  receveurs  généraudffy  an 
nombre  de  six.  Chaque  pays  d'état  avait  en  outre 'sou 
trésorier  par.ticulier.  Le  changeur  du  trésor  ,  ou  eduL 
des  receveurs  généraux  qu'il  plaisait  au  roi  de  choisir, 
accompagnait  ordinairement  la  cour.  Il  était  chargé 
d'acquitter  les  dépenses  du  gouvernement  et  les  pen- 
sions,  au  moyen  des  sommes  qu'il  tirait  des  ^én^ 
ralités ,  et  il  disposait  par  assignations  des  fonds  qui 
restaient  sans  emploi  dans  \éé  recettes  générales.  En 
adoptant  la^  vénalité  des  oflices  con^me  une  ressource 
habituelle ,  François  P^  porta  à  seize  le  nombre  des  re- 
ceveurs généraux.  Il  charga  ces  comptables  de  recueiU 
lir  indisllactement  les  produits  «  tant  du  domaine  que 
«  dMs  aid^iii  y  tailles,  équivalents,  gabelles,  décimes  de 
«  geos  d'église,  octrois,  contributions  des  villes, H 
«  tous  autres  deniers  d'impositions  (i).  »  De  cette  mi- 
nière disparut  la  distinction  entre  les  revenus  ordinal-^ 
res  appartenants  à  la  couronne,  et  les  revenus  extraor- 
dinaires qui  devaient  n'être  employés  que  pour  les  be- 
soins de  rétat.  Cette  distinction ,   maintenue  jusque 
alors,  n'était  plus  à  la  vérité  observée  que  de  nom  depuis 


(i)  Le  Guydon  géuvral  dvs  Uuanjes.  —  Moreau  d«  Beaiimonf,  1. 1* 
p.  ib. 
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pUisieurs  rèynes.  La  cou  fusion  inalériellequi  rësuUa 
de  son  abandon  dut  avoir  pour  but  secret  et  eut  pour 
conséquence  de  faire  considérer  comme  dépendants  du 
domaine  royal  des  injpôts  qui ,  dans  l'origine ,  ne  fai- 
saient pas  partie  des  revenus  propres  de  la  couronne. 
Dès  lors  la  cour  du  parlement,  fidèle  en  apparence  à  la 
mission  de  conserver  les  intérêts  du  domaine,  crut 
pouvoir  autoriser  par  son  enregisti'ement  la  création 
et  l'extension  de  ces  mêmes  impôts  sans  sortir  de  ses  at- 
tributions, dont  la  sphère  se  trouvait  seulement  agran- 
die par  l'effet  d'une  mesure  qui  n'était  que  purement 
administrative  et  d'ordre  au  premier  aperçu* 

i522. — Avant  cette  première  augmentation  du  nom- 
bre des  recettes  générales ,  et  afin  d'assurer  la  centra- . 
lisatidn  des  revenus,  le  roi  avait  créé  une  place  de 
trésorier  de  V épargne.  Les  attributions  du  trésorier  con- 
sistaient à  se  faire  rendre  compte  par  les  receveurs  gé- 
néraux de  l'état  du  recouyrement  des  impôts ,  à  ac- 
quitter les  dépenses  de  la  nriaison  àu^roiy*«t.à  faire 
payer  pour  son  compte  la  solde  des  troupes  et  certaines 
dépenses  exigibles  dans  les  provinces  ,  par  des  assigna- 
tions sur  les  parties  libres  du  revenu  qui  était  affecté 
à  chaque  nature  de  dépenses.  L'office  du  trésorier  de 
l'épargne  fut  excepté  de  la  vénalité ,  «  afin  qu'il  pût 
«  être  en  main  d'homme  expérimenté,  loyal ,  diligent 
ik  et  féable.  »  Un  trésorier  ou  ïeoeveur  général  des  jtjar- 
tie€  casueUes ,  eixi^Xoï  préc^do^ament  inconnu  ,  avait 
été  institué  pour  recevoir  le\|»ùx  des  offices  ,  le  pro- 
duit des  emprunts  et  autres  resi^Qurces  de  semblable 
orii^ine  ,  qui  dès  lors  formèrent  les  recettes  extmordi- 
naires  de  la  couionne.  Mais  iî  fut  décidé  que  les  fonds 
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des  parties  ca6uelles  seraient,  comineles  revenus  ordî« 
naires  j  envoyés  en  numéraire  ou  par  assignation  au 
trésorier  de  l'épargne ,  «  afin  que  sa  recette  pût  être 
«  facilement  et  certainement  contrôlée  et  vëriQée  par 
«  la  dépense  portée  dans  les  comptes  des  receveurs  gé- 
«  néraux.  »  Par  une  disposition  que  Ton  rendit  com- 
mune à  tous  les  receveurs  généraux  ,  on  prescrivît  au 
trésorier  de  J'épargne  de  tenir  deux  registres,  l'un  pana 
la  recette  ,  l'autre  pour  la  dépense  ;  de  plus  il  devait 
«  à  toute  heure  estre  en  mesure  de  montrer  le  fimds 
«  des  finances  ,  »  de  présenter  la  situation  des  restes 
à  recouvrer  et  à  payer ,  et  de  fournit*  tous  les  autres 
renseignements  que  le  roi  pourrait  désirer  (i). 

La  partie  des  revenus  ordinaires  qui  devait  rentrer 
dans  l'épargne  était  connue  à  l'avance  du  trésorier,  tu 
moyen  d'états  que  lui  adressaient  les  trésoriers  de 
France  placés  dans  les  généralités.  Ces  états  indiquaient 
la  somme  nette  ou  revenant  bon  au  trésor^  déductioo 
faite  des  taxations ,  attributions  de  gages ,  rentes  et 
autres  dépenses  que  devaient  payer  les  receveurs  géné- 
raux.. Celles  qui  s'acquittaient  à  l'épargne  étaient  ré- 
glées par  des  cahiers  ou  rôles  arrêtés  dans  le  consdl 
privé  du  roi  au  commencement  de  l'année.  Auprès  do 
trésorier  de  l'épargne  on  plaça ,  comme  surveillant  de 
sa  gestion ,  un  intendant  de  finances^  qui  fut  chargé  de 
tenir  registre  des  recettes ,  et  contre-rôle  des  dépenses. 
De  cette  institution  utile  sortirent,  sous  le  règne  sair 
vaut ,  les  intendants  des  finances ,  qui  furent  établb 
dans  les  provinces  *,  et ,  peu  après ,  les  sur-intendant* 


(i)  Ordon.  du  26  janvier  1620,  du  ....  1622,  du  17  janvier  i543,  el 
d'avril  i545. 
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d^abord ,  puis  les  contrôleurs  généraux ,  qaî ,  sous  ce 
titre,  eurent  le  gouvernentiènt. des  finances  du  royaume. 

Cette  organisation  simple,  et  convenable  à  la  ïnarche 
et  à  la  régularitë^  des  services  de  la  tecette  et  de  la  dé- 
peose ,  pouvait ,  si  elle  eût  été  maintenue,  conduire  & 
des  aixiélioratiQns ,  et  procurer  des  économies  dans  les 
frais  de  gestion.  Elle  ne  fut  pais  long-temps  conservée. 
Uniquement  dans  la  vue  de  remplacer  par  de  nouvelles 
fixianceiies  fonds  que  le  luxe  et  la  guerre  absorbaient, 
la  recette  des  tailles  ,  celle  des  aides ,  des  gabelles,  fu- 
rent remisés  à  autant  de  receveurs  généraux  ou  parti- 
culiers ;  et  plusieurs  branches  de  dépenses  eurent  de 
nouveaux  trésoriers  spéciaux. 

Le  gouvernement  et  les  contribuables  ne  tardèrent 
pas  à  ressentir  les  funestes  eflfets  d'un  système  qui  li- 
vrait la  répartition  j  le  recouvrement  et  l'emploi  des 
revenus  publics,  à  l'inexpérience  et  à  l'incurie.  Avec  les 
agents  se  multiplièrent  les  frais  et  les  infidélités.  Bientôt 
on  acquit  la  preuve  que  des  comptables  de  tous  les  de- 
grés détournaient,  sous  difiérents  prétextes,  de  fortes 
parUes  de  fonds  qu'ils  faisaient  valoir  à  leur  profit,  et 
qu'ils  couvraient ,  pendant  plusieurs  années ,  ces  mal- 
versations, en  difiérant  la  production  de  leurs  comptes. 
D'autres,  plus  inhabiles  que  coupables, ' laissaien t  ar*- 
riérer  le  recouvrement  de  l'impôt,  et  le  trésor,  obéré, 
achetait  à  gros  intérêt  des  traitants  des  secours  qui 
souvent  provenaient  de  ses  caisses.  Au  mépris  des  in- 
structions données  par  Louis  XU,  les  trésoriers  de 
France  et  les  généraux  des  finances,  moins  exacts  à 
remplir  les  devoirs  de  leurs  charges  qu'à  toucher  leurs 
taxations,  ne  se  montraient  plus  dans  les  arrondisse- 
ments  qui  leur  étaient  assignés.  A  leur  exemple  ,  les 


220  HISTOIRE  FINANCIERE 

élus  royaux  se  faisaient  suppléer  par  des  commis  qu'ils 
enToyaient  dans  les  villages ,  et  négligeaient  de  recueil- 
lir sur  les  facultés  des  taillables ,  sur  les  ressources  des 
paroisses ,  les  renseignements  d'après  lesquels  devaient 
être  réglées  l'assiette  et  la  répartition  de  l'ioipôt.  De 
cet  oubli  des  devoirs  il  résultait  que  les  plus  riches 
taillables  étaient  le  moins  imposés ,  soit  parce  qu'ils 
obtenaient  l'exemption  pour  cause  d'une  noblesse  ou 
d'un  privilège  qulls  ne  possédaient  pas,  soit  sous  d'au- 
tres prétextes.  Les  élus  se  permettaient  encore  de  nom* 
mer  des  collecteurs  des  tailles ,  au  lieu  de  laisser  ces 
agents  au  choix  des  habitants  responsables ,  ainsi  qae 
l'avaient  réglé  les  ordonnances  de  Charles  V.  Enfin,  il 
arrivait  que  la  taille  imposée  dans  une  élection  excé- 
dait la  somme  demandée  (  i). 

S'autorisant-  de  la  nécessité  de  réprimer  ces  abus, 
mais  dirigé  par  l'appât  de  la, finance  que  procuraient 
de  nouveaux  offices ,  le  gouvernement  établît  dansciia- 
que  élection  un  contrôleur  des  aides  et  des  tailles  ;  pres- 
que aussitôt  aux  élus  existants  il  en  adjoignit  d'autres, 
en  tel  nombre  qu'il  s'er^  trouva  dans  tous  les  bourgs  et 
villages  à  peine  éloignés  de  six  lieues.  Des  règlements 
rappelèrent  aux  trésoriers  de  France  et  aux  généransc 
des  finances  l'obligation  où  ils  étaient  de  constater  leur 
présence  dans  les  arrondissements  par  des  procès-ver- 
baux  qu'ils  devaient  adresser  au  conseil.  Enfin ,  une  loi 
soumit  à  des  peines  les  comptables  qui  retarderaient  la 
présentation  de  leurs  comptes  au-delà  des  délais  fixés, 
et  prononça  Ja  peine  de  mort  contre  tous  magistrats , 

(i)  Préaml^u^es  et  arlicles  de  deux  (udoiinaiicrs  du  i^^  mars  15^5. 
—  Ordon.de  mars  ib^ij  dy  janvier  i5.p.  —  l-K  Guydou  j^cuiral  d^i 
iinaiices» 
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administrateurs  du  receveurs  qui  se  rendraieat  coupa- 
bles àe péculatvCes  dispositions  rigoureuses,  les  règle-» 
ments ,  les  nouveaux  contrôleurs ,  moyens  plus  que 
suffisants  pour  une  administration  ferme  et  vigilante, 
devaient  être  impuissants  sous,  un  gouvernement  dont 
les  chefs  donuaieni  llexemple  de  l'imprévoyance  et  de 
la  prodigaU4;é.  Mais  laicrëation  de  surveillants  aussi 
inhabiles  et  non  moijïs  infidèles  que  les  autres  agents 
ne  contribua  pas  peu  à  étendre  et  à  perpétuer  des  abus 
que  les  jédits  de  François  P""  anQonçaîent  l'intention  de 
détruire. 

On  peut  placer  sous  le  règne  de  ce  prince  libéral  l'ori- 
gine  i^s  acquits  de  comptant ,  dénomination  sous  la- 
quelle on  désignait  dès  le  XVP  siècle  les  somtnesique  le 
trésorier  de  Tépargne  délivrait  sur  un  simple  bon  revê-        \ 
tu  delà  signature  du  roi. La  chambre  des  comptes,  qui 
était  appelée  à  recevoir  la  justification  et  à  discuter  la 
validité  de  tous  les  autres  paiements  effectués  pour  le  . 
monarque  ou  pour  l'état,  ne  dut  pas  connaître  de  l'em- 
ploi des  sommes  données  aux  rois  ,:  qui  dans  l'origine 
étaient  destinées  k  leurs  dépenses  personnelles,  et  -dont 
eux-mêmes  alors   déterminaient  le   montant,»  ainsi 
qu'on  l'a  vu  au  temps  de  Charles   VU.  A  la  feivèur  de 
cette  exception ,  la  signature  des  roiâ  ^  arrachée  par 
la  ^veur  ou  l'importunité  ,  servit  trop  fréquemment 
dans  la  suite  à  couvrir  desdo^as  qui  lurent  d'autant  plus 
recherchés  que  ceux  qui  les  obtenaient  demeuraient 
inconnus.  Ainsi  s'établit.  l'un  des  usages  les  plus  funes- 
tes aux  finances ,  par  l'abus  qui  en  fut  fait  sous  les  rè- 
gnes suivants  (i)- 

(i)  Le  Guydon  général  des  finances,  p.  334»  ^35 ,  4»7* 
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i5î^6..  —  Après  que  François  I**^  lut  sorti  de  la  pri- 
son où  le  retenait  Charles-Quint  depuis  la  malheurease 
journëe  de  P^vie,  il  dut  s'occuper  du  moyen  de  proco- 
rer  la  liberté  de  ses  fils ,  qu'il  remettai,t  à  rempereur 
comme  gages  de  l'accomplissement  du  traité  qui  arait 
été  le  prix  de  sa  liberté.  Par  ce  traité ,  le  roi  agirait  pro^ 
mis ,  entre  autres  choses ,  d'abandonner  le  duché  de 
Bourgogne,  le  comté  dé  Charôlais,  et  des  seigneuries  et 
terres  adjacentes  ;  il  reiiionçait  à  toutes  prétentions  sur 
le  Milapais ,  le  comté  d'^st  et  le  royaume  de  Naples;  il 
quittait  Charles-Quint  de  l'hommage  dû  à  la  couromie 
dé  France  pour  la  Flandre  et  l'Artois  ^  il  se  démettait 
de  tous  droits  sur  les  châtelleries  de  Péronne^  Roye, 
Montdidier ,  les.  comtés  de  Boulogne  et  de  Guignes ,  le 
Ponthieu,  les  places  fortes  situées  sur  les  deux  riVes  do 
la  Somme,  qui  par  là  retournaient  à  la  maison  df  Autri- 
che. Enfin ,  François  P""  promettait  de  payer  à  l'empe* 
reur  deux  millions  d'écus  d^or  pour  sa  rançon;  d'ac- 
quitter au  roi  d'Angleterre  les  arrérages  ,  montant  i 
cinq  cent  mille  écus  ,  d'iine  pension  que  lui  deyait 
Charles-Quînt  ;  et ,  lorsque  ce  dernier  irait  prendre  h 
éouronne  impériale  en  Italie ,  le  roi  s'engageait  i  lui 
fournir  des  Taisôeaux  et  deux  cent  mille  écus.  L'empêr* 
reur  avait  fait  stipuler  de  pliis  que  le  traité  serait  ratifié 
par  les  états-généraux  du  royaume,  enregistré  au  par- 
lement, et  qufs,  dans  le  cas  où  le  roi  de  France  ne  p<M0>« 
rait  en  faire  exécuter  les  conditions  j  il  devait  dégager 
sa  parole  en  se  constituant  de  nouveau  prisonnier  de 
guerre  (i). 


(i)  Corps  universel  diplomatique,  parDumont,  t.  4,  p.  Sgget 
suiv. 
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l526.  —  Dans  une  assemblée  4e  notables  que  le  roi 
convoqua  à  Cognac  9  les  députe^  de  la  Bourgogne  dëela?** 
rèrent  que  le  roi^,  quelque  puissant  qu'il  fut  d'ailleurs , 
o'ayait  pas  le  droit  de  les  aliéner  sans  leur  aveu,  et  que^ 
s'il  persistait  à  Tes  abandonner ,  ils  ^'obéiraient  jamais 
à  un  maître  qu'ils  n'auraient  pas  choisi.  Les  autres'dé- 
putés  partagèrent  les  3entiments  des  Bourguignons^ 
et  le  traité  de  Madrid  fVit  déclaré  nul ,  comme  forcé 

« 

et£adt  au  préjudice  du  royaume  (1). 

1.527.   —  Le  roi ,  s'appuyant  sur  cette  déclaration 
de  l'assemblée  ,  fortifié  d'ailleurs  par  une  alliance  avec 
l'Angleterre  et  par  une  ligue  qui  se  formait  en  Italie 
contre  l'empereur ,  fit  proposer  à  Charles  deux  mil- 
lions d'écus  d'or  pour  la  rançon  de  ses  fils.  Après  avoir 
entretenu  de  ces -dispositions  une  nouvelle  assemblée 
de  personnages  notables  des  trois  états,  qui  fut  réunie  «1 
Paris  ,  il  conclut  en  dia^t  :  «  Ou.  l'empereur  acceptera 
«  un  dernier  offre  •  et  dans  ce  cas  il  faut  trouver  deux 
«  millions  d'écus  d'or  ,  ou  il  la-  rejettera  ,  et  alors  il 
n  faut  des  fonds  extraordinaires  pour  la  guerre.  SI- 
((  vous  jugez  que  l'état  ne  puisse  subveniic  à  cette  dé- 
a  pense,  il  faut  pu  rendre  la  Bourgogne  ,  ou  que  je 
«  retourne  me  constituer  prisonnier ....  Ecartez  de  vos. 
«  délibérations  tout  ce  qui  me  touche  personnellement,: 
«  et  ne  consultez  que  l'intérêt,  de  notre  coipmjLine  pa- 
ie trie ,  à  qui  nous  devons  tous  le  sacrifice  de  aotre  vier 
«  et  de  notre  liberté.  »  L'assemblée  s'éleva  contre  le. 
retour  du  roi  en  Espagne.  «  Sire ,  dirent  les  députés  , 

(1)  Mézerai ,  Ânquètil ,  etc. 
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<«  VOUS  n'appartenez  pas  a  vous,  maïs  à  vos  sujets.  Il 
a  ne  vous  est  pas  libre  de  dJLsposcr  de  noire  bien.  Si 
«  vous  ne  pouvez  autrement  ravoir  vos  enfantsr,  il  &at 
«  faire  vigoureusement  la  guerre',  et  nous  sommes 
«  prêts  à  tous  les  sacrifices  qui  seront  juges  nécessai- 
«  jces.  »  Le  clergé  otfrit,  à  titre  de  don  gratuit^  unesom- 
me  de  treize  cent  mille  livres  ;  la  noblesse ,  ses  biens 
et  sa  vie.  En  faisant  les  mêmes  offres  que  la  njoblesse, 
les  députés,  des  parlements  demandèrent  d'être  taxés 
sans  distinction  comme  lé  reste  des  citoyen»;  et  les 
magistrats  de  Paris  annoncèrent  que  les  bourgeois  delà 
capitale  voulaient  contribuer  à  la  rançon  des  fils,  de 
France  dans  une  proportion  plus  forte  que  les  autres 
villes  du  royaume  (1). 

1629.  —  Les  propositions  faites  à  l'empereur  ne  fo- 
rent acceptées  qu'après  de  nouvelles  hostilités,  quiaoïe- 
nèrentla  destruction  d'une  âtmée  française  dans  le 
royaume  de  Naples.  Mais,  avec  les  deux  millions  d'écns 
d*or,  Charles-Quint  exigea  alors  trente  mille  écus  par 
mois  pour  faire  la  guerre  aux  Vénitiens ,  qui  av)aJent 
pris  part  à  la  ligue  formée  contre  lui.  On  eut  beaucoup 
de  peine  à  réunir  douze  cent  quarante  mille  écus  qu'il 
fallut  payer  comptant  sur  le  prix  de  la  rançon  des  jeunes 
princes,  et  que  trente-^deux  mulets  portèrent  jusqu'à 
Fontarabie.  Le  complément  des  deux  millions  fut  con- 
verti en  une  rente  au  taux  de  cinq  pour  cent,  hypothé* 
quée  sur  les  ^  doinaineis  du  duc  de  Vendôme  dans  les 

(i)  Corps  universel  diplomatique,  t.  4>  P-  49^>  <■'*  suiv.  r-  Mi'zerai. 
—  Anqtietii. 
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9  causa  la  dëvaslation  de  plusieurs  contrées  de  la 
ânce  et  lëgua  aux  gëDétàtions  futures  des  tributs  et 
eugagements  inconnus  jusque  alors. 
L'une  des  plus  abondantes  ressources  du  règne  de 
François  !•'  après  les  impôts ,  et  celle  dont  ce  prince 
usa  le  plus  frëquemment,  fut  l'aliënation  des  emplois 
publics  9  non  seulemeiit  pour  les  trésoriers  ,  les  ëlus , 
les  receveurs  ,  grenetiers  ,  contrôleurs  et  autres  admi- 
nistrateurs et  comptables  des  finances  et  des  domaines^ 
mais  encore  dans  tous  les  degrës  de  la  magistrature,  de- 
puis les  charges  du  parlement  et  des  autres  cours  sou- 
veraines jusqu'aux  greffes  des  bailliages.  Lorsque  le  prix 
^signë  aux  charges  et  aux  emplois  dëjà  existants  eût 
^té  absorbe ,  on  en  augmenta  de  beaucoup  le  nombre  ; 
ï^s  nouveaux  offices  se  vendirent  à  bureau  ouvert  ;  et 
^Ux  gages  que  l'on  assurait  aux  titulaires  par  addition 
i    l'impôt  on  rëunit  l'exemption  flatteuse  des  tailles  et 
^es  autres  droits.  Dès  lors  ,  l'ërection  en  offices  ,  et 
^^oyennant  finances ,  des  emplois  coniptables  dont  les 
Mtulaires .  avaient  ëtë  simplement  commissionnës  et 
l^ationnës ,  fit  de  ces  places  une  propriëtë  viagère  qui 
^Inaltiplia  j  au  détriment  des  autres  classes  de  contri- 
l^oâbles,  le  privilège  d'immunitë,  prëcëdemment  réser- 
va'pour  la  noblesse,  les  cours  souveraines,  l'universitë 
^  les  conimensaux  du  roi  (i). 

Il  n'existait  pas  jusqu'à  ce  règne  de  centre  unique  des 
^revenus  de  Tëtat.  Le  domaine  ëtait  administre  dans  les 
provinces  par  des  officiers  royaux  qui  avaient  le  titre 


(i)  Mercure  fratiçois,  année  161 4* — Mémoires  sur  les  impositions, 
par  Moreau  de  Beaumoat ,  t.  4  ;  p-  371,  et  t.  3,  p.  260 ,  269 ,  etc.  — 
OEuvres  de  Pasquier,  t.  1,  p.  l\o5j  A  ,  el  t.  2  ,  p.  4^3  ,  B. 
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serment  ^ue  lui  et  ses  prëdëcessetirs  ayaient  fait  à  leur 
sacre  j  François  I^''  révoqua  tous  les  dons  et  aliëna tiens 
antérieurs  même  à  cent  ans ,  et  en  ordonna  là  rëatiion, 
à  ]a  réserve  seulement  des  terres  vendues  pour  le  he- 
soin  dé  la  guerre.  Il  fit  rechercher  les  entreprises  et  les 
usurpations  9  accordant  aiix  révélateurs  la  jouissance 
d'une  partie  des  biens  usurpés  et  une  part  dtans  te 
amendes  prononcées  contre  les  coupables.  IMais  lé  bal 
de  tant  de  soins  est  marqué  par  les  nombreuse  ëditSt 
déclarations  et  lettres  patentes  qui,  chaque  annécfy 
portaient  concession  de  rentes  ou  aliénation  de  biens 
du  domaine ,  tlans  presque  toutes  lés  prbvioces  do 
royaume*  Les  règnes  suivants  présentent  les  mêmes 
inconséquences  ^ans  Tadministration  des  biens  de  h 
couronne.  Ce^qu'un  roi  avait  cédé,  aliéné  on  donné, 
même  à  titre  de  récompense  pour  des  services  reifdin 
à  l'état,  son  successeur  en  ordonnait  à  la  vérité  la  re- 
cherche et  la  réunion  ;  mais  le  domaine  j  perdait  tou- 
jours ,  parce  que  la  prote(!tion  ou  la  faveur  dispensaient 
de  la  restitution.  Telle  est,  à  de  rares  exceptions  pris, 
rhistoire  du  domaine  royal  sous  l'ancienne  monarchie; 
et  telle  fut  lune  des  causes  de  son  anéantissement 
presque  total,  malgré  les  ressources  qu'il  trouva  à  diSS- 
rentes  époques  dans  les  confiscations. 

iSSg.  —  La  formalité  de  Finsinuation,  qui  fat  leon- 
fondue  dans  la  suite  avec  celle  du  contrôlé  des  aéiêijfi 
que  nous  connaissons  aujourd'hui  sous  le  nom  d'eiifv- 
yisirementy  dut  son  établissement  à  François!*'.  On 
n'y  assujettit  alors  que  les  donations  de  toutes  natures, 
excepté  celles  &  cause  de  mort  ;  mais ,  sous  le  règne  de 
Henri  II ,  elle  fut  étendue  généralement  à  toutes  les 
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dispositions 'fiiiled  par  actes  entre  vifs  oh  de  dernière 
v^pcitë;  et  peu  après,  Henri  III  y  soumit  les  actes  ides 
notaires  et  ceux  des  greffiers.  L'insinuation 9  bien  qu'el- 
le ait  élë  productive  dès  son  origine  pour  le  domaine 
royale  j  ne  doit  cependant  pas  être  confoildue  avec  les 
autres  innovations  fiscales  des  règnes  de  François  I®^  et 
de  son  fils.  Sous  Constantin»  les  <  Romains  avaient 
adopte  cette  formalité  comme  un  moyen  de  publicité  et 
dTaùthenticité  nécessaires  à  certains  actes  en  usage  dans 
la  soeîéié,  pour  prévenir  les  fraudes  que  des  débiteurs 
pratiqoai^t  en  disposant  de  leurs  bieni^  au  préjudice 
de  liEHHrs  créanciers  légitimes,  ou  d'autres  p^sonnes  in- 
téressées. Son  adoption  en  France  eut  lieu  évidemment 
dans  les  mêmes  vues^  puisque  T^registrement  des  ac- 
tes soumis  à  l'insinuation  fut  substitué  aux  publica- 
tioûs  qui  s'en  faisaient  précédemment  en  justice,  mais 
qui ,  ne  laissant  pas  de  traces  durables ,  exposaient  les 
créanciers  ou  acquéreurs  à  la  mauvaise  foi  des  débiteurs 
ou  vendeurs.  Il  faut  donc  considérer  l'introduction  de 
l'enregistrement  des  actes  comme  iin  service  rendu  à  la 
société,  et  voir  dana l'établissement  des  droits  attachés 
à  cette  formalité  utile  le  fâcheux  effet  de  la  pénurie  ha- 
bituelle du  trésor,  dont  le  vide  ne  fut  jamais  rempli 
qu'aux  dépens  des  peuples. 

L'^k)tion  d'une  taxe  légale  et  uniforme,  établie  au 
pronRîe  l'état,  à  la  mutation  des  propriétés ,  semblait 
devoir  conduire  à  l'abolition  ou  du  moins  à  une  modi- 
fication des  droits  que  la  couronne  et  lies  seigneurs  per- 
cevaient en  vertu  des  coutumes  féodales,  et  sous  di- 
verses dénominations ,  sur  les  biens  qui  passaient  à  de 
nouveaux  propriétaires.  De  ces  droits,  les  plus  onéreux 
étaient  ceux  de  qumt,çX  àe  requint  ^  qui  portaient  sur 

^5. 
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des  parties  caouelles  seraient,  comineles  reveoùs  0Td7-- 
naires  y  envoyés  en  numéraire  ou  par  assignation  eiv 
trésorier  de  l'épargne ,  «  afin  que  sa  recette   pût    être 
«  facilement  et  certainement  contrôlée  et  vériÇëe  par 
«  la  dépense  portée  dans  les  comptes  des  receveurs  gé- 
«  néraux.  ))  Par  une  disposition  que  Von  rendit  com- 
mune à  tous  les  receveurs  généraux  ,  on  prescrivit  au 
trésorier  de  l'épargne  de  tenir  deux  registres,  l'un  pour 
la  recette  ,  l'autre  pour  la  dépense  ;  de  plus  il  devait 
<(  à  toute  heure  estre  en  mesure  de  montrer  le  fonds 
«  des  finances  ,  »  de  présenter  la  situation  des  restes 
à  recouvrer  et  à  payer,  et  de  fournit  tous  les  autres 
renseignements  que  le  roi  pourrait  désirer  (i). 

La  partie  des  revenus  ordinaires  qui  devait  rentrer 
dans  l'épargne,  était  connue  à  l'avance  du  trésorier,  au 
moyen  d'états  que  lui  adressaient  les  trésoriers  de 
France  placés  dans  les  généralités*  Ces  états  indiquaient 
la  somme  nette  ou  revenant  bon  au  trésor^  déduction 
faite  des  taxations ,  attributions  de  gages ,  rentes  et 
autres  dépenses  que  devaient  payer  les  receveurs  géné- 
raux.. Celles  qui  s'acquittaient  à  l'épargne  étaient  ré- 
glées par  des  cahiers  ou  rôles  arrêtés  dans  le  conseil 
privé  du  roi  au  commencement  de  l'année.  Auprès  du 
trésorier  dé  l'épargne  on  plaça ,  comme  surveillant  de 
sa  gestion ,  un  intendant  de  finances ,  qui  fut  charge  de 
tenir  registre  des  recettes ,  et  contre-rôle  des  dépensés. 
De  cette  institution  utile  sortirent ,  sous  le  règne  sui- 
vant,  les  intendants  des  finances ,  qui  furent  établi» 
dans  les  provinces  *,  et ,  peu  après ,  les  sur-intendants 


(i)  Ordon.  du  26  janvier  i52o,  du  ....  1522,  du  17  janvier  i543^  et 
d'avril  i545. 
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d'abord ,  puis  les  contrôleurs  généraux ,  qui ,  sous  ce 

titre  9  eurent  le  gouvernentiènt  des  finances  du  royaume. 

Cette  organisation  simple,  et  c6nyenab1e  à  la  inarche 

et  à  la  régularité  des  services  de  la  recette  et  de  la  dé- 

peivse^  pouvait ,  si  elle  eût  été  maintenue,  conduire  à 

oes  afnéUorations ,  et  procurer  des  économies  dans  les 

fiais  de  gestion.  Elle  ne  fut  pas  long-temps  conservée. 

Uniiquement  dans  la  vue  de  remplacer  par  de  nouvelles 

fiuanceâies  fonds  que  le  luxe  et  la  guerre  absorbaient, 

^  recette  des  tailles  ,  celle  des  aides ,  des  gabelles,  fu- 

^^mt.  remisés  à  autant  de  receveurs  généraux  ou  parti- 

^^iers  ;  et  plusieurs  branches  de  dépenses  eurent  de 

•Nouveaux  trésoriers  spéciaux. 

Le  gouvernement  et  les  contribuables  ne  tardèrent 
t^^s  à  ressentir  les  funestes  effets  d'un  système  qui  li- 
'V'ïaît  la  répartition  j  le  recouvrement  et  l'emploi  des 
^^yenus  publics,  a  Finexpérience  et  à  l'incurie.  Avec  les 
-^genta  se  multiplièrent  les  frais  et  les  infidélités.  Bientôt 
acquit  la  preuve  que  des  comptables  de  tous  les  de- 
détoumaient ,  sous  différents  prétextes,  de  fortes 
parties  de  fonds  qu'ils  faisaient  valoir  à  leur  profit ,  et 
^qa'ils  «ouvraient ,  pendant  plusieurs  années ,  ces  mal- 
>rersations,  en  différant  la  production  de  leurs  comptes. 
D'autres,  plus  inhabiles  que  coupables ,  laissaient  ar- 
riérer le  recouvrement  de  l'impôt ,  et  le  trésor,  obéré , 
achetait  à  gros  intérêt  des  traitants   des  secours  qui 
souvent  provenaient  de  ses  caisses.  Au  mépris  des  in- 
stnuctions  données  par  Louis  XU,  les   trésoriers  de 
France  et  les  généraux  des  finances ,  moins  exacts  à 
remplir  les  devoirs  de  leurs  charges  qu'à  toucher  leurs 
taxations ,  ne  se  montraient  plus  dans  les  arrondisse- 
ments  qui  leur  étaient  assignés.  A  leur  exemple ,  les 
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élus  royaux  se  faisaient  suppléer  par  des  commis  qu^^/s 
envoyaient  dans  les  villages ,  et  négligeaient  de  recuei/- 
lir  sur  les  facultés  des  taillables ,  sur  les  ressources  ôes 
paroisses ,  les  renseignements  d'après  lesquels  devaient 
être  réglées  l'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt.  Se 
cet  oubli  des  devoirs  il  résultait  que  les  plus  riches 
taillables  étaient  le  moins  imposés ,  soit  parce  qu'ife 
obtenaient  l'exetnption  pour  cause  d'une  noblesse  ou 
d'un  privilège  qu'ils  ne  possédaient  pas ,  soit  sou»  d'au- 
tres prétextes.  Les  élus  se  permettaient  encore  de  nom- 
mer des  collecteurs  des  tailles  j  au  lieu  de  laisser  ces 
agents  au  choix  des  habitants  responsables ,  ainsi  que 
l'avaient  réglé  les  ordonnances  de  Charles  V.  Enfin  ^  il 
arrivait  que  la  taille  imposée  dans  une  élection  excé- 
dait la  somme  demandée  (  i). 

S'autorisant  de  la  nécessité  de  réprimer  ces  abus, 
mais  dirigé  par  l'appât  de  la. finance  que  procuraient 
de  nouveaux  ofilces ,  le  gouvernement  établît  dans  cha- 
que élection  un  contrôleur  des  aides  et  des  tailles  ;  pres- 
que aussitôt  aux  élus  existants  il  en  adjoignit  d'autres, 
en  tel  nombre  qu'il  s'ea  trouva  dans  tous  les  bourgs  el 
villages  à  peine  éloignés  de  six  lieues.  Des  règlements 
rappelèrent  aux  trésoriers  de  France  et  aux  généraux 
des  finances  l'obligation  où  ils  étaient  de  constater  leur 
présence  dans  les  arrondissements  par  des  procès-ver- 
baux qu'ils  devaient  adresser  au  conseil.  Enfin ,  une  loi 
soumit  à  des  peines  les  comptables  qui  retarderaient  la. 
présentation  de  leurs  comptes  au-delà  des  délais  fixés  ^ 
et  prononça  la  peine  de  mort  contre  tous  magistrats  ^ 

(i)  Préambules  et  articles  de  deux  (udoiiuancos  du  i''^  mars  iS^S. 
—  Ordon.de  mars  1641,  dy  janvier  i5.p.  —  Lt*  Guydon  ^cuc'ral  des 
ii  lia  ares. 
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adopté  dans  I$i  Tue  de  compenser  pour  le  trésor  la 
perte  rësaltant  de  l'aliénation  des  droits  de  foraine  de 
Lyon,  que  François  P'  avait  précédemment  engagés  à 
c^tte  Tille  9  et  dont  elle  jouissait  encore  à  la  fin  du  siè- 
cle dernier.  Une  autre  interprétation  serait  trop  favo* 
rable  à  une  administration  qui,  dans  ses  tarifs,  com- 
prit de  apuyeau,les  yins  de  France ,  que  Charles4e-Sage 
ayaitexceptés  des  droits  à  la  sortie  (i). 

On  ignore  si  ces  divers  changemenits  da  ns  la  quotité , 
la  régie  et  la  perception  des. droits  de  douane,  furent 
avantageux  au  commerce;  mais  ils  eurent  1^  résultats 
les  plus  profitables  pour  le  fisc  ^  puisque  les  produits , 
qui  u'étaient  affermés  précédemment  que  six  è  sept 
raille  livres ,  s'élevèrent  à  cent  mille  écus  :  le  but  prin- 
cipal était  atteint. 

La  ^lYetsiié  des  mesures  dont  le  sel  fut  Fobjet  sous 
ce  règne  prouve  que  toute  autre  considération  cédait  au 
besoin  toujours  croissant  de  lever  des  tributs  en'  propor- 
tion des  dépenses,  qu'augmentaient  saAS  cesse  les  frais 
d'une  guerre  opiniâtre  et  les  prodigalités  de  la  cour. 

.Une.  première  ordonnance,  applicable  aux  provin- 
ces où  la  consommation  du  sel.  était  réglée  par  impôt , 
avait  prescrit  les  mesures  propres,  a  atteindre  tous  les 
redevables  du  droit.  Elle  enjoignait  aux  grenetiers  et 
contrôleurs  de  tenir  registre ,  séparément  par  paroisse, 
des  habitants  qui  viendraient  prendre  du  sel;  df envoyer 
au  commencement  de  l'ann^,  tfussi  4atts  chaque  pa- 
roisse, le  mandement  de  la  qviantité  d^  sel  à  prendre  ; 
de  faire  établir  les  rôles  par  des  collecteurs  au  choix 


(i)  Le  Guydon  général  «les  finances,  l.  3,  p.  3 70.   —  Moreau  tU 
Beaumont,  t.  3,  p.  3Ô7,  370  et4oo* 
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1626.  —  Après  que  François  I**;  fut  sorti  de  h 
son  où  le  retenait  Charles-Quint  depuis  la  malhen 
journée  de  P^vie ,  il  dut  s'occuper  du  moyen  de  p 
rer  la  liberté  de  ses  fils ,  qu'il  remettait  à  Temp 
comme  gages  de  l'accomplissement  du  traité  qui 
été  le  prix  de  sa  liberté.  Par  ce  traité  9  le  roi  a^vait 
mis ,  entre  autres  choses ,  d'abandonner  le  duel 
Bourgogne,  le  comté  de  Charôlais,  et  des  seigneui 
terres  adjacentes.;  il  reponçait  à  toutes  prétentioi 
le  Milanais ,  le  comté  d'^st  et  le  royaume  de  Napl 
quittait  Charles-Quint  de  l'hommage  dû  à  la  covu 
dé  France  pour  la  Flandre  et  l'Artois  ;  il  se  dém 

1 

de  tous  droits  sur  les  châtelleries  de  Péronne^  1 
Montdidier ,  les<  comtés  de  Boulogne  et  de  Guigne 
Ponthieu,  les  places  fortes  situées  sur  les  deux  m 
la  Somme,  qui  par  là  retournaient  à  la  maison  dfi 
che.  Enfin ,  François  P''  promettait  de  payer  à  Ve 
reur  deux  millions  d'écus  d^or  pour  sa  rançon; 
quitter  au  roi  d'Angleterre  les  arrérages  ,  monti 
cinq  cent  mille  écus ,  d'iine  pension  que  lui  d 
Charles-Quint  ;  et ,  lorsque  ce  dernier  irait  prenc 
Couronne  impériale  en  Italie ,  le  roi  s'engageait 
fournir  des  Taisôeaux  et  deux  cent  mille  écus.  L'e 
reur  avait  fait  stipuler  de  plus  que  le  traité  serait  i 
par  les  états-généraux  du  royaume,  enregistré  au 
lement,  et  qufs,  dans  le  cas  où  le  roi  de  France  ne*] 
rait  en  faire  exécuter  les  conditions  ,  il  devait  âë| 
sa  parole  en  se  cpoistituant  de  nouveau  prisonai 
guerre  (j). 


(1]  Corps  universel  diplomatique,   parDumont,  t.  4»  p* 
suiv. 
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ordonna  que  l'acquittement  du  droit  de  gabeile  s'éflfeo* 
tuerait  par  l'acheteur  à  l'enlèvement  du  sel  des  maittis 
salants  •  entre,  les  mains  des  receveurs  établis  sur  les 
lieux.  L'acheteur,  muni  des  preuves  dupaiement,  pou- 
Tflût  transporter .  et  rendre  le  sel  pturtdut  où  bon  lui 
semblait*  Les  droits  furent  portés  à  quarante-cinq  H^ 
vres  tournoid  par  muid  pour  les  sels  destinés'  à  l'approv 
vjsionneinent.  des  «pays  sujets  à  la  gab^e.  Dans  cette 
fixation  était  comptise  uûe  crue  de  quinze  livres  éta- 
blie précédemiuient  pour  le  paiement  dès  gages  des 
courâ  souveraines  (i\  *      ,  • 

1642*..^-  La  nouvelle  forme  de  régie  et  de  perception 
entraînait  à  la  vérité  la  suppressiop  des  greniers  à  sel 
et  des  différents  officiers  qui  y  avaient  été  placés  9  mais 
elle  exigeait  sur  les  marais  une  multitude  d'agents  dont 
les  gages  enlevaient  une  forte  partie  deiB  produits.  D'un 
autre  côté,  par  suite  des  privilèges  et  des  immunités  que 
cejptaios  provinces  possédaient  en  vertu  de  rachats  ou 
de  traités  que  le  gouvernement  n'avait  pas  osé  d'abord 
enfreindre,  dans  la  Guyenne  ,  la  Bretagne ,  le  Poitou  , 
la.Saintonge  et  le  Roussillon,  les  sels  restaient  soumis 
à  des  droits  variés  ,  mais  beaucoup  plus  modérés  que 
ceugs:  des  pays  de  gabelle*  Cette  diversité  de  condition 
fut  considérée,  non  sans  raison^  conime  la  source, des 
fraudes  et  des.  abus  qui  se  commettaient.  Afin  donc 
d'établir  l'uniformité  du  droit ,  -et  autant  dans  la  vue 
d'obtenir  une  compensation  avantageuse  au  fisc ,  un 
nouveau  règlement  établit  sur  tout  le   sel  qui  serait 


(1)  Moreau  de  Beaumont ,  t.  3  ,  p.  70.  —  Comptes  de  MaUet ,  p. 
12  et  172.  —  Le  Guydon  général  des  finances ,  p.  5o& 
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<«  VOUS  n'appartenez  pas  à  vous,  maïs  à  vos  sujets.     // 
«  ne  vous  est  pas  libre  de  disposer  de  noire  bien.  S^ 
«  vous  ne  pouvez  autrement  ravoir  vos  enfants,  il  fàat 
«  faire  vigoureusement  la  guerre',   et  nous  sommes 
«  prêts  à  tous  les  sacrifices  qui  seront  juges  nécessai- 
«  jces.  »  Le  clergé  otfrit ,  à  titre  de  don  gratuit,  une  som- 
me de  treize  cent  mille  livres  ;  la  noblesse ,  ses  biens 
et  sa  vie.  En  faisant  les  mêmes  offres  que  la  noblesse, 
les  députés,  des  parlements  demandèrent  d'être  taxés 
sans  distinction  comme  lé  reste  des  citoyens  ;  et  les 
magistrats  de  Paris  annoncèrent  que  les  bourgeois  delà 
capitale  voulaient  contribuer  à  la  rançon  des  fils^  de 
France  dans  une  proportion  plus  forte  que  les  autres 
villes  du  royaume  (i). 

1529.  —  Les  propositions  faites  à  l'empereur  ne  fo- 
rent acceptées  qu'après  de  nouvelles  hostilités,  )[]uiame- 
nèrentla  destruction  d'une  âtmée  française  dans  le 
royaume  de  Naples.  Mais,  avec  les  deux  millions  d'ëcus    . 
d*or,  Charles-Quint  exigea  alors  trente  mille  écus  par   - 
mois  pour  faire  la  guerre  aux  Vénitiens ,  qui  av)aient    - 
pris  part  à  la  ligue  formée  contre  lui.  On  eut  beaucoup 
de  peine  à  réunir  douze  cent  quarante  mille  écus  qu'il 
fallut  payer  comptant  sur  le  prix  delà  rançon  des  jeunes 
princes,  et  que  trente-deux  mulets  portèrent  jusqu'à 
Fontarabie.  Le  complément  des  deux  millions  fut  con- 
verti en  une  rente  au  taux  de  cinq  pour  cent,  hypothé^  ' 
quée  sur  les  *  doinaines  du  duc  de  Vendôme  dans  les 

(i)  Corps  universel  diplomatique,  t.  4>  P-  ^9^  <■'*  suiv.  —  Mi'zerai. 
—  Atiqtietiî. 
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S'ays-Bas.  La,  contribution  de  la  noblesse ,  dans  laré- 
jUMurtition ,  avait  été  réglée  atr  dixième  du  revenu  de  ses 

(i). 


i533.  -T  La  paix,  dont  le  royaume  épuisé  éprouvait 
empressant  besoin,  après  taïit  de  sacrifices,  ne  pou- 
vait être  de  longue  durée  entre  des  princes  rivaux ,  à 
qui  des  prétentions  réciproques  sur  le  Milanais  offraient 
de  nouveaux  motifs  de  discorde.  Au  renouvellement 
de  la  guerre,'  François  1°',  voulant  déployer  une  force  im- 
posante, ordonna  la  formation  d'un  corps  de  cinquante 
mille  hommes  organisés  en  légions.  A  cet  effet,  il  créa 
4  différentes  fois  pour  soixante  mille  livres  de  rentes 
aa  dçnier  douze  sur  l'hôtél-de-ville  de  Paris ,  genre  dé 
conB^tutioa  inconnue  Jusque  alors.  Par  ftméme  rao- 
4if  il  augn^enta  la  taille  d^uti  impôt  additionnel  de  me- 
ns|tare  j  auquel  on  donna  le  nom  de  grcmde  crue. 


1^34*  -^  On  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  fait  d'augmen* 

%^tioa ,  sous  ce  règne ,  à  la  quotité  des  droits  d'aides  ^ 

^2iaîs,  .afin  d'atteindre  les  produits  que  la  fraude  enle- 

"^aitatt  trésor,  un  règlement  autorisa  les  visites  des  corn- 

'^niadans  les  caves  *,  il.ordonna  qu^il  serait  fait  inventaire 

-*^es  vins,  et  qu'ils  ne  pourraient  être  transportés  sans 

xm  congé.  La  création  du  droit  de  jauge  et  de  courtage 

^es-vins  remonte  à  la  même  époque.  < 

Peu  de  rois  ont  rendu  autant  d'ordonnances  concer- 
nant  le  domaine.  S'appuyant  sur  le  principe  de  l'invio- 
labilité de  cette  ancienne  dotation  du  trône ,  et  sur  le 


(i)  Le  Secret  des  finances,  première  partie,  p.  379.— Mc-zerni.  — 

Anquetil. 

I.  *5 
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serment  t\ne  lui  et  ses  prëâëcessenrs  avaient  fait  à  letâr/ 
sacre ,  François  I^'^  rëvoqua  tous  les  dons  et  aliëRations 
antérieurs  même  à  cent  ans ,  et  en  ordonna  la  réutiibn, 
&  la  réserve  seulement  des  terres  vendues  pour  le  be- 
soin de  la  guerre.  Il  fit  rechercher  les  entreprises  el  les 
usurpations  9  accordant  aux  révélateurs  la  jouissance 
d'une  partie  des  biens  usurpés  et  une  part  dans  les 
amendes  prononcées  contre  les  coupables.  Mais  le  but 
de  tant  de  soins  est  marqué  par  les  nombreuse  ëdits , 
déclarations  et  lettres  patentes  qui,  chaque   annécTy 
portaient  concession  de  rentes  ou  aliénation  de   biens 
du  domaine,  dans  presque  toutes  les  provinces  du 
royaume.  Les  règnes  suivants  présentent  les  mêmes 
inconséquences  ^ns  Tadmintstration  des  biens  de  la 
couronne.  Ce^qu'un  roi  avait  cédé ,  aliéné  on  donné  9 
même  à  titre  de  récompense  pour  des  services  rendus 
à  rétat,  son  successeur  en  ordonnait  à  la  vérité  la  re- 
cherche et  la  réunion  ;  mais  le  domaine  j  perdait  ton- 
jours  ,  parce  que  la  prote^^tion  ou  la  fiiveur  di^enaaient 
de  la  restitution.  Telle  est,  i  de  rares  exceptions  près  9 
rhistoîre  du  domaine  royal  sous  l'ancienne  monarchie; 
et  telle  fut  Tune  des  causes  de  son  anéantiasement 
presque  total,  malgré  les  ressources  qu'il  trouva  à  diSE» 
rentes  époques  dans  les  confiscations. 

1539.  —  ^  formalité  de  Fnummaiùm,  qui  fol  Mn* 
fondue  dans  la  suite  avec  cdle  du  eontrêlé  dkt  méMê^  et 
que  nous  connaissons  aujourd'hui  sens  le  nom  d'astrv-' 
fêstr9muni,  dut  son  établissement  à  Franco»  I*'.  Ov 
n*y  assujettit  alors  que  les  donations  de  toutes  natures, 
«excepté  celles  &  cause  de  mort  ;  mais,  sons  le  règne  de 
Uenri  II,  elle  fut  étendue  généralement  à  tontes  les 
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dispositions  fiiled  par  actes  entre  vifs  ou  de  dernière 
voloaté;  et  peu  après,  Henri  III  y  soumit  les  actes  des 
notaires  et  ceux  des  greffiers.  L'insinuation,  bien  qu'el- 
le ait  ëtë  productive  dès  son  origine  pour  le  domaine 
royale^  ne  doit  cependant  pas  être  confoildue  avec  les 
autres  innovations  fiscales  des  règnes  de  François  P^  et 
de  son  fils.  Sous  Constantin,  les  <  Romains  avaient 
adopte  cette  formalité  comme  un  moyen  de  publicité  et 
^^authenticité  nécessaires  à  certains  actes  en  usage  dans 
la  soeiété,  pour  prévenir  les  fraudes  que  des  débiteurs 
pKatiquai^t  en  disposant  de  leurs  bienà  au  préjudice 
de  lôurs  créanciers  l^itimes,  ou  d'autres  personnes  in- 
téressées. Son  adoption  en  France  eut  lieu  évidemment 
dans  les  mêmes  vues^  puisque  l'^registrement  desac- 
teè  soumis  à  l'insinuation  fut  substitué  aux  publica- 
tions qui  s'en  faisaient  précédemment  en  justice ,  mais 
qui ,  ne  laissant  pas  de  traces  durables ,  exposaient  les 
créanciers  ou  acquéreurs  à  la  mauvaise  foi  des  débiteurs 
ou  vendeurs.  Il  faut  donc  considérer  l'introduction  de 
l'enregistrement  des  actes  comme  un  service  rendu  à  la 
société,  et  voir  dans. l'établissement  des  droits  attachés 
à  cette  formalité  utile  le  fUcheux  effet  de  la  pénurie  ha- 
bituelle du  trésor,  dont  le  vide  ne  fut  jamais  rempli 
qu'aux  dépens  des  peuples. 

L'^jkption  d'une  taxe  légale  et  uniforme,  établie  au 
pronRtô  l'état,  à  la  mutation  des  propriétés ,  semblait 
devoir  conduire  à  l'abolition  ou  du  moins  à  une  modi- 
fication des  droits  que  la  couronne  et  Ijîs  seigneurs  per- 
cevaient en  vertu  des  coutumes  féodales,  et  sous  di- 
verses dénominatioDS ,  sur  les  biens  qui  passaient  à  de  ' 
nouveaux  propriétaires.  De  ces  droits,  les  plus  onéreux 
étaient  ceux  de  quint,  et  de  requint,  qui  portaient  sur 

^5. 
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les  fiefs ,  et  ceux  de  lods  eê  ventes  y  que  devaient  les  bieotf 
en  roture  :  les  premiers  étaient  dut^inquièine  et  dû-éiii- 
quième  du  cinquième  du  prix  de  la  vente  \  les  secoads^^ 
plus  Taries  dans  leur  fixation ,  ^'élevaient  du  treizième 
au  huitième  et  même  au  quart.  Une  réforme  à  cet 
égard  se  liiaiit  au  plan  que  la  royauté  suivait  depuis  plu- 
sieurs siècles  de  rassembler  dans  saqiain  les  tributa 
résultant  de  la  souveraineté^  que  la  féodalité,  avait 
usutpés.  A  la  faveur  de  ce,  système ,  le  pouvoir  uoique 
et  légitime  avait  augmenté  ses  ressources  et  ses  forces 
de  plusieurs  droits  généraux  que  juaque  là.  les  peuples 
supportaient  sans  utilité  pour  Tétat.  C'est  ainsi  gue 
Charles  VII  avait  interdit  aux  seigneurs  Timposition 
de  la  taille  au  moment  ou  il  la  rendait  perpétuelle^  et 
que,  plus  récemment ,  Louis  XI  avait  prétendu  en  dé- 
fendre la  levée  au  duc  de'  Bretagne ,  dont  la  province 
relevait ,  à  la  vérité  y  de  la  couronne ,  mais  n'y  étuit 
point  encore  réunie.  François  I^'  et  son  fils,  moins  oo-r 
cupés  de  l'avenir  que  de  pourvoir  aux  besoins  du  mo* 
ment ,  n'élevèrent  pas  la  prérogative  royale  jusqu^&sopt 
primer,  pour  les  recueillir  enles  modérant,  les  droitsoné- 
reux  de  mutation  perçus  par  les  possesseurs  de  fiefs^ 
et  qui,  de  même  que  la  taille^  ne  reposaient  que  aôr 
des  usages  introduits  par  l'autorité  arbitraire  des  feu- 
dataires.  Ces  deux  princes,  au  contraire,  firen^^  rè* 
glements  sévères  pour  aésurer  le  rec^ouvremem  dc9 
droits  de  quint  et  de  lods  et  ventes ,  que  les  vendeurs 
s'efforçaient  de  soustraire  en  cachant  les  mutations  de 
propriété.  Cependant ,  à  l'égard  d'un  iroit  moins  pro- 
ductif sur  les  mines,  que  les.  seigneurs  ecclésiastique» 
et  séculiers  continuaient  de  s'attribuer  dans  l'étendue 
de  leur  juridiction ,  François  I"  se  montra  jaloux  de 
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réprimer  des  entreprises  cootrdilres  «ux  prëémmences 
de  lacoaroone;  par  deux  ëdits  successifs  il  cocifirma 
une  déclaration  de  CbarJes  YI ,  renouvelée  par  Char- . 
lés  fVIir,  -et  portant  qu'au  rei  seul  appartenait  la> 
dixième  partie  des  métaux  tirés  des  mines. 

,  *  i54;î; — L'attention  du  gotivern^meùt  de  François  I*'' 
se  porta  également  sur  les  douanes.'  Les  mesures  dont 
elles  furenjt  Tobjet^  bien  que  prises  évidemment  dans, 
l'intérêt  du  fisc,  portent,  à  certains  égards,  l'empreinte 
du  progrès  des  lumières,  qui ,  en  se  j^r^ageant  dans, 
le-seinème  siècle ,  répandaient  leur  inOuence  jusque 
sur  la  régie  et  la  perception  des  impôts.  , 

Les  droits  à  la  sortie  connus  sous  les  noms  à^imposi- 
iien  foredne^  de  rêveei  de  haut  passage ,  qui  existaient* 
sin^  M  objets  de  commerce  destinés  tant  à  l'étranger. 
qu[âux  provinces  de  France  exemptes  d'aides ,  s'établis- 
saient d'après  l'évaluation  donnée  aux  marchandises  ou 
denrées  ,  et  le  paiement  devait  s'en  effectuer  dans  les 
lieux  de  départ.  Ce  mode,  qui  assujettissait  à  des  for-, 
malités  gênantes  et  à  des  avand^a,  livrait  en. outré  les 
marchands  à  l'arbitraire  de  ftrâniers  cupides ,'  et  don- 
n^it  lieu  à  des  difficqltés  et  à  dès  vexations  qiie  le  com- 
merce évitait  souvent ,  ainsi  que  le  paiement  des  droits , 
en  pretiant  des  routes  Soignées  des  bureaux  de  péages. 

On  décida  que  les  marchandises  et  tous  les  aiitreB 
objets  sujets  aux  droits  seraient  estimés  conttadictoi- 
rement  par  une  commission  composée  de  marchands 
et  d'officiers  royaux;  en  suite  dé  cette  appréciation  ,  les 
droits  à  payer  pour  chaque  objet  furent  fixés  dans  un 
tarif  général,  et  la  perception,  confiée  jusque  alors  a 
(les  fermiers,  dut  se  faire  par  des  officiers  royaux.  Il 
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fut  prescrit  en  même  temps  à  ces  comptables  de  teoir 
joaraal  de  leurs  recfsttes,  de  délivrer  quittances  ^e» 
sommes  payées ,  et  de  remettre  les  congés  et  les  autres 
expéditions  néctôjsaires,  moyennant  une  xétributioD^ . 
qui  fut  fixée  à  douze  deniers  tournois  (i)« 

Les  droits  à  l'importation  n'étaient  encore  connus  6n 
France  que  sûr  les  draps  de  soie  venant  d'Italien  pour 
la  première  fois ,  on  en  fit  l'application  à  d'autres  mar- 
chandises tirées  de  l'étranger.  Les  ^ioeries  ^  les  dro- 
gueries furent  taxées  .par  un  tarif  à  quatre  pour  c^t; 
et  l'entrée,  qi^ëb  avait  été  permise  par  tous  les  ports  et 
havrerdu  royaume,  fut  restreinte  à  quelques  uns  qu'on 
désigna,  afin  d'assurer  la  perception. 

Les  draps,  les  autres  étoffes  et  tissus  d'or,  d'urgent 
et  de  soie,  venant  dltalie  ou  d'Espagne,  durent  être  con- 
duits à  la  douane  de  Lyon,  pour  y  payer  les  droits,* 
après  vérification.  On  taxa  les  ouvrages  des  mann&c- 
tures  de  Gênés,  indépendamment  du  droit  ordinaire , 
à  deux  écus  par  pièce  de  velours ,  et  pour  les  autres 
étoffes  en  proportion.  En  adoptant  cette  dernière  dis- 
position ,  dans  laquelle  il  est  permis  de  voir  aussi  bieir 
l'expression  du  inécontentement  qu'inspirait  la  coor- 
duite  des  Génois  révoltés  que  l'intention  de  favoriser 
la  fabrication  française,  on  taxait  la  matière  première 
des  tissus ,  telle  que  les  soies  teintes  et  cuites  Teftant 
de  l'étranger.  Cette  taxé  pouvait  être  un  encourage- 
ment otSert  à  la  préparation  de  la  soie,  dans  un  temps 
où.  la  plantation  du  mûrier,  introduite  en  France  par 
Loub  XI ,  languissait  dans  les  environs  de  Tours  ;  mais 
plus  probablement  le  droit  sur  les  soies  importées  fut 

(i)  Ordou.  de  Fontanon ,  t.  2 1  p.  4^2  à  46^ 
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adopté  dans  l$i  vue  de  compenser  pour  le  trësor  la 
perte  rësaltant  de  raliënation  des  droits  de  foraine  de 
Lyon,  que  François  P''  avait  précëdemment  engagés  à 
cette  YÎlle ,  et  dont  elle  jouissait  encore  à  la  fin  du  siè- 
cle dernier.  Une  autre  interprétation  serait  trop  favo- 
rable à  une  administration  qui ,  dans  ses  tarifs ,  com- 
prit de  a,ou veau  les  vins  de  France ,  que  Charles-ie-Sage 
a^ait exceptés  des  droits  à  la  sortie  (i). 
..  On  ignore  si  ces  divers  changements  da  ns  la  quotité , 
la  régie  et  la  perception  des  .droits -de  douane,  furent 
avantageux  au  commerce;  mais  ils  eurent  les  résultais 
les  plus  profitables  pour  le  fisc  j  puisque  les  produits , 
qui  n'étaient  afiermés  précédemment  que  six  à  sept 
mille  livres ,  s'élevèrent  à  cent  mille  écus  :  le  but  prin- 
cipal était  atteint. 

La  diversité  des  mesures  dont  le  sel  fut  l'objet  sous 
ce  règne  prouve  que  toiite  autre  considération  cédait  au 
besoin  toujours  croissant  delever  des  tributs  en'  propor- 
tion des  dépenses,  qu'augmentaient  sai^s  cesse  les  frais 
d'une  guerre  opiniâtre  et  les  prodigalités  de  la  cour. 

.Une  première  ordonnance ,  applicable  aux  provin- 
ces où  la  consommation  du  sel  était  réglée  par  impôt  « 
avait  prescrit  les  mesures  propres,  a  atteindre  tous  les 
redevables  du  droit.  Elle  enjoignait  aux  grenetiers  et 
contrôleurs  détenir  registre,  séparément  par  paroisse, 
des  habitants  qui  viendraient  prendre  du  sel;  d'en  voyer 
au  commencement  de  l'année,  aussi  dans  chaque  pa- 
roisse, le  mandement  de  la  quantité  de  sel  &  prendre  ; 
de  faire  établir  les  rôles  par  des  collecteurs  au  choix 


(i)  Le  Guy  don  général  (les  finances,  t.  3,  p.  3  70.   —  Moreau  Ue 
Beaumonty  t.  3,  p.  357»  370  et  400. 
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des  babitauts,  et  rétribues  comme  ceux  des  tailles,  eC 
de  rapprocher  ces  rôles  de  ceux  des  taillables.  Si ,  pv 
ce  rapprocJiement ,  les  préposés  à  la  gabelle  décoa- 
vraient  qu'un  habitant,  de  quelque  état,  qualité.ou  cou- 
dit  ion  qu'il  fût ,  n'eût  pas  pris  de  sel ,  ou  qu'il  n'en  -eftk 
pas  lové  la  quantité  afiTectée  i  sa  consommation ,  ca 
raison  de  ses  facultés  et  du  nombre  de  personnes  compo- 
sant son  ménage,  ils  devaient  le  condamner  «  à  la  tcb- 
<\  titution  du  droit  de  gabelle  et  à  telle  amende  et  antre 
H  peine  qu*ils  aviseroient  bon  être.  » 

Ou  assujettit  ensuite  les  marchands  à  fournir  cantioD 
pour  les  sels  qu*ils.  enlevaient  des  salines  ,  et  à  justifier 
de  la  remise  des  quantités  dans  les  greniers  royaux,  sons 
peine  d^acquitter  les  taxes  sur  ce  qui  manquait.  *  An 
n;omeut  de  la  vente ,  le  droit  était  perçu  par  les  ofll» 
cieirs  du  i;renter  sur  raequéreur  ^  et  celni-ci  payait  le 
prix  de  U  denrée  au  vendeur.  Cette  législation,  anqet- 
tl^cHiute  et  ri^ureuse  pour  le  eonsommatrary  qadfe 
mettiit  eu  relativ^n  avec  les  oificiers  da  fiâc  y  liimiil 
du  uiOiui$  le  eouunerce  du  sel  libre  pour  ks  nxairhaBdsy 
$K>a^  U  tocmdUté  de  ce  que  noo»  oommons  acqnil-à- 
c&utioo«  £Ue  devail  odcir  des  garantie»  Mdbsanies  cqk* 
tre  ks^  entreprise»  âatidnleuses.  ]lai5«  dans  rintmtiaa 
<yi  ihkttle  de  subeticner  le  mooopole  pèserai  à  cet 
die  cW$ef^  on  aUè^pn  nascriBânnee  de»  noaveaHX 
atenU  ^  yotar  dnèler  la  fendeec  W»  m>iIversatioaa 
4.  ai:;»i»4a  iêcrùmesdt'die   la  n^abelle*  et  à  la 
A  cîUTje  et  t»ufe  At  ynuyk'^  >  pai»  le  roi  6t  lettre 
\ix  WkiijEi  vie  e«Mtfitti»smre»  enlevé»  a  !*«<  etfét  tamX  le 
-ufî  *.\i*^*>yî:  >ttjt:   w  rwArii»  «laac*  iu  Lai:^pieo:c  .  de 
.a  Oy^vc^vs*  V,*!.  de  ia  i5i»icaî^vt?  .   *x .  -îaûiuiiit  le  peuple  de 
:\*^x*ti.  tvv^ruretit  vi'u.;e  viiîtii:mticu  àan»  es  ;A.Ilea  ,  il 
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ordonna  que  l'acquittement  du  droit  de  gabelle  s'efiec- 
tueiraitparl'achetçur  à  l'enlèyement  du  sel  des  marais 
salants  y  entre^les  mains  des  receveurs  établis  sur  les. 
lieux»  L'acheteur,  muni  des  preuves  du  paiement,  pou- 
vait transporter  *  et  rendre  le  sel  partout  où  -  bon  lui 
semUait.  Les  droits  furent  portés  à.  quarante-cinq  li^ 
vres  tournois  par  muid  pour  les  sels  destinés  à  l'approv 
vjsionnement.  des  ^jpays  sujets  à  la  gab^le.  Dans  cette 
fixation  était  comptise  uAe  crue  de  quinze,  livres  éta- 
blie précédemment  pour  le  paiement  dès  gages  des 
cow6  souveraines  (i).  *      .       ■ 

i542'*. —  La  nouvelle  forme  de  régie  et  de-perception 
entraînait  à  la  vérité  la  suppression  des  greniers  à  sel 
et  des  différents  officiers  qui  j  avaient  été  placés ,  mais 
elle  exigeait  sur  les  marais  une  multitude  d'agents  dont 
les  gages  enlevaient  une  forte  partie  des  produits.  D'un 
autre  côté,  par  suite  des  privilèges  et  des  immunités  que 
cejptaiDs  provinces  possédaient  en  vertu  de  rachats  ou 
de  traités  que  le  gouvernement  n'avait  pas  osé  d'abord 
enfreindre,  dans  la  Guyenne  ,  la  Bretagne ,  le  Poitou  , 
la  Saintonge  et  le  Roussillon,  Içs  sels  restaient  soumis 
à:  des  droits  variés  ,  mais  beaucoup  plus  modérés  que 
ceu;{L  des  pays  de  gabelle.  Cette  diversité  de  condition 
fut  considérée,  non  sans  raison^  comme  la  source  des 
fraudes  et  des-  abus  qui  se  commettaient.  Afin  donc 
d'établir  l'uniformité  du  droit ,  -et  autant  dans  la  vue 
d'obtenir  une  compensation  avantageuse  au  fisc ,  un 
nouveau  règlement  établit  sur  tout  le   sel  qui  serait 


(i)  Moreau  de  Beaumont ,  t.  3  ,  p.  70.  —  Comptes  de  Mallet ,  p. 
12  et  172.  —  Le  Guydon  général  des  finances ,  p.  5o8. 


234  HISTOIRE  FINANCIÈRE 

^ 

livré  à. titre  de  vente,  troque  ou  échange,  dans  tous  le^ 
marais  du  royaume,  à  quelcpie  personne  que  cefiit,.8ii'' 
Jets  ou  autres ,  sans  exception  ^  un  droit  unifortee  de 
vingt- quatre  livres  tournois  par  muid,  payable  i  J'en- 
lèvement  par  le  vendeur.  Cette  mesure ,  qui  dëtruhaH 
des  privilèges  achetés  ou  gayntis  par  des  traités  ,^  por- 
tait de  plus  une  atteinte  funeste  à  la  pèche  nationale  et 
à  l'exportation  des  sels ,  en  confondant  ces  deux  bràir- 
ches  de  commerce  avec  les  consoiàmations  du  royau- 
me. Le  règlement  excita  des  plaintes  d'abord ,  pois  des 
troubles.  Les  habitants  de  l'Âunis ,  du  Poitou ,  de  h 
Saintonge,  refusèrent  de  se  soumettre  au  droit  et  se  ré- 
voltèrent contre  les  percepteurs  ;  La  Rochelle ,  Ber- 
deaux ,  et  la  plupart  des  villes  qui  bordent  la  Garcmne 
et  la  Dordogne ,  suivirent  cet  exemple.  La  présence  da 
roi ,  -  arrivant  du  Roussiilon  à  la  tête-  de  sop  -ahiiéc 
(i545),  étoufiâ  la  révolte ,  qui  se  propageait  d'une  ma- 
nière alarmante  ',  mais  il  fut  obligé  de  modifier  lès  me- 
sures qu'il  avait  adoptées.  Il  aflranchit  du  droit  les  9^t 
destinés  à  l'exportation  et  aux  salaisons  de  la  pédie; 
la  taxe  pour  ces  deux  destinations  se  réduisit  i  ylagl 
sous  par  muid,  payables  à  l'enlèvement  du  marais  pu 
le  propriétaire.  Le  droit  de  gabelle  fut.  porté  de  nou- 
veau à  quarante-cinq  livres  ;  les  greniers  se  rétabli- 
rent; et  l'on  en  plaça  même  en  Guyenne  et  dans  lei 
autres  provinces  où  il  n'en  existait  pas  précédem- 
ment (i). 

Les  provinces  de  Languedoc ,  de  Provenfte  et  d« 
Dauphiné ,  ne  sont  pas  comprises  dans  l'ordonnance 


(i)  Recueil  de  Fontanon^  t.  2,  p.  ioSq.  —  Mézerai.  —  Boulainvil* 
liers,— -AnqaetU. 
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q%]à  règle  ces  dispositions  :  elles  conservèrent ,  à  Pë- 
{çard  des, gabelles,  unriSgime  modéré.  Il  est  à  présumer 
cjue  cette  distinction  fut  le  résultat  de  quelque  arran- 
gcmeut  9  !^ont  l'argent  eomplant  fut  l'intermédiaire , 
oomme  on  le  yerra  ^  sous  le  règne  suivant ,  pour  d'au- 
txef^  parties  du  royaume. 

La' Bretagne  continua  de  jouir,  pour  les  sels  destinés 
À  h  conaonunation  de  ses  habitants ,  du  privilège 
â'exemptîon.  que  lui  garantissaient  les  traités  qui  a- 
'vaient  précédé  ou  suivi  sa  réunion  définitive  à  la  couf 
rotine. 

Leâtott  en  faveur  du  fisc  n'était  pas  le  seul  qui  exi- 
stât sur  le  sel.  Au  nombre  des  coututnes  imaginées  par 
^  fiscalité  féodale  était  celle  que  les  possesseurs  de 
doQiàines  situés  sur  les  bords  de  fleuves  ou  de  rivières 
s  v-aiéof  établie ,  de.  prélever  un  droit  en  nature  sur  les 
^e|a  qui  se  transportaient  dans  l'intérieur  du  royaume. 
^^^  p^ges  onéreux  occasionaient  encore  d'autres  dom- 
'^^^^«ges  par  ^8  séjours  et  les  difficultés  auxquels  dçnnait 
^^a  la  perception  :  il  eût  été  juste- de  supprimer  ces 
es  particulières,  non  moins  nuisibles  au  commerce 
préjudiciables  à  l'amélioration  des  droits  perçus  au 
de  la  couronne,  et  dont  l'établissement  aurait  dû 
ire  disparai tife  les  autres.  Le  roi  n'entreprit  point 
amélioration  ;  toutefois,  dans  la  vue  de  satisfaire 
ux  plaintes  des  marchands ,  il  essaya  dé  niodifîer  les 
^^cpnvéniênts  de  la  perception,  en  substituant  un  péage 
^^  argent  à  la  perception  du  sel  ea  nature^  mais  les 
évaluations  ne  furent  que  partielles  et  fixées  d'une  ma- 
nière provisoire  :  en  sorte  que  la  mesure,  quoique  con- 
firmée et  généralisée  sous  les  règnes  suivants ,  même 
par  Louis  XIY ,  ne  fut  cependant  pas  exécutée  compté- 
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temént  ;  et ,  sor  quelques  points  du  royaume  ,•  le  droi^ 
en  essence^  de  sel  se  percevait  encore  à  la  fin  du  XVIII^ 
siècle. 

i543.  —  Le  salpêtre  était  devenu  un  objet  d'appro- 
visionnement   indispensable    aux  gouvernements  Ae^ 
l'Europe  depuis  que  Tusage  de  la  poudce  à  canon  avait^ 
été  adopte  gënëraleinent*  Dëjà^  du  temps  de  François  P'^. 
des  particuliers  se  livraient  à  la  formation  de  cette 
tière  première ,  dont  la  consommation  augmenta  con- 
sidérablement  à  cette  époque,  en  raison  des   guern 
continuelles  et  de  l'emploi  récent  de  la  mine  commet 
isfioyen  d'attaque  des  places  fortes.  L'idée  de  dévelop^ — 
per  ce  genre  d'industrie  j  en  le  favorisant ,  ne  se  présen^ — 
ta  pas;  et  le  monopole  de  la  fabrication  fut  ai 
comme  le  seul  moyen  de  se  procurer  les  quantités  de 
salpêtre  nécessaires.UuTèglement  défendit,  «  souspeini 
«  de  la  hàrt ,  »  à  tout  iharchand  d'acheter  le  salpétn 
au-dessus  du  prix  fixé  par  le  gouvernement.  Une 
pèce  de  régie ,  composée  de  trois  trésoriers  eu  charge     - 
et  de  trois  cents  ouvriers  commlssionnés,  tous  exempt  ^ 
d'irppôts,  eut  le  privilège  de  rechercher  les   matiè— 
res  salpêtrées ,  dans  les  maisons,  caves ,  celliers,  ca- 
vernes et  rochers  des  particuliers.  Ceux-ci  étaient  en 
outre  tenus  de  se  procurer  et  de  fournir  les  cuves, 
cuviers ,  chaudières  et  autres  Ustensiles  nécessaires  à 
la  fabrication ,  ainsi  que  les  chevaux  et  harnais  pro- 
pres aux  transports.   Les  salpétriers  devaient  payer 
le  tout  «  raisonnablement ,  hormis  les  terres ,  fumiers 
«  et  autres  matières  salpétrées,  qu'il  leur  étoit  permis  de 
«  prendre  et  enlever  franchement  et  quittement.  »  Un 
retrouvera  à  la  hu  du  dix -huitième  siècle  ce  même 
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Tégiine ,  arec  tous  les  abus  et  les  vexations  qull  derait 
engendrer  (i). 

'Malgré  les  divers  expédients  qu'il  a  lallu  décrire ,  les 
opérations  militaires  languirent  plusieurs  fois  par  le 
ttanque  de  fonds.  Car  le  luxe  du  monarque ,  de  sa 
maîtresse ,  de  ses  favoris ,  dissipait  en  fâtes  non  ïnoins 
coûteases  que  l'entretien  des  armées  une  partie  des 
lesçources  que  la  fiscalité  enlevait  à  la  population. 
Fiaoçois  P'  avait  puisé  sans  niénàgement  à  toutes  -les. 
Kumrces  financières  que  ses  devanciers  avaient  connues, 
et  il  en  avait  ouvert  de  nouvelles  dans  les  emprunts 
en  rentes  perpétuelles  à  gros  intérêts^  dans  la  vénalité, 
et  la  multiplicité  des  offices,  dans  la  création  de  gag^s 
et  d'attributions  pécuniaires  qui  accumulèrent,  les  im- 
pôts sans  utilité  pour  Tétat,  et  dont  la  perception,  aban- 
donnée  par  la  suite  aux  intéressés ,  livra  le  peuple  à  des 
Concassions  incalculables.  A  la  création  de  nouveaux 
Ulapôts,  à  l'élévation  démesurée  de  ceux  qui  existaient 
^Tant  ce  règne ,  s'étaient  réunies  les  décimes  sur  le.  clergé 
obtenues  par  suite  d'un  concordat  avec  Léon  X,  et  des 
levées  abondantes  de  décimes  pour  une  croisade  que  le 
t^pe  avait  publiée  contre  le  sultan  Sélim,  et  qui  n'eut 
^as  lieu.  A  la  suite  de  tant  de  sacrifices,  la  France  épui- 
sée vit  ses  provinces  dévastées,  sa  capitale  menacée 
(Nur  deux  armées  étrangères,  que  commandaient  l'empe* 
^reur  et  le  roi  d'Angleterre  ;  et,  après  vingt-buit  années 
^  guerres",  François  I^',  pour  obtenir  l'éloignemeut 
de  Cbarles-Quint  (i544)j  déclara  une  seconde  fois  qu'il 
abandonnait  toute  prétention  au  royaume  de  Naples  et 
au  Milanais.  Deux  années  plus  tard  (i 646) ,  il  acheta  la 

(1)  OrdoK^du  i3  février  i543. 
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paix  àe  Henri  Y III  an  prix  de  huit  cent  mille  ëctM  (foi 
payables  en  huit  aonëes,  en  laissant  aux  Anglais  la  wUk 
à»  Boulogne,  qui  devait  être  rendue  après  le  dernier  té( 
me  de  paiement.  Le  monarque  anglais  devait  recevoii 
de  plus  une  pension  viagèire  de  oeiil;  mille  écm  ;  nm  « 
mort  délivra  la  France  de  cette  dette  (ï). 

1547.  —  François  I**  lui-même  ne  survécut  qa< 
quelques  mois  à  ce  dernier  traité.  Il  est  donc  peu  vrai- 
semblable  qu'il  ait  laissé  quatre  cent  mille  écus  dToi 
dans  ses  cofires;  ou  bien  cette  somme  n'était  ^  snivan 
toutes  les  apparences ,  que  le  reste  d'un  emprunt  d 
six  millions  huit  cent  mille  livres  qui ,  dans  la  mém< 
année ,  avait  été  négocié  en  foire  de  Lyon  (2). 

On  évalue  la  dette  perpétuelle  que  François  I**  lègw 
aux  régnes  futurs  à  soixante-quinze  mille  livres  j  mon 
tant  des  constitutions  que  le  premier  de  nos  rois  établi 
sur  l'hôtèl-de- ville  de  Paris.  Ce^  rentes  étaient  indë- 
pendantes  de  celles  qui  résultaient  d'emprunts  et  d 
gages  afièctés  sur  ^ea  branches  de  revenus,  et  que  lÀic 
ceveurs  ou  fermiers  acquittaient  en  déduction  des  ver* 
sements  à  faire  à  l'épai|[ne.  Rien  de  précis  n'a  pu  étn 
recueilli  en  ce  qui  concerne  et  ce  genre  de  dette ,  et  h 
montant  brut  des  divers  impôts  existants  sous  ce  règne. 
On  sait  seulement  que  les  tailles  furent  portées  i  pris 
de  seize  millions  ,  ^omme  de  huit  fois  supérieure  à  la 
fixation  qu'elles  avaient  reçue,  moins  d'un  siècle  aupa- 


(1)  OEavres  de  Pasquier,  t.  2^  p.  607  et  608,  A.  —  Corps  oni- 
versei  diplomatique  de  Dumont.  —  Mézerai.  —  Anquetil. 

(1)  Recherches  et  coDsidérations  sur  les  finances ,  par  Forbonnaîs , 
t.  1  y  p*  a5.  ^ 
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ntvint ,  par  Charles  VU  :  progression  alarmante,  puis- 
qfféite  était  hors  de  toute  {>roportion  avec  l'augmenta- 
iiûQ  de  territoire  et  rafl^iblissement  de  valeur  que  les 
moBBaies  avaient  éprouvé  dans  leur  échange,  par  l'effet 
de  l%.déconvçrte  deFÂmérique ,  qui  datait  à  peiné  d'un 
demi-siècle.  Cette  masse  d'impôts,  qi|i  pesait  unique- 
ment sur  l'agriculture,  fut  une  des  calamités  de  ce  règne. 
<  Mais  qui  pis  fut  encore,-  François  P'  laissa  enin- 
^  stcuction  et  en  pratique  à  ses  successeurs  de  ne  re-  . 
^  ffoëcir  .plus  le  consentement  des  peuples  pour  obte- 
^  nh:  des  secours  et  des  assistances  d'eux  ;  ains  de  les 
<(*'otdoniier  de  pleine  puissance  et  auctorité  rojrale,  sans 
«  alléguer  autre  cause  ni  raison  que  celle  Ae  tel  est  notre 
«  loftpfafftr.(i)  »  Cet  usage  toutefois  ne  s'introduisit 
pas  sans  quelque  opposition  delà  part  du  parlement.  Il 
la  manifesta  d'abord  dans  des  remontrances  respectueu- 
se^ auxquelles  le  monarque  répondait  par  des  lettres 
^jusetùn.  Le  parlement  cédait,  en  usant  de  cette  for- 
Uiule  :  «  Lu ,  publié  et  enregistré  du  très  exprès  com- 
^   mandement  du  roi.  )> 

Les  impots  qui  étaient  perçus  pour  le  compte  de 
l^état,  les  droits  en  argent  ou  en  nature ,  et  les  servi- 
^\]des  manuelles  que  TEglise  et  .les  possesseurs  de  fiefs  * 
exigeaient ,  ne  composaient  pas  encore  tous  les  tributs 
demandés  à  l'agriculture  :  d'autres  prestations  lui  fu- 
rent imposées  à  cette  époque  par  l'efièt  du  développe- 
^nent  que  prit  le  service  militaire. 

Au  milieu  du  XYI®  siècle ,  11  n'existait  pas  encore 
^'administration  chargée  de  se  procurer ,  au  moyen 
d'approvisionnements  faits  à  l'avance,  les  vivres  et 

(i]  Economies  rsyales  de  Sully,  étlit.  de  1725,  t.  8,  p.  4^5. 
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les  autres  fouraitures  nécessaires  à  la  nourriture  des 
troupes.  On  ne  connut  que  plus  tardl.es  mumtidnnmrêt^ 
nouvelle  espèce  de  traitants  qui,  peu  confiants* din£ 
le  gouvernement ,  ne  firent  de  livraison  qu'après  avoit 
touché  de  forts,  acomptes,  et  sous  la  garantie  de  "villes 
ou  de  provinces.  Du  temps  de  François  P',  lorsctu'an 
corps  d'armée  devait  ^e  mettre  en  marche,  le  conseil  du 
roi  expédiait  aux  magistrats  dans  les  provinces  l'onlri 
de  lever  de&  grains  et  du  vin  sur  les. villes  et  parqUsei 
circonvoisines  du  lieu  de  passage ,  et  de  faire  maauten 
tionnçr  et  transporter  ces  approvisionnements.  L'em- 
ploi de  cette  formule  :  «  Lesdites  munitions  seroa 
«  remboursées  quand  Tocccasion  se  présentera,  )i  sL 
gnifiait  que  les  propriétaires  couraient  le  risque  de  n. 
recevoir  le  prix  de  leurs  denrées  que  lorsque  le  tré 
sor  se  trouverait  dans  la  surabondance,  ce  qui  arri 
vait  rarement.  Lorsque,  par  exception , lés  fournita 
res  devaient  être  payées ,  après  que  la  chambre  d< 
comptes  en  avait  opéré  la  liquidation,  au  vu  des  reçu 
qui  lui  étaient  adressés  par  les  commis  aux  vîvr^ 
de  l'armée ,  des  députés  élus  par  les  villes  et.  parois 
ses  intéressées  venaient  solliciter  du  conseil  dura 
un  mandement  d'imposition  pour  la  somme  princi- 
pale, augmentée  des  dépensés  accessoires  et  des  firais 
de  voyage.  La  répartition  et  le  recouvrement  s'opé^ 
raient  comm^  pour  les  tailles. 

Les  mêmes  formes  s'observaient  pour  le  paiement 
des  chevaux  d'artillerie^t  de  l'équipement  des  compa- 
gnies de  pionniers  et  de  charpentiers.  Sous  ce  règne  en- 
core, dans  les  mouvements  de  troupes,  les  soldats,  lo- 
gés chez  les  particuliers,  y  vivaient  à  discrétion ,  et  en- 
levaient ou  détruisaient  à  leur  départ  la  linge  et  les  us- 
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teosiles  de  ménage  qui  leur  avaient  ëté  fournis.  L'inten- 
tion de  réprimer  ce  désordre  servit,-  sous  le  règne  sui- 
vant, de  motif  pour  élever  la  taille  de  diftuze  cent  mille 
livres.  Cet  ioipôt  additionnel  reçut  le  nom  de  taUlon. 
Les  troupes  eurent  en  effet  une  augbnentation  de  solde; 
et  il  leur  fut  défendu,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
de  rien  exiger  pour  leur  nourriture  ou  pour  celle  de' 
leurs  chevaux ,  à  moins  que  ce  né  fût  en  payant ,  du 
consentement  de  leurs  hôtes.  Mais  les  troubles  qui 
survinrent  ne  permirent  pas  d'assurer  l'exécution  de  ce 
règlement  \  les  campagnes  ne  furent  plus  à  l'abri  des 
rapines  et  de  la  brutalité  des  soldats.  Pourtant  elles 
supportèrent  le  taillon  et  d'autres  augmentations  des 
tailles  :  «  car,  dit  l'hislorien  Mézerai,  les  impôts  ne 
«  cessent  d'en  produire  d'autres,  et  ne  meurent  ja- 
u  mais  l(i).  » 


(i)  Le  Guydon  général  des  Nuances  ,  p.  236.  —  Moreau  de  Beau- 
mont,  t.  3,  p.  8y  et  t.  3,  p.  360.  —  Le  Secret  des  finances ,  par  Frb- 
menteau. 
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CHAPITRE    X. 


Iiegnex  de  Henri  II y  de  FrançotÉ  II,  de  Charles  IX 

et  de  Henri  IIL 

i547 — 1589. 

SOMMAIRE. 

Révoltes  à  l'occasion  des  droits  sur  le  sel.  —  Provinces  redîmes  de 
gabelle.  —  Rachat  de  Boulogne  aux  Anglais.  —  Lit  de  justice.  — 
Création  d'offices  de  finances,  de  présidiaux,  et  remontrances  inté- 
ressées du  parlement.  -7-  Imposition  sur  les  églises.  —  Table  de 
marbre  et  officiers  forestiers.  —  Comptables  alternatifs.  —  Nais- 
sance de  la  cour  des  aides.  —  Abus  dans  l'assiette,  la  répartition  et 
le  recouvrement  des  tailles.  -^  Institution  et  attributions  des  corn* 
missaires  départis.  —  Bureaux  de  finances.  —  Emprunts  multi — 
plies.  —  Règlements  et  tarifs  concernant  les  douanes.  —  Prise  de- 
Saint- Quentin  par  les  Espagnols.  —  Pénurie  du  trésor  et  épuise^ 
ment  des  peuples.  —  Assemblée  de  notables  en  i558.  —  Calais  re^ 
pris  sur  les  Anglais,  —  Subside  accordé.  —  Paix  ,  et  réunion  à  la. 
France  des  pays  de  Metz  ,  Tout  et  Verdun.  —  Situation  des  fi- 
nances à  la  mort  de  Henri  II.  —  Résultats  d'une  administration 
sans  contrôle    opposés  à  l'avantage    des  prérogatives  conservées 
dans  les  pays  d'étals*   —  Gouvernement  des  Guises.  -—  Etats- 
généraux  et  ordonnance  d'Orléans  en  i56o.  «^  Assemblée  de  Pon- 
toise,  et  traité  pour  le  remboursement  de  la  dette  par  le  clergé.  — 
rTroit  à  l'entrée  des  villes  ,  sur  les  boissons,  accordé  pour  cinq  an- 
nées. —  Vente  des  domaines  du  clergé  et  spoliation  des  églises.  — 

^  Subvention  sur  le  capital  des  procès.  —  Cinquième  denier  des 
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«^pices.  —  Guerres  civiles,  -r-  Composition  avec  les  financiers.  — 
X'Fodigalités'.  —  Premiers  états  et  ordonnance  de  Blois  en  1676.  -— 
y^aijL  des  financiers.  — Ferme  générale  des  gabelles.  — Jurandes  et 
maîtrises.  —  Annuel  des  marchands.  —  M^rc  d'or.  —  Abus 
des  édits  bursaux  enregistrés  en  lit  de  justice.  —  Déprédations  , 
^violence',  trafic  des  emplois.  -  Satisfactions  tardives.  —  Mécon- 
tentement général,  et  coalitions  favorables  aux  projets  des  chefs  de 
la  ligue.  —  Derniers  états  de  Blois  en  i588.  —  Protestation  des  fi- 
nanciers  contre  une  délibération  des  états.  —  Continuation  des 
excès  en  tous  genres. 

i547.  — ^ne  révolte  marqua  le  commencement  du 
i^égne  de  Henri  II.  Elle  eut  pour  cause  les  droits  sur  le 
sel ,  et  se  manifesta  dans  les  lieux  qui  avaient,  ëté  le 
théâtre  de  la  précédente.  £n  Saintonge,  le  peuple,  irrité 
des  rigueurs  de  la  perception  et  du  luxe  des  exacteurs , 
massacra  les  officiers  des  greniers  à  sel.  La  rébellion 
gagna  les  provinces  voisines;  les  paysans,  la  popu- 
lace  des  villes  s'armèrent,  et,  dans  leur  fureur,  ces 
troupes  se  livraient  à  tous  les  excès.  A  Bordeaux,  la 
garnison   du   château  Trompette  fut  .  repoussée ,    le 
commandant  tué  ;  et  ses  meurtriers ,  insultant  à  son 
corps ,  remplirent  de  sel  ses  blessures ,  pour  témoigner 
que  l'impôt  sur  cette  denrée  était  la  cause  de  la  révol- 
te. Tout  cependant  rentra  dans  Tordre  d'après  une  pro- 
messe envoyée  par  le  roi  de  faire  justice  des  concus- 
sions commises.  Déjà  les  chefs  de  la  sédition  avaient 
été  jugés  et  punis ,  lorsqu'une  armée  vint  à  Bordeaux 
donner  le  signal  de  nouvelles  exécutions ,  qui  furent 
marquées  par  des  cruautés  et  terminées  par  de  fortes 
amendes  (1). 


(1)  Mémoires  sur  les  impositions,  par  Moreau  de  Beaumont ,  t.  3  , 
p.  'jS ,  77.  —  Mézerai.  —  BoulainyilUers.  —  Anquetil. 

1^, 
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1549.  —  Lorsque  les  troubles  eurent  ëté  entièrement 
apaisés,  les  trois  états  des  provinces  qui  en  avaient 
été  le  théâtre  proposèrent  de  se  racheter  de  la  gabelle 
établie  par  François  I®',  sous  la  condition  de  rennbour-* 
ser  la  finance  des  officiers  des  greniers  qui  devaient 
!   être  supprimés ,  et  de  donner  au  roi  quatre  cent  mille 
.  livres  une  fois  payées.  Ces  ofiires  ayant  été  acceptées , 
les  trois  ordres  des  provinces  contractantes  firent  en- 
tre eux  la  répartition  de  la  somme  :  elle  servit  à  payer 
en  partie  le  rachat  de  Boulogne ,  que,  par  un*nouvel  ac- 
cord^ les  Anglais  vendirent  moyennant  quatre  cent  mille 
écus  d'or(  1 55o).Il  n'exista  plus  dans  ces  mêmes  pays  que 
d'anciens  droits  de  quart  et  demi-quart^  quint  et  denii- 
quint  j  dont  les  états  prirent  la  ferme  au  prix  de  quatre- 
vingt  mille  livres  par  an ,  et  trois  ans  aptes  pour  cent, 
mille  livres.  Au  commencement  de  ce  dernier  bail,  1^ 
gouvernement,   pressé  par  le  besoin  d'argent  qu'exi — 
geaient  les  préparatifs  de  la  guerre  qui  s'était  rallumée 
en  Italie  et  du  côté  de  l'Allemagne  contre  Charlea-Quint, 
fit  proposer  aux  états  de  ces  mêmes  provinces  de  racheter 
Fimpôt  existant  encore  sur  le  sel,  à  raison  du  denier 
douze  du  produit  de  la  ferme  qui  en  subsistait  alors. 
Le  marché  fut  conclu  d'après  cette  base  ;  et ,  moyen- 
nant un  million  cent  quatre-vingt  quatorze  mille  li- 
vres, une  grande  partie  de  la  France  fut  déclarée  exemp- 
te à  perpétuité  de  la  gabelle  et  de  ses  suppôts,  plus  in- 
commodes encore  que  les  droits  (i).  Les  pays  qui  par- 
ticipèrent à  ce  traité  ont  été  connus  depuis  sous  le  nom 
de  provinces  rédime'eê  (a). 

(1]  Recueil  de  FonLinou ,  t.  3 ,  p.  loSg  et  io45. 

(a)  Les  pays  compris  dtms  le  contract  iwtabîe  faict  erttre  là  rqy 


^ 


DE   LA   FRANCE.  245 

Cette  opération  était,  sans  contredit,  la  plus  funeste 
^Ue  pût  conseiller  à  l'autorité  royale  l'impéritie  des 
'^Oinmes  qui  administraient  les  finances.  S'ils  eussent 
ïféfléchi  qu'en  aliénant  pottr  un  capital  modique  iin  re- 
venu aussi  certain  que  celui  qui  repose  sur  la  consom- 
mation du  sel ,  ils  déyoraient  à  l'avance  la  ressource 
des=  règnes  futurs,  peut-êtr^  eussent-ils  hésité  à  vendre 
à  huit  grandes  provinces  l'afïrancliissement  d'un  droit 
dont  la  privation  pour  le  fisc  devait  accroître  les  char- 
gea du  reste  de  la  nation.  Mais  ces  considérations  ne  du- 
rent pas  même  se  présenter  à  l'^prit  de  ministres  dé- 
voues aux  caprices  d'uqe  maîtresse  toute-pubsante ,  et 
qui  s'enrichissaient^  aussi  bien  que  les  favoris,  du  dés- 
ordre des  finances. 

.   Danft  les  pays  qui  restaieut  soumis  à  la  gabelle ,  on 
commit  encore  la  faute  d'at^ndonner  le  mode ,  conser- 
"vë  par  François  I*',  de  faire  percevoir  les  droits  par  les 
cfficiers  du  roi,  pour  y  substituer  l'usage  plus  dispen- 
-diepx  des  intermédiaires  connus  sous  le  nom  de  trai- 
tante. Chaque  grenier  à  sel  fut  adjugé  pour  dix  années 
à  des  fermiers  particuliers  ;  et  l'on  traita  séparément  du 
produit  des  droits  et  de  l'approvisionnement  à  un  prix 
déterminé.  Depuis  cette  époque ,  le  commerce  du  sel 
cessa  d'être  libre  dans  ces  provinces  ;  et  le  prix  de  la 


Henry  II  et  les  trois  estais  des  prouinces  sont  le  Poitou  ,  la  Sain- 
tODge ,  le  pays  d'Aunis ,  l'Angoumois ,  la  Gascogne,  le  Périgord  ,  la 
Haute  et  la  Basse  Marche ,  le  Haut  et  le  Bas  Limousin ,  et  les  autres 
provinces  de  Guyenne.  Ils  forment  aujourd'hui  les  départements  de 
la  Charente,  de  la  Charente-Inférieure,  de  ta  Corrèze,  de  la  Creuse, 
de  la  Dordogne,  delà  Gironne,  de  Lot-et-Garonne,  des  Deux-Sèvres, 
de  la  Vendée  ,  delà  Vienne ,  de  la  Haute-Vienne ,  du  Puy-de-Dôme 
et  une  partie  du  département  du  Cantal. 
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denrée  sMIeva  successivement  par  des  aij^mentations 
qui  n'étaient  pluâ  établies  pour  le; trésor,  mais  dont  la 
perception  et  le  produit  étaient  attribués,  comme  prix 
de  la  finance,. aux  grenetiers ,  contrôleurs  •  procureurs, 
avocats,  greffiers,  receveurs,  regrattiers  et  sergents, 
qui ,  sous  prétexte  d'entretenir  la  police  dans  les  gre- 
niers royaux  et  d'assurer  la  rentrée  des  droits  ,  furent 
créés  et  érigés  en  titre  d'office ,  tant  sous  le  règne  de 
Henri  II  que  du  temps  de  ses  trois  fils  (i). 

i552. — Sous  lepre^iier  dece^princes,  le  fisc  expiait 
abondamment  et  étendit  même  la  nouvelle  branche  d'in 
dustrie  bursale  que  François  I*'  avait  trouvée  dans 
vente  des  charges  de  judîcature  et  des  emplois  de  la^ 
finance.  Au  moment  de  partir  pour  l'armée  qu*fl  Con- 
duisait au  secours  de  l'état  germanique,  doiit  il  avail: 
été  déclaré  le  protecteur  contre  Charlés-Quint ,  H^ori  II 
tint  un  lit  de  justice.  Après  avoir  annoncé  au  parlement 
les  motifs  de  la  guerre  ,  et  parlé  de  l'élévation  qu^  les 
circonstances  forçaient  d'apporter  aux  impots ,  le  roi 
ajouta  :  «  Si  vous  jugez  à  propos  de  faire  des  reprësen- 
<(  tations  sur  Tenregistrement  de  mes  édits,  vous  les 
«  adresserez  à  la  reine  et  à  son  conseil  :  les  rèmontriùi- 
«  ces  seront  faites  sur-le-champ,  par  écrit.  Si  le  conseil 
«  insiste,  vous  n^attendrez  pas  une  première  et  une 
«  seconde  jussion,  comme  il  vous  est  arrivé  quelque^ 
«  fois  ;  mais  vous  enregistrerez  aussitôt ,  attendu  que 
«  nos  vouloirs  et  intentions  ne  sont  que  bons ,  justes  et 
«  raisonnables.  »  Le  premier  président,  organe  de  la 


(i)  Edit  du  4 janvier  1647.  —  Moreau  de  Beauuiont,  t.  3,  p.  79 
et  80. 
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c^'Ompagnie ,  déclara  qu'dle  satisferait  promptement  à 
tous  les  ordres  qui  lui  seraient  adressés.  «  £t  yous  trou- 
«  verez,  sire,  0Jouta-t-il,  vos  très  humbles  et  très 
«  obéissants  sujets^  immuables  et  perpétuels.  » 

Aussitôt  après  le  départ  du  roi  pâturent  les  édits 
portant  création  d'une  multitude  de  charge ,  entre  au- 
tres d'un  président  et  de  conseillers  en  la  cour  des 
monnaies ,  qui  fut  rendue  sôuYeraitie  pour  le  Civil  et 
pour  le  criminel  ;  d'une  seconde  chaptibrè  des  généraux 
des  aides;  de. maîtres  et  d'auditeurs  des  comptes;  d'of- 
fice 4'buissiérs  ,  d'iaudienciers/ de  contrôleurs  de  la 
chancellerie;  enâa  l'institution,  auprès  de  chaque  bail- 
li^ey  d'un  tribunal,  sous  le  nom  de  présidialy  com- 
posé de  neuf  magistrats.  Ils  devaient  prononcer,  par 
appel  et  en  dernier  ressort,  dans<  les  jugements  ren- 
dus dans  les  bailliages  pour  les  causes  qui  n'excédaient 
pas  deux  cent  cinquante  livres  en  capital,  ou  vingt  li- 
vres de  rente  (i). 

Toutes  ces  charges  devaient  se  vendre ,  et  leur  prix 
était  destiné  à  remplir  momentanément  le  trésor;  mais 
conune  plusieurs  des  créations ,  notamment  celle  des 
présidiauk ,  portaient  atteinte  à  la  juridiction  des  cham- 
bres du  parlement ,  ceux  qui  s'étaient  déclarés  naguère 
les  très  obéissants,  immuables  et  perpétuels  sujets, 
refusèrent  d'abord  l'enregistrement  des  édits.  Ils  insis- 
tèi^nt;  on  les  menaça;  et,  rendus  plus  dociles  «  ils 
employèrent  pour  l'enregistrement  la  formule  intro- 
duite sous  le  règne  de  François  I". 

Dans  le  même  lit  de  justice  le  clergé  s'était  engagé  à 
payer  trofe  millions  en  six  mois.  La  somme  fut  répar- 

(x)  OEuYres  Ue  Pafiquier,  t.  i,  p.  69,  A. 
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tie  par  forme  dUmpositioit  »ur  tous  les  clochers  du 
royaume  9  à  raison  de  Vingt  livres  par  église;  mais 
comme 9  par  ce  moyen,  les  trois  millions  ne  pOuTtiient 
être  complétés  asse2  promptement  au  gré  des  minis- 
tres ,'On  reçut  à  la  monnaie  lès 'ya3es  précieux  des  égli- 
ses ,  genre  de  spoliation  qui  jeta  de  grands  méconten* 
tements.  Le  clergé  avait  été  déterminé  à  ce  sacrifice  par 
l'espoir  d'obtenir  le  rétablissement  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique, que  François  I®'  avait  restreinte.  Le  par- 
lement persista  dans  le  refus  d'enregistrer  l'édit  qui  de- 
vait rendre  au  clergé  une  juridiction  indépendante;  et 
le  conseil ,  satisfait  d'avoir  obtenu  la  somme  promise, 
non  seulement  n'insista  plus  sur  cet  objets  inaiail 
maintint  l'imposition  de  vingt  livres  par  clocher,  iqai 
produisit  dix  millions  en  plusieurs  années  (i). 

i554*  —  Plusieurs  fois  encore  dans  la  suite  de  ce 
règne,  de  nouveaux  offices  furent  créés.  Chaque  rece- 
veur général  eut  près  de  lui  un  contrôleur  chargé  de 
vérifier  toutes  ses  opérations.  On  érigea  pareillement 
sous  le  titre  d'offices  royaux  les  commissions  d'huis- 
siers-priseurs ,  la  profession  de  vendeur  de  vin ,  celle 
de  jaugeur  5  et ,  pour  de  l'argent ,  jusqu'aux  mesureurs 

-s  . 

de  charbon  obtinrent  la  même  faveur.  On  augmenta  de 
deux  magistrats  les  nouveaux  présidiaux.  Chacun  de 
ces  tribunaux  eut  un  receveur  et  payeur  des  gages, 
puis  un  chancelier.  Il  n'existait ,  jusque  là,  pour  tout  le 
royaume,  qu'un  seul  tribunal,  connu  sous  le  nom  de 
tabh  de  marbre  ,  ayant  l'inspection  et  la  police  des 


(2)  Le  Secret  des  finances,  ii*"  partie,  p.  10,  12,  et  Preuves, p.  4^4* 
—  BoulainvilUers.  —  Anquetil. 
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^ciux  et  forêts  :  on  en  ëtablit  un  composé  de  treize  of- 
fices à  prix  fixe  dans  le  ressort  de  chacun  des  parle- 
ments. Des  offices  de  gardes ,  gruyers ,  arpenteurs ,  fu- 
ient aussi  cr^és  en  nombre  illim:ité«  En  même  temps , 
et  sous  prétexte  d'extension  donnée  à  des  magistratu- 
res déjà  existantes,  on  éleva  la  finance  des  anciens 
pourvus  y  et  il  leur  fut  enjoint ,  à  peine  de  confiscation , 
de  lever,  sous  deux. mois  ,  de  nouvelles  provisions  , 
qui'BC^devaient  être  expédiées  qu'après  le  paiement  du 
mipplément  exigé.  A  ce  supplément  était  attachée  une 
augmentation  de  gages.  Henri  II  porta  ceux  des  mem- 
bres du  parlement  à  huit  cents  livres  par  an ,  «  avec 
«(  défense  de  ne  toucher  de  là  en  avant  espices  des 
«  parties  :  ce  qui  fut  Tune  des  plus  grandes  muta- 
nte tions  et  traverses  que  receut  jamais  cette  cour.  » 
Mais  la  défense  fut  mal  observée ,  et  dans  tous  les  tri- 
bunaux  les  épices  s'élevèrent  en  proportion  du  prix 
des  charges  (a). 

Une  invention  :non  moins  funeste  fut  celle  du  dou- 
blement de  tous  les  comptables  de  ]a  maison  du  roi , 
de  la  guerre  et  des  finances,  par  la  création,  dans  cha- 
que emploi,  de  deux  officiers  alternatifs,  dont  l'un  gé- 
rait pendant  les  années  paires  et  l'autre  pendant  les  an- 
nées impaires.  On  crut  justifier  cette  innovation  en  allé- 


(a)  Dans  un  lit  de  justice  tenu  à  Rouen  par  Charles  IX,  le  chance-* 
lier  adressa  ce  reproche  aux  membres  de  Tordre  judiciaire  qui  étaient 
présents  :  a  Anciennement  en  France  les  juges  ne  prenoient  rien  des 
c  parties  pour  faict  de  justice,  si  n'est  ce  qu'on  appeloit  espices ,  qui 
c  sont  depuis  converties,  par  une  yilaine  métamorphose,  en  or  et  ar- 
«  gent.  Actuellement,  en  beaucoup  de  lieux,  elles  sont  doublées  et 
(c  triplées  ,  et  tellement  que  le  juge  ne  faict  plus  rien  sans  argent.  » 
(  Recueil d'édits et  ordon. ,  par  Fontanon  ,  t.  2  ,  p.  8.  ) 
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guant  que  lès  subterftiges  et  les  fautes  qui  se  commet- 
taient dans  le  maniement  des  deniers  pnfalics  seraient 
plus  facilement  connus ,  parce  que  les  comptables  al- 
ternatifs, pouvant  suivre  la  rentrée  des  fermes  arriéres 
de  l'impôt ,  n'auraient  plus  de  prétexte  pour;  différer 
la  formation  et  la  remise  de  leurs  comptes,  et  deVraieiit 
en  solder  le  reliquat  avant  de  rentrer  en  exercâce.  Ud 
tel  aveu  décelait  l'impuissance  de  l'administratioD  et 
l'inutilité  des  contrôleurs  qu'elle  avait  établis  ràiem- 
ment;  mais  il  couvrait  le  motif  réel  qui  dirigeait  ks 
membres  du  conseil,  les  favoris  etla  mftttresse,toiis 
également  avides,  celui  d'obtenir  de  l'argent  par  toœ 
les  moyens  qui  s'oflraîent  à  l'imagination  des  traitants. 
Ce  but  fut  rempli  ;  mais  les  nouveaux  comptables  ne  se 
montrèrent  ni  plus  exacts  ni  plus  fidèles  que  les  an- 
ciens.  Leur  création,  indépendamment  de  ce  cpi'die 
grevait;  l'état  d'un  fort  accroissement  de  dépenses ,  avait 
des  inconvénients  beaucoup  plus  graves  sous  le  rap- 
port du  recouvrement.  £lle  condamnait  le  retardataire 
à  supporter  les  frais  des  doubles  poursuites  que  de- 
vaient faire  diriger  simultanément  deux  receveurs ,  l'an 
afin  d'obtenir  le  paiement  des  termes  arriërës ,  l'autre 
pour  assurer  la  rentrée  des  impositions  courantes^  ou, 
s'ils  étaient  dans  l'impuissance  de  se  libérer  immédia- 
tement,  les  taillables  avaient  à  satisfaire  doublement 
aux  rançons  que  les  sergents  tiraient  d'eux  pourlear 
accorder  quelque  délai.  Ces  considérations  furent  ina- 
perçues par  le  gouvernement  (i). 

On  a  vu  que  les  généraux  des  aides  avaient  été  in- 


(i)  Préambule  de  Tédit  deseplemhve  i552.—  Ediu  d'octobre  i553, 
d'avril  lôSy  et  de  septembre  )559. 
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utiles  pour  aller  dir^er  l'assiette,  surreiller  le  recou- 
^Demeqt  et  l'emploi  des  impôts  dans  les  provincea*  De- 
puis qu'eu  raisoQ  de  la  multiplicitë  et  de  l'ëlévation 
des  tributs,  la  perception  en  était- devenue  plus  diffi- 
cile 9  ces  officiers  ,  ërigés  en  une  chambre  ou  cour  qui 
prononçait  en  dernier  ressort  sur  les  questions  con* 
tentieuses  en  matière  d'impositions ,  restaient  habi- 
taeUeoient  à  Paris.  A  différentes  époques  ,  sous  la  troi- 
sième race ,  et  à  l'imitation  des  envoyés  royaux ,  qui , 
du  temps  des  rois  carlovingiens,  formaient  une  insti- 
tution durable ,  des  commissaires  enquêteurs  ,  investis 
de  grands  pouvoirs,  avaient  parcouru  les  provinces ,  à 
l'efièt  de  surveiller  la  gestion  des  financiers  ou  même 
de  punir  ceux  qui  étaient  reconpus  coupables.  Mais  ces 
missions  temporaires,  espèce  de  satisfaction   donnée 
aux  peuples  dans  des  conjonctures  difficiles  ,  n'avaient 
liea  que  rarement.  Plus  tard,  à  l'organisation  faite 
p&r  François   I®'^,  les  attributions  des  trésoriers  de 
f  rance,  bornées  d'abord  à  l'administration  des  domai* 
nés  royaux,  s'étendirent  à  toutes  les  branches  du  ser- 
Tice  financier.  Cette  institution  ,  bien  dirigée  ,  pouvait 
être  utile  à  l'état  ainsi  qu'aux  provinces.  Mais  les  tré- 
soriers de  France  abusaient  de  l'indépendance  que  leur 
assurait  l'espèce  d'inamovibilité   qui  résultait  de  la 
propriété  d^offices  achetés.  Constamment  éloignés  de 
leur  résidence,  aussi  inexacts  à  faire  leurs  chevauchées, 
nonobstant  les  ordres  réitérés  du  conseil ,  et  négligeant 
l'exercice  de  la  surveillance  qui  leur  était  attribuée 
tant  à  l'égard  des  comptables  que  sur  les  travaux  des 
élus  ,  ils  laissaient  naître  et  se  propager  les  abus  et  les 
malversations  de  tous  genres,  dont  le  trésor  éprouvait 
les  conséquences  non  moins  que  les  redevables.  Legou- 


252  HISTOIRE  FINANCIERE 

vernement  sentit  que  des  fonctionnaires  investis  d'un^ 
certaine  autorité  ,  mais  qui  seraient  simplement  coni' 
missionnés  ,  et  par  conséquent  révocables  à  volonté  . 
auraient  plus  de  zèle  à  servir  le  pouvoir  duquel  dépen- 
drait leur  existence  >  et  qu'ils  imprimeraient  une  mar- 
vhe  plus  assurée  aux  opérations  fiscales.  Dans  cett< 
vue  on  institua  des  commissaires  départis  pour  Fexd 
cution  des  ordres  du  roi,  qui  devaient  faire  des  che- 
vauchées. Henri  II  en  créa  dix  -  sept ,  nombre  égal  ) 
celui  des  généralités  alors  existantes.  Les  attribution 
de  ces  administrateurs  étaient  de  veiller  à  l'entretien  e 
à  la  sûreté  des  grandes  routes  ,  de  diriger  les  autre 
travaux  publics  ,  de  proposer  les  règlements  les  pla 
conve|}ables  sur  chaque  matière.  Plus  particulièremen 
destinés,  dans  l'origine,  à  assurer  l'exécution  des  édit 
bursaux,  ils  devaient  faire  asseoir  avec  équité  le 
tailles  sur  lés  paroisses,  en  suivre  la  juste  répartition 
entre  les  taillables^  et  surveiller  la  rentrée  au  trésor  du 
produit  des  impositions.  On  verra  plus  tard  leurs  pou- 
voirs prendre  une  grande  extension. 

L'institution  des  commissaires  départis  rendait  ino- 
tiles  les  trésoriers  de  France,  et  devait  procurer  la 
réforme  entière  ou  du  moins  la  réduction  de  ces  em- 
plois. Sous  le  règne  de  Henri  III ,  au  contraire  ,  on  en 
porta  le  nombre  à  cinq  par  généralité^  dans  la  suite,  9l 
toujours  par  l'efièt  du  système  de  vénalité  ,  ce  nombre 
fut  quatruplé.  Alors  les  trésoriers  de  France  formèrmil 
dans  chaque  province  un  bur^u  de  finances  auprès  de 
l'intendant. 

Le  règne  de  Henri  II  ne  fut  qu'une  suite'  non  inter- 
rompue d'emprunts,  tous  au  denier  douze;  les  uns  ou< 
verts  au  nom  de  la  ville  de  Paris ,  moyennant  de  nou- 
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véàux  droits  sur  les  vins  ^  les  autres  négocies  en  foire 
de  Lyon ,  avec  hypothèque  sur  les  recettes  générales 
de  Rioin  ,  de  Toulouse ,  de  Montpellier  et  de  Lyon  ; 
d'autres  encore  obtenus  par  Taliénation  du  produit  des  > 
domaines  ,  des  aides  et  des  gabelles.  Enfin  le  roi  em- 
prunta en  son  nom  ;  et,  ce  qui  ne  donne  pas  une  idée 
bien  avantageuse  des  dispositions  des  préteurs  ,  il  fut 
défendu  aux  particuliers  de  créer  des  rentes  sur  eux  par 
emprunt  y  jusqu'à  ce  que  celui  du  roi  eû)|été  rempli. 

i556.  — On  a  vu  précédemment  que  les  marchan- 
dises exportées  soit  à  destination  de  l'étranger,  soit  * 
pour  les    provinces  de    France  réputées   étrangères, 
étaient  soumises  à  trois  sortes  de  droits  :  celui  de  rêve^ 
celiii  à^impostiton  foraine  y  et  celui  de  haut  passage; 
Oiais  ce  dernier  ne  portait  que  sur  certains  objets  de 
Commerce.  Sous  Henri  II ,  en  révoquant  tous  les  pri- 
vilèges d'exception,  on  substitua  aux  droits  de  rêve  et 
^e  haut  passage  un  seul  impôt,  sous  la  dénomination 
^e  domaine  forain.  Les  taxes,  moins  élevées  que  les  pré- 
cédentes ,  devenaient  cependant  beaucoup  J3lus  oné- 
reuses   pour    le  commerce  et  pour  l'agriculture,  en 
ce  qu^elles  atteignaient  tous  les  articles  exempts  jusque 
là  du  droit  de  hai\t  passage.  Par  suite  de  représenta- 
tions que  firent  plusieurs  provinces ,  les  droits  y  fuî^nt 
remis  sujii'ancien  pied. 

Bans  le  même  temps,  le  nombre  des  bureaux  de 
perception  et  dés  officiers  de  la  douane  éprouva  une 
forte  augmentation.  Un  règlement  très  détaillé  fixa  les 
termes  des  déclarations  à  faire  par  les  marchands ,  la 
formule  du  serment  qu'ils  devaient  prêter  sur  l'Evangi- 
le *,  prescrivit  le  mode  de  transcription  de  ces  déclara- 
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tioQS  sur  les  registres  ;  détermina  les  formalités  à  olh 
server  dans  la  délÎTrance  des  expéditions  de  sortie ,  des 
acquits-à-caution  ,  et  pour  la  libération  des  soumis- 
sionnaires de  ces  engagements;  régla  la  manière  de  pro- 
céder dans  la  visite ,  le  pesage  ,  le  plombage  des  mar- 
chandises ,  dans  la  liquidation  et  l'enregistrement  des 
droits  ;  et  établit  les  bases  de  la  répartition ,  entre  les 
officiers ,  du  produit  des  confiscations  encourues  par  les 
marchands  qili  auraient  tenté  de  se  soustraire  au  paie- 
ment des  droits  (i). 

Le  régime  des  douanes,  comime  on  voit,  recevait  des 
*  améliorations  sensibles  en  ce  qui  tendait  à  élever  le 
produit,  eh  assurant  une  plus  exacte  perception  des 
taxes  •  mais  il  conservait  sous  les  autres  rapports  U» 
vices  et  les  imperfections  qui  avaient  marqué  son  ori- 
gine*,  et  la  majeure  partie  du  produit  provenait  des 
droits  qui  frappaient  à  leur  sortie  sur  les  marchandises 
et  les  denrée;?  du  sol  français.  Charles  VIII,  Louis  XII 
et  François  l^^  avaient ,  il  est  vrai,  soumis  à  certains 
droits  les  épiceries,  les  drogueries^  les  draps  et  les 
étoffés  d'or,  d'argent  ou  de  soie,  qui  ne  devaient  être 
introduites  que  par  un  petit  nombre  de  ports  ou  de 
bureaux  de  terre.  Mais  des  privilèges  accordés  à  la  fa- 
veur ou  à  l'importuDÎté,  ainsi  que  la  contrebande,  facile 
sur  des  frontières  mal  gardées,  rendaient  ces  règlements 
illusoires;  et  les  ordres  donnés  par  CharlesJX,  pour 
faire  réchercher  et  saisir  dans  l'intérieur  du  royaume  les 
étoffes  étrangères  qui  ne  seraient  pas  revêtues  d'une  e»* 
tampille  constatant  le  paiement  des  droits ,  n'avaient 
eu  qu'un  effet  momentané,  comme  l'exécution  de  la 

(i)  Edit  de  mai  i556.  **  Le  Gaydon  général  des  finances,  p.  211. 
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mesuse.  La  plupart  des  riches  tis3us  de  Gênes ,  dont  les 
,  luJ)Hudes  du  luxe  augntentaieftt  la  consommatioii  y  ar^ 

Kl 

.  siViùezit  librement  dans  le  royaume.  Quelques  provins 

.  cm  cependant  9  notamment  le  Languedoc ,  repoussaient 
pior  des  taxes  les  importations  de  l'étranger  *,  mais  il 

^  n^existait  pas  de  mesure  générale  à  cet  égard.  Ce  fut 
90alement  du  temps  de  Henri  II  que  l'embarras  du  tré« 
8or  indiqua  comme  une  ressource  ce  qui  devait  être 
ai^pté  plus  tard  comme  mi  moyen  de  protection  pour 

'  l'agriculture  et  pour  l'industrie.  Sous  le  règne  de  ce 
prioce^  toutes  les  marchandises,  denrées  et  matières 

*  premières  venant  soit  d'Europe ,  soit  des  autres  parties 
'^  do  monde,  furent  frappées  indistinctement  d'un  droit 
'  uniforme  de  deux  écus  par  quintal,  et  de  quatre  pour 
'cent  de  leur  valeur  tarifée,  indépendamment  des  taxes 

*  particulières  à  chaque  localité.  Les  provinces  françai- 
'  aes  .qui  étaient  cojosidérées  cQ];xane  étrangères  durent 

supporter  les  nouveaux  droits  :  car  le  fisc  ne  négligeait 
aucune  occasion  de  faire  payer  aux  habitants  «de  c^ 
provinces  la  résistance  que  leurs  ancêtres  avaient  op- 
po3ée ,  deux  siècles  auparavant ,  à  l'établissement  de 
l'aide  demandée  par  le  roi  J[e8^n  (1).  ^ 

De  nouveaux  tarifs  ,  publiés  sous  le  règne  de  Hen- 
ri III ,  élevèrent  les  droits  tant  à  l'importation  qu'à 
la  sortie,  par  une  appréciation  des  marchandises  de 
beaucoup  supérieure  à  la  première.  Précédemment  ce 
même  prince  avait  déclaré  que  la  faculté  de  permettre 
la  traite  et  le  transport  des  marchandises  hors  du 
royaume  était  un  droit  royal  et  domanial  2  en   con- 


(1)  Ordon.  de  Fontanon.  —-Mémoires  sur  les  impositions ,  par 
Moreau  de  Beaumont  «  t.  3  ^  p.  Sdy.  — >  Tarif  de  i54g*  > 
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séquence 9  indépendammeot  des  taxes  dëjà  existante», 
il  avait  imposé  sur  les  ^ains/  les  vins,  les  légumes^ 
le  pastel ,  les  tissus  de  laioe  et  de  lin,  un  nouveau  droit 
de  sortie  qu'il  nomma  traite  domaniale.  Cet  impôt  im* 
politique  j  étendu  depuis  à  toutes  les  autres  matchaiH 
dises  et  denrées ,.  ajouta  à  la  bigarrure  des  tari&  de 
douane,  et  fournit  un  nouveau  moyen  de  confusion  et 
d'abus  dans  la  perception  (i). 

Par  une  autre  application  du  même  principe  et  de  la 
prérogative  qui  en  résultait  pour  la  couronne,  Henri II 
avait  déjà  réuni  au  domaine  différents  droits  qui  y  avant 
son  règne ,  avaient  été  établis  ou  perçus  au  profit  de 
villes  ou  de  provinces.  De  ce  nombre  étaient  les  Atoito 
connus  sous  les  noms  de  grande  et  Aq  petite  eouiémê 
de  Bordeaux^  ^octroi  de  Lyon  et  de  trepaê  de  Loire  (3  )# 

1557-1 558.  —  Si  Tordre  et  l'économie  eussent -pré- 
sidé à  l'administration  des  finances ,  le  produit  de  tant 
d'expédients  aurait  dû  suffire  pour  soutenir  les  frais 
d'une  guerre  que  l'ambition  et  la  haine  de  Charles- 
Quint  entretenaient;  mais,  dans  une  cour  divisée  en 
plusieurs  factions  religieuses  et  politiques.,  les  favoris 
et  les  maîtresses  abusaient  de  leur  influence  pour  satis- 
faire une  cupidité  insatiable  ;  et  le  trésor,  toujours 
obéré ,  ne  pouvait  fournir  aux  dépenses  urgentes  de 
l'état.  Les  impôts,  plusieurs  fois  augmentés,  ne  pou- 
vaient plus  l'être  davantage  *,  on  en  pressa  le  recouvre- 
ment ,  et  la  rigueur  de  la  perception  les  repdit  plus 

(1]  £  dits  de  mai  i58i  «t  d'octobre  1682.  —  Recueil  de  Fontanop» 
t.  2y  p.  491  0^  >uiv.  —  Le  GuydoQ  général  des  finances. 

(2)  Moreau  de  Bteaumont  •  t.  3 ,  p.  SSg ,  S81,  386. 
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onëreùx.  encore.  Au  fardeau  des  taxes  exigées  par  le 
iBsc,  des  droits  ecclésiastiques  et  seigneuriaux,  aux  mal- 
heurs inséparables  d'une  guerre  dont  la  France  était 
te  théâtre ,  se  joignit  la  cherté  des  vivres,  devenus  rares 
à  la  suite  d'une  année  de  sécheresse^  De  tous  côtés  s'é- 
levaieût  les  murmures  et  les  plaintes  des  peuples ,  ré- 
duits à  la  misère ,  [tandis  qu'une  cour  indifierente  se 
livrait  aux  plaisirs  et  aux  fêtes.  Cependant  la  perte  de 
la  bataille  de  Saint-Quentin  et  la  prise  de  cette  ville 
par  l'armée  de  Philippe  II  commandèrent  de  nouveaux. 
eSbrts.  Il  fallait  de  l'argent^  on  ne  pouvait  espérer 
d'en  obtenir  que  du  consentement  de  la  nation.  Convo- 
quer la  réunion  des  états-généraux  n'était  pas  sans 
danger  après  une  administration  aussi  prodigue  de  la 
fortune  publique  :  on  se  borna  à  former  une  assemblée 
de  notables,  qui  n'eut  des  étals-généràux  que  le  jiom,  et 
dura  seulement  huit  jours.  Les  membres  du  parlement  se 
trouvaient  en  grand  nombre  à  cette  réunion-,  ils  obtin- 
rent, du  roi  de  former  un  quatrième  ordre  sous  le  nom 
métal  delà  justice^  qui  eut  rang  immédiatement  après 
la  noblesse ,  et  avant  le  tiers-état.  Sur  ces  entrefaites , 
la  ville  de  Calais  fut  reprise  sur  les  Anglais  ,  qui  la 
possédaient  depuis  deux  cents  ans*  La  satisfaction  que 
causa  cette  conquête  disposa  la  naUon  à  de  nouveaux 
sacrifices.   Le   roi    ayant  insinué  à  l'assemblée  qu'il 
avait  besoin  de  trois  millions  d'écus  d'or  au  moins ,  la 
noblesse ,  les  magistrats  ,  offrirent  leurs  biens  et  leur 
vie  5  Iç  clergé,  plus  positif  dans  ses  offres,  s'engagea  à 
payer  un  million  d'écus  à  titre  de  pur  don  et  non  com- 
pris les  décimes  \  les  deux  millions  restants  devinrent 
le  partage  du  tiers-état.  CeUx  qui  avaient  été  désignés 
pour  représenter  cet  [ordre  annoncèrent  que ,   si   la 
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somme  qu'ils  votaient  ne  suffisait  pas  aux  besoins  »  le 
roi  pouvait  les  rassembler ,  et  qulls  fourniraient  iili 
nouveau  secours  (i). 

Le  mode  de  recouvrement  des  deux  million3  d'à^oi 
accordés  au  nom  du  tiers-état  fut  aussi  simple  q^eh 
délibération  avait  été  prompte.  On  divisa  cette  somme 
entre  les  hôtels-de- ville  du  royaume ,  en  chargeaqt  leurs 
officiers  d'en  faire  la  répartition  à  titre  d'emprunt,  sui- 
vant les  facultés  connues  de  chacun.  Cette  fora^  der 
vint  même,  profitable  au  fisc  ;  car,  les  possesseurs  de 
charges  et  d'offices  d'où  résultait  l'immunité  des  im- 
pôts ayant  invoqué  leurs  privilèges,  le  conseil  Tendit 
chèrement  des  exemptions,  dont  les  riches  profitèrent*, 
les  moins  aisés  fiirent  seuls  taxés  :  de  sorte  que  Fem- 
prunt  prétendu  porta ,  mais  inégalement ,  sur  toutes  les 
fortunes  du  troisième  ordre. 

1559.— Enfin,  un  traité  conclu  au  Cateau-Cambrésis 
rendit  la  paix  au  royaume,  qui  s'agrandit  des  pays  de 
Metz,  Toul  et  Verdun.  Trois  mois  après,  une  moit 
funeste  frappa  Henri  II.  Ce  prince  laissait  une  dçtte 
exigible  de  dix-sept  millions,  et  cinq  cent  quarante 
trois  mille  livres  de  rentes  constituées  sur  les  villes^  y 
compris  l'^inlérêt  des  emprunts  hypothéqués  sur  les 
revenus.  Jamais  jusque  alors  les  impôts  n'avaient  été  si 
multipliés,  si  onéreux  ni  aussi  variés.  Cependant  la 
somme  disponible  pour  l'épargne  n'était  que  de  douze 
millions  ,  c'est-à-dire,  inférieure  de  quatre  millions  au 
montant  des  tailles  sous  François  P''.  Cet  affaiblissç- 
ment  du  revenu  public  s'explique  par  l'aliénation  à  vil 

(i)  Mézerai,  Anqiietil,  etc. 
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prix  du  domaine  9  des  aides ,  des  tailles  et  des  gabelles  ; 
^ir  les  bénéfices  énormes  que  faisaient  les  traitants  à 
^ttl  les  droits  étaient  affermés ,  et  par  l'afi'ectation  d'une 
paltie  des  revenus  au  paiement  des  charges.  On  dési- 
gnait ainsi  les  rentes  et  les  gages  qui  s'acquittaient  par 
prftëvemeut  sur  le  produit  brut  des  impôts;  car,  du 
âloment  où  le  gouvernement  s'était  réduit  à  la  con- 
«fitlon  d*emprunteur,  il  avait  du  offrir  à  ses  créanciers 
mi  g^ge  de  sa  fidélité  à  servir  la  rente  du  capital  prêté. 

n  n'est  pas  inutile  de  s'arrêter  à  ces  funestes  résultats 
fuùe  administration  dont  les  opérations  n'étaient  sou-  / 
mises  à  aucun  contrôle. 

Les  successeurs  de  Charles  VII  avaient  trouvé  ra,u- 
toiité  royale  soutenue  par  des  troupes  réglées  indépen- 
dantes du  caprice  des  grands  vassaux ,  et  dont  ils  dis- 
posaient &  leur  volonté.  Les  conseillers  de  la  couronne 
oublièrent  que  cette  force  militaire  n'avait  été  créée  et 
U'ëlait  entretenue  au  moyen  d'impôts  rendus  permanents, 
jrfà  Tefifet  de  protéger  le  territoire ,  d'assurer  le  maintien 
Se  Tordre  intérieur,  et  de  pourvoir  à  la  défense  des 
droits  légitimes  du  trône.  Ils  persuadèrent  aisément  à 
3iêè  rois  animés  par  Tamour  de  la  gloire  qu'ils  pou-  « 
irûént  se  livrer  à  des  entreprises  contre  les  puissances 
ëtrangères,  pour  satisfaire  des  intérêts  personnels.  De 
là  ces  longues  et  funestes  guerres  d'Italie ,  qui  eurent 
pour  premier  motif  la  conquête  du  royaume  de  Naples, 
entreprise  fondée  sur  des  droits  que  n'avait  pu  établir 
ce  même  duc  d'Anjou  que  l'ambition  avait  porté  à  se 
^rendre  le  spoliateur  des  trésors  amassés  par  Charles  Y; 
^elâ  cette  lutte  sadglante  commencée  par  François  P' 
«t  Charles-Quint ,  prolongée  sous  leurs  fils ,  et  dbnt 
l'origine  fut  dans  les  prétentions  que  le  premier  de  ces 

17- 
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princes  ë!eva  à  la  couronne  impériale ,  à  une  époque 
où  Charles  ne  pouvait  encore  être  accusé  de  l'ambitieux 
projet  d'une  monarchie  universelle  -,  de  là  aussi  l'ac- 
croissement rapide  et  disproportion  né  des  impuis  pu- 
blics ,  sans  atténuation  des  tributs  que  prélevaient  TÉ- 
glise  et  les  seigneurs*  de  là  les  emprunts ,  la  Ténalit<i 
et  la  création  démesurée  des  offices ,  les  attributions  de 
gages,  l'exemption  des  impôts,  privilège  réservé  uni* 
quement  dans  l'origine  à  la  noblesse  guerrière;  enfin, 
l'aliénation  des  ref  enus  de  l'état,  et  les  autrevS^  opérations 
bursales  ,  qui  ,   ajoutant  indirectement   aux   charges 
existantes  ,   condamnaient  les  générations  futures  i 
supporter  la  peine  des  erreurs  de  l'administration.  Ces 
erreurs  cependant  n'eussent  pas  été  commises ,  si  le    . 
pouvoir  d'imposer,  vers  lequel  marchait  la  royauté» 
eût  été  balancé  par  un  contre-poids  dans  l'ordre  po- 
litique. Les  états-généraux  pffraient  ce  contre-poids;, 
mais  précisément  pendant  cette  même  période  s'était 
affermi  l'usage  de  ne  plus  consulter  ces  assemblées  gé- 
nétoles  des  trois  ordres  de  la  nation ,  au  sujet  des  tri- 
buts qu'on  exigeait  d'elle. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  digne  d'observation,  c'est  que, 
dans  le  même  temps  encore  ,  le  droit  précieux  de  con- 
courir à  la  discussion  et  au  consentement  des  impôts 
se  consolidait  dans  les  parties  du  royaume  qui  l'avaient 
acquis  par  des  exceptions  résultant  moins  de  la  vo- 
lonté des  rois  que  d'obligations  dictées  par  des  circon.^ 
stances  dont  il  a  été  rendu  compte.  Ces  prpvinces  ne  né — 
giigèrent  pas  la  tenue  de  leurs  états  particuliers.  Cessa— 
i»emblées,  auxquelles  participaient  les  trois  ordres,  uotr' 
s  eul^meût  se  maintinrent  dans  l'exercice  d'une  surveillan-^ 
ce  utile  aux  contribuables  sur  la  répartition  et  le  recoui^ 
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Trement  des  impôts,  mais  elles  résistèrent  aux  inDOva- 
tioas  qui  portaient  atteinte  à  leurs  privilèges.  Dans  le 
Languedoc ,  au  moment  où  François  l"  multiplia  pour 
les  vendre  les  places  de  finaqces,  les  états  s'opposèrent  à 
rétablissement  des  élus  royaux.  Plus  tard ,  dans  cette 
même  province  et  en  Bretagne,  lorsque  la  somme  de- 
mandée par  la  couronne  excédait  la  proportion  ordi- 
naire, les  députés  élevaient  leurs  représentations  jus- 
qu'au trône  ,  et  on  les  vit  plusieurs  fois  apporter  des 
réductions  aux  demandes  qui  leur  étaient  faites. 

Dans  les  pays  d'états,  chaque  année  des  commissaires 
eavoyés  par  le  roi  annonçaient  à  la  province  la  somme 
pour  laquelle  elle  devait  contribuer  aux  dépenses  gé- 
nérales^ et,  dans  la  délibération  prise,  par  les  trois  or- 
dres, il  était  stipulé  qu'ils  «  octroyoient  et  accordoient 
,  «  libéralement  ladite  sommic  au  roi  leur  prince  et  sei- 
«  gneur,  et  sans  conséquence.  »  Cette  formule,  et  la  ré- 
serve qu'elle  contenait  pour  l'avenir ,  annoncent  à  la 
fois  que  les  états-provinciaux  n'avaient  pas  la  préten- 
tion de  faire  ,  dans  la  contribution  accordée ,  un  dou 
purement  libre  et  volontaire:  mais  qu'en  reconnaissant, 
dans  rétablissement  des  impôts,  l'obligation  de  con- 
courir à  la  défense  du  pays  et  au  maintien  du  gouver- 
nement ,  la  province  possédait  la  liberté  d'examiner  et 
de  discuter  ce  qui  lui  était  demandé ,  et  l'avantage  de 
stipuler,  en  l'accordant,  le  maintien  de  ses  privilèges 
et  des  formes  de  son  ancienne  administration. 

La  population  des  pays  d'états  retirait  de  nombreux 
avantages  de  cette  forme  protectrice.  Dans  ces  provin-- 
ces,  éclairées  par  la  continuelle  discussion  des  affaires, 
les  exemptions  d'impôts  se  réduisaient  à  un  petit  nom- 
bre de  privilégiés;  la  taille  personnelle,  toujours  in- 
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juste,  parr è  qu'elle  était  arbitraire,  y  était  inconnae  :  h 
taille  sur  les  biens  ,  assise  d'après  ud  compoix  terrier 
ou  cadastre,  établi  et  rectifié  a^x  frais  et  par  les  soios 
des  intéressés,  était  plus  également  répartie;  et  la  &- 
cilité  de  la  perception  épargnait  les  rigueurs  des  pour- 
suites. Des  droits  sur  certains  objets  de  consonunatico, , 
indiqués  |>ar  les  états  et  autorisés  par  les  rois,  pro- 
curaient les  fonds  nécessaires  pour  l'acquittement  des 
sommes  dues  au  trésor,  soit  à  titre  d'abonnement  pour 
les  impôts  ordinaires,  soit ,  dans  les  besoins  extraordh- 
naires,  comme  don  gratuit  accordé  au  souverain.  L'ex- 
cédant était  réservé  pour  les  besoins  particuliers  de  la 
province.  Dans  ces  dons  gratuits,  plusieurs  historien» 
ont  cru  reconnaître  une  tradition  des  dons  et  euloges 
que  la  noblesse  et  le  peuple  faisaient  tous  les  ans  au  roi 
sous  les  deux  premières  raoe«. 

L'autorité  des  commissaires  départis,  qui  devint  si 
étendue  dans  les  provinces  appelées  improprement  pays 
d'éleclioD,  était  très  restreinte  dans  les  pays  d'états;  ces 
magistrats  y  veillaient  uniquement  pour  le  prince.  Le 
contentieux  seul  des  impôts  était  étranger  aux  attribu- 
tions des  assemblées  d'états,  parle  motif  qu'au  roi. 
seul  appartient  de  faire  rendre  la  justice  à  ses  sujets: 
mais  ici ,  du  moins,  les  tribunaux  ordinaires  pronon- 
çaient dans  les  causes  de  cette  nature.  Dans  les  autres 
parties  du  royaume  ,  au  contraire ,  les  contribuables 
étaient  distraits  de  leurs  juges  naturels  et  soumis  comme 
on  l'a  vu  à  Ja  juridiction  spéciale  des  officiers  d'élection. 

Ainsi,  de  cette  représentation  unique  et  centrale  des 
diftérents  ordres  de  l'état  réunis  à  des  époques  pério- 
diques ,  pour  délibérer  sur  les  besoins  généraux  du 
pays  et  su?  les  moyens  d'y  pourvoir  avec  économie 
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pour  les  peuples  •,  de  celte  ÎDStîtution  primitive  des  an- 
ciens temps  de  la  monarchie,  quele  commencement  du 
XIV"  siècle  avait  vu  renaître,  il  ne  restait  plus  que  quel- 
ques vestîjjes  qu'un  petit  nombre  de  provinces  avaient 
conservés  ou  reconquis  pour  ainsi  dire.  Mais  ces  as- 
semblées, isolées  et  sans  rapport  entre  elles  ,  ne  pro- 
tégeaient contre  l'exigence  du  gouvernement  que  les 
liéifside  leur  existence.  Le  reste  du  royaume,  privé  d'un 
pareil  appui ,  voyait  augmenter  sous  chaque  règne  le 
nombre  et  le  poids  des  impôts  ,  depuis  que  la  sagesse  , 
la  modération  et  l'économie,  inspirées  par  la  sollicitude 
pour  les  Français,  et  récompensées  par  leur  amour, 
avaient  disparu  du  trône  avec  Louis  XII. 

Les  désordres ,  les  dettes  qu'une  administration  in- 
considérée avait  introduits  en  adoptant  la  vénalité  des 
o^ces  et  les  emprunts  comme  ressources  habituelles 
du  trésor,  s'accumulèrent  avec  une  rapidité  sans  exem- 
ple pendant  les  règnes  orageux  des  trois  fils  de  Henri  IL 
Du  coup  d'œil  sur  l'état  des  finances,  et  sur  le  sort  des 
peuples ,  durant  cette  période  sanglante  de  notre  his- 
toire, feranaieux  apprécier  l'étendue  des  bienfaits  de 
ce  monarque,  digne  héritier  de  Saint-Louis,  qui  sut 
éteindre  le  flambeau  des  guerres  civiles ,  rendre  aux  lois 
et  à  la  justice  leur  cours  si  long-temps  interrompu^ 
rétablir  Kordre  et  le  crédit  public ,  sans  lesquels  la  so- 
ciété ne  peut  prospérer,  et  relever  l'agriculture  anéan- 
tie ,  moins  encore  par  les  dévastations  que  par  les  exi- 
gences outrées  du  fisc,  et  les  rapines  de  ses  nombreux; 
agents. 

iSSg. —  Les  Guises,  maîtres  du  gouvernement  rt 
de  l'administration  des  finances ,  par  l'ascendant  qu'ils 
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exerçaient  sur  l'esprit  de  la  rr^jcn te  Catherine  de  Médi- 
cis  et  du  jeune  roi  François  II ,  excitaient  la  jalousie 
des  grands ,  le  mécontentement  des  calvinistes ,  et  fo- 
mentaient, dans  la  vue  d'en  profiter,  les  dissensions 
civiles  et  religieuses  qui  allaient  déchirer  la  France. 
Tandis  que  ces  princes  ambitieux  répandaient  à  pleine 
main  sur  leurs  créatures  des  faveurs  que  payait  le  tré- 
sor, une  cour  brillante  dissipait  ime  partie  des  fonds 
destinés  au  soutien  de  l'état;  et  des  Italiens  indus- 
trieux ,  accourus  en  France  pour  y  chercher  fortune, 
réduisaient  encore  par  leurs  malversations  le  produit 
des  impôts  levés  sur  le  royaume.  Enfin  la  pénurie  da 
trésor,  l'accumulation  des  dettes^  conséquences  inévi- 
tables de  ces  désordres ,  et  les  troubles  causés  par  la 
différence  des  opinions  religieuses,  ramenèrent  la 
cour  à  la  nécessité  de  convoquer  les  états-généraux. 
L'assemblée,  indiquée  à  Orléans  par  François  II ,  y  fut 
tenue  par  Charles  IX,  son  successeur.. 

i56o,  — Les  trois  ordres,  divisés  dans  les  plaintes 
ou  les  demandes  qui  concernaient  les  affaires  de  reli- 
gion ,  s'accordèrent  cependant  sur  plusieurs  articles  de 
l'administration  des 'finances.  Ils  demandèrent  unani- 
mement l'abolition  de  la  vénalité  des  offices;  la  réduc- 
tion du  nombre  des  receveurs ,  des  officiers  d'élection 
et  des  greniers  à  sel;  le  retranchement  d'une  partie  des 
gages  pour  les  emplois  qui  seraient  maintenus  ;  l'admi- 
nistration gratuite  de  la  justice ,  ou  une  taxe  modérée 
des  épices,  que  les  juges  ne  cessaient  de  lever  à  leur 
gré;  la  réduction  des  tailles  à  ce  qu'elles  étaient  du 
temps  de  Louis  XII,  et  la  suppression  de  plusieurs 
droits  d'aides.  La  noblesse  et  le  troisième  ordre  se  trou* 
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Tèrent  du  même  avis  sur  la  nécessilé  de  réunir  les  états- 
généraux  plus  fréquemment ,  et  à  des  époques  détermi- 
nées.* Le  tiers-état  supplia  le  roi  de  chercher  dans  Té- 
conomie  les  moyens  d'acquitter  la  dette  publique  :  il 
denlanda  qu'il  fut  créé  une  commission  pour  examiner 
la  gestion  des  financiers  ',  qu'on  renonçât  à  l'afiàiblisse- 
ment  des  monnaies ,  et  que  l'épargne  supportât  les  frais 
de  fabrication  ;  qu'on  abolit  la  solidarité  entre  les  taii- 
Jables  ;  que  les  exemptions  d'impôts  fussent  réduites , 
et  aussi  qu'il  fût  fait  défense  au  clergé  «  de  rien  exiger, 
«  sous  quelque  couleur  ou  condition  que  ce  soit ,  pour 
4(  administration  ou  célébration  soit  de  messes  et  au- 
«  ires  mystères ,  soit  de  baptêmes  •  mariages ,  sépul- 
«  tures  ou  autres  sacrements.  »  Les  députés  du  troisiè- 
me ordre  sollicitaient  de  plus ,  en  faveur  du  commerce 
français  dans  l'étranger,  la  réciprocité  des  avantages 
accordés  aux  commerçants  étrangers  en  France  >  ou  la 
suppression  de  ces  faveurs.  Le  clergé  se  plaignit  de  Ja 
rigueur  avec  laquelle  on  levait  les  décimes  ;  mais,  fai- 
sant preuve  à  la  fois  de  lumière  et  d'humanité ,  il  re- 
nouvela seul  les  réclamations  élevées  dans  l'assemblée 
tenue  sous  le  règne  de  Charles  VIII  contre  l'existence 
des  douanes  intérieures  et  contre  l'usage  qui  i^était  per- 
pétué de  saisir,  pour  1^  paiement  des  impats ,  les  che- 
Taux  et  les  instruments  du  laboureur.  A  l'égard  d'un  sub- 
side que  demandait  le  gouvernement ,  les  députés , 
d'un  commun  accord ,  alléguèrent  ou  la  surcharge  des 
peuples  oa  un  défaut  de  mission  spéciale  (i). 


(i)  Cahiers  des  remontrances  ,  plaintes,  doléances  et  suppUcat ions 
présentées  au  roi  Charles  IX  ,  séant  en  son  lit  de  justice,  en  l'asseni- 
hiée  des  trois  étals  de  son  royaume  convoqués  en  la  viile  d'Orléans. 
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i56i.  —  Après  la  clôture  de  rassemblée ,  uneorJoit- 
nance,  en  cent  quarante-neuf  articles,  publia  dés  dis- 
positions qui  annonçaient   l'intention  de  faire   droit 
<(  aux  plaintes ,  doléances  et  retnontrances  des  trois 
<(  étals.  »  L'un  des  articles  portail  que  «  dans  toute 
a  assemblée,  tant  d'états-généraux  que  d'états-prorin- 
<(  ciaux,  où  se  feroient  octroy  de  deniers,  les  trois 
«  ordres  s'accorderoient  sur  la  portion   que  chacun 
«  d'eux  devroit  supporter,  sans  que  le  clergé  et  la  tio- 
¥  blesse  pussent  user  de  leur  majorité  pour  déterminer 
«  la  répartition.  »  Cette  disposition  d'un  acte  émané 
de  l'autorité  royale  était  remarquable,  en  ce  qu'elle  re- 
connaissait implicitement  aux  assemblées  des  trois  or- 
dres la  prérogative  d'octroyer  les  subsides.  En  ne  la 
considérant  que  relativement  au  tiers-état ,  elle  lui  pro- 
mettait l'avantage  d'être  à  l'avenir  moins  grevé  que 
dans  la  distribution  des  trois  millions  d'écus  d'or  qui 
avaient  été  récemment  accordés,  et  dont  lui  seul  avait 
supporté  les  deux  tiers.  Mais  les  meilleurs  règlements 
sont  impuissants  lorsque  le  gouvernement  manque  de 
la  force  ou  de  la  volonté  nécessaire  pour  en  assurer 
l'exécution.  D'ailleurs,  cette  déférence  apparente  aux 
vœux  deîa  nation  n'était  qu'un  moyen  de  disposer  les 
esprits  en  faveur  de  nouvelles  demandes  qui  allaient 
être  faites.  En  effet ,  ce  que  n'avaient  pas  accordé  les 
états-généraux,  la  cour  l'obtint  d'une  autre  assemblée 
réunie  à  Pontoise  sous  le  même  nom ,  mais  qui  fùtcom- 
posée  feulement  de  trente-neuf  députés,  à  raison  d'un 
représentant  de  ohaque  ordre  pour  chacune  des  treize 
provinces  qui  formaient  alors  le  royaume  (i). 

(i)  OidoD.  dite  d'Orléans,  du  i3  sept.  iSGi. 
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D^abord  rassemblée  reproduisit  les  plaintes  contre 
les  dilapidations  des  finances ,  la  vënalité  des  offices  et 
l'excès  des  tailles;  elle  y  ajouta  la  demande  que  les  do- 
maines, les  aides  et  les  gabelles  fussent  mis  en  ferme, 
et  que  le  recouvrement  de  ces  branches  de  revenus, 
ainsi  que  les  soins  de  répartir  et  de  faire  recouvrer  les 
tailles,  fussent  confiés  aux  assemblées  provinciales, 
comme  cela  se  pratiquait  dans  les  pays  d'états.  Le  troi- 
sième ordre  insista  pour  que  Ton  adoptât  comme  loi  ctu 
royaume  l'usage  de  convoquer  dans  la  suite  tous  les 
deux  ans  l'a3semblée  des  états-généraux.  Ses  députés 
et  ceux  de  la  noblesse ,  s'opposant  ^à  l'élévation  des 
taxes  sur  le  s  el ,  les  boissons  et  les  autres  consomma- 
tions ,  opinèrent  vivement  pour  faire  supporter  au  cler- 
gé le  remboursement  des  rentes.  Cet  ordre  était  devenu 
un  objet  d'envie  pour  les  deux  autres ,  en  raison  des 
domaines  considérables  qu'il  possédait,  et  du  produit 
des  dîmes,  dont  on  évaluait  le  revenu  de  viogt-cinq  à 
trente  millions  (i).  Le  clergé  reconnut  qu'un  sacrifice 
était  inévitable  pour  prévenir  l'aliénation  forcée  d'une 
partie  de  ses  biens.  Il  consentit  donc  (2)  à  verser  annuel- 
lement au  trésor,  pendant  six  années,  une  somme  de 
seize  cent  mille  livres,  payable  par  moitié ,  de  six  mois 
en  six  mois,  et  qui  devait  être  uniquement  employée  au 
rachat  et  remboursement  des  rentes  affectées  sur  les  re-»- 
venus  publics,  dont  Je  capital  était  évalué  à  neuf  mil-* 
lions.  En  second  lieu,  le  clergé  devait,  àl'expirâtion  des 


(1)  Le  Secret  des  finances ,  par  Fromenteau ,  livre  1 ,  et  Preuves, 
p.  412. 

(3)  Contrat  de  Poissy,  du  23  oct.  i56i;  et  Contrat  de  Paris,  du  2a 
oct.  lôGy. 
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dix  années  suivantes ,  remettre  le  roi  en  possession  des 
domaines,  des  aides  et  des  gabelles  qui  ayaient  étë  en^ 
gagés  pour  sûreté  des  rentes  constituées  sur  la  ville  de 
Paris,  montant  en  capital  à  ^ept  millions  sept  cent 
soixante  mille  livres,  et  servir  les  arrérages  pendant 
ces  mêmes  années.  Aces  conditions,  cet  ordre  obtînt 
d'être  exempt  pendant  seize  ans  de  tous  décimes  ,  sub- 
sides et  dons  gratuits.  Il  remplit  ses  engagements  avec 
exactitude;  mais  les  fonds  qui  devaient  procurer  Tex- 
tinctlon  de  la  dette  constituée  furent  constamment  dé- 
tournés de  leur  destination.  Toutefois ,  au  moyen  de 
l'espèce  de  concession  faite  par  les  députés  du  clergé, 
on  obtint  des  deux  autres  ordres ,  mais  avec  moins  de 
facilité,  l'établissement  d'un  nouveau  droit  sur  les  bois- 
sons, évalué  à  un  produit  annuel  de  douze  cent  mille 
livres.  Ce  droit  consistait  en  une  taxe  de  cinq  sous  pas- 
muid  de  vin,  payables  à  l'entrée  des  villes  closes  ,  par 
toutes  sortes  de  personnes,  sans  exception  de  privi- 
légiés, ni  même  du  vin  provenant  des  domaines  du 
roi  (1). 

L'établissement  du  nouveau  droit  devint  l'occasion  , 
entre  les  cours  supérieures,  d'un  combat  cîe  générosité 
dont  les  circonstances  fournissent  la  preuve  qu'à  cette 
époque  encore  ces  cours  ne  se  croyaient  pas  en  posses- 
sion de  légitinàer  l'établissement  des  impôts  par  le  sim- 
ple enregistrement.  Le  parlement  refusa  cette  forma- 
lité à  l'édit  qui  publiait  la  tajfie  des  cinq  sous ,  par  la 
raison  «  que  les  subsides  n'étaient  pas  de  sa  connais- 
«  sance.  »  La  cour  des  aides  motivait  un  semblable 


(i)  Moreau  de  Beaumont,  t.  3,  p.  260.  —  La  Bellande,  nomb.  472 
ei  473.  —  OEuvres  de  Paquier,  t.  2  ,  p.  86 ,  A  et  B. 


DE  LA  FRANCE.  27 1 

obtinrent  une  composition  ,  moyennant  quatre  cent 
mille  livres  qu'il  leur  fut  permis  de  lever  par  forme  de 
contribution^  au  sou  la  livre,  sur  tous  ceux  qui  avaient 
participé  au  maniement  des  denier^  publics  depuis  une 
certaine  époque.  Par  cette  mesure  le.gouvernenaent  dé-* 
clarait  que  la  probité  ne  pouvait  pas  s'allier  avec  les 
emplois  de  comptables  (1).  ^ 

1574. — Pendant  une  nouvelle  guerre  civile  qui  mar- 
qua la  première  année  de  son  règne  ,  Henri  III  essaya 
Taînetnént  de  «  fouiller  aux  bourses  des  bourgeois  de 
«  Paris.  »  Il  ne  recueillit  de  cette  tentative  que  des  re- 
montrances et  des  murmures.  On  se  plaignait  haute-* 
m:ent  de  voir  le  roi  entouré  de  favoris  corrompus  et 
insatiables  (a)  auxquels  il  prodiguait  l'ajgent  des 
peuples ,  tandis  qu'il  négligeait  de  satisfaire  à  des  en- 
gagements dont  l'inexécution  exposait  les  provinces 
au  pillage  des  troupes  étrangères  que  les  dissensions 
avaient  introduites  dans  le  royaume  (2). 

1576-1577.  — Aux  premiers  états-généraux  tenus 
à  Blois,  l'assemblée,  composée  en  partie  de  députés 


(i)  OEuvres  dePasquier,  t.  2,  p.  10g/ A,  B  ;  110,  B  ,  194,  A;  121, 
D  ;  542 ,  C ,  et  1. 1 ,  p.  4o5 ,  A.  —  Déclaration  du  29  janvier  1&84  et 
règlement  du  14  mars  i585. 

(2)  OEuvres  dePasquier,  %.  rt,  p.  i38  >  D ,  et  iSg* 

(a)  a  Les  principaux  régents  de  telles  académies  ne  se  pouToient 
ç  jamais  rassasier  de  bieas ,  honneurs  et  dignités  ,  ni  lasser  de  faire 
«  d'enragées  dépenses ,  le  tout  à  la  ruine  du  royaume  et  du  peuple 
a  d'icelui.  »  (  Economies  royales  de  Sully,  t.  8,  p.  4^1  •)  — Voir  l'his- 
toire de  France  par  Anquetil. 
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«  cousëquence  ,  elle  ne  s'opposerait  point  à  Tenre- 
«  gistrement.  »  Ces  ventes  et  celle  de  Fargenterie ,  iei 
ornements  et  reliques  des  églises,  qui  fyit  aussi'  or-* 
donnée ,  procurèrent ,  s'il  faut  en  croire  un  écrivain 
contemporain,  trente -neuf  millions  délivres  au  tré-' 
sor.  Dans  la  vue  d'apaiser  les  plaintes  dû  clergé,  autant 
que  pour  retenir  dans  la  religion  catholique  ceux 
des  Français  qu'un  avantage  pécuniaire  aurait  pu  dé- 
terminer à  l'abandonner ,  un  autre  édit  ordonna  que 
les  dîmes  continueraient  d'être  payées  à  l'Église  par  les 
calvinistes  comme  par  les  catholiques  (1). 

Cependant  la  création  des  rentes  et  des  offices  ne  dis- 
continuait pas*  En  même  temps  ,  on  assujettissait  le 
capital  des  procès  à  une  subvention  de  cinq  pour  cent, 
dont  le  montant  devait  être  consigné  d'avance.  Cett% 
taxe  fut  établie  nonobstant  le  refus  de  plaider  que 
firent  d'abord  les  procureurs.  Sous  le  règne  suivant 
cependant  on  y  substitua  celle  d'un  partsis  ou  du  cin* 
quième  denier  des  épices,  dont  l'enregistrement  éprouva 
une  forte  et  longue  opposition  dans  les  parlements  du 
royaume,  sans  doute  par  la  raison  que  cette  imposi- 
tion proportionnelle  offrait  un  moyen  de  connaître  ce 
que  les  épices  coûtaient  aux  plaideurs ,  et  rapportaient 
à  leurs  juges.  Enfin  une  commission  procédait  contre 
les  financiers^  Après  l'exécution  de  plusieurs  d'entre 
eux  ,  qui  furent  condamnés  à  mort  par  application 
de  la  loi  rendue  au  temps  de  François  P',  les  autres 

(1)  Edits  de  mai  et  de  juillet  i563  ,  cités  dans  la  Compilation 
chronologique  de  Blanchard  ,  t.  1,  p.  854  ^^  ^^^*  —  Bulle  du  mois 
d'août  1576.  —  Fromenteau,  Secret  des  finances ,  imprimé  en  i58iy 
livre  1 ,  p«  9  et  145.  —  OEuv^es  de  Pasquier,  t.  2 ,  p.  108,  C  ,  et 
3o2 ,  B. 
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obtinrent  une  composition  ,  moyennant  quatre  cent 
mille  livres  qu'il  leur  fut  permis  de  lever  par  forme  de 
contribution,  au  sou  la  livre,  sur  tous  ceux  qui  avaient 
participé  au  maniement  des  denier3  publics  depuis  une 
certaine  époque.  Par  cette  mesure  le.gouvernemenjt  dé- 
clarait que  la  probité  ne  pouvait  pas  s'allier  avec  les 
emplois  de  comptables  (i).  ^ 

1574. — Pendant  une  nouvelle  guerre  civile  qui  mar- 
qua la  première  année  de  son  règne  ,  Henri  III  essaya 
iraineinént  de  «  fouiller  aux  bourses  des  bourgeois  de 
«  Paris.  »  Il  ne  recueillit  de  cette  tentative  que  des  re- 
montrances et  des  murmures.  On  se  plaignait  haute-^ 
ment  de  voir  le  roi  entouré  de  favoris  corrompus  et 
injsatiables  (a)   auxquels  il  prodiguait  l'argent  des 
peuples ,  tandis  qu'il  négligeait  de  satisfaire  à  des  en<- 
gagements  dont  l'inexécution  exposait  les  provinces 
au  pillage  des  troupes  étrangères  que  les  dissensions 
avaient  introduites  dans  le  royaume  (2). 

1576-1677.  — Aux  premiers  états-généraux  tenus 
i  Blois ,  l'assemblée ,  composée  en  partie  de  députés 


(1)  OEuvres  de  Pasqnier,  t.  2,  p.  109,  A,  B  ;  110,  B  ,  194,  A;  121, 
1^1  542,  C,  et  t.  1,  p.  4o5 ,  A.  —  Déclaration  du  29  janvier  i584  et 
t^glement  du  14  mars  i585. 

(2)  OEuvres  de  Pasquier,  t.  2 ,  p.  i38 ,  D ,  et  1394 

« 

(a)  a  Les  principaux  régents  de  telles  académies  ne  se  pouvoient 
^  jamais  rassasier  de  biens ,  honneurs  et  dignités  ,  ni  lasser  de  faire 
V  d'enragées  dépenses,  le  tout  à  la  ruine  du  royaume  et  du  peuple 
«  d'icelui.  »  (  Economies  royales  de  Sully,  t.  8,  p.  4^*0  — ^^^  l'his- 
toire de  France  par  Anquetil. 
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attachés  à  la  ligue ,  refusa  un  nouveau  subside  de  dea:c 
millions  d'ëcus  d'or  qui  lui  était  demandé ,  attendu  j 
dirent  les  membres  du  tiers-état ,  qu'ils  n'étaient  psûi 
autorisés  à  cet  effet  par  les  provinces.  Elle  se  prononça 
contre  l'aliénation  du  domaine ,  «  parce  que ,  dit  Tot»- 
((  teur,  le  fonds  appartenait  aux  provinces,  et  quele 
«  «ol  n'en  était  que  simple  usager*  »  Dans  leurs  cahiers 
les  trois  ordres,  renouvelant  les  demandes  et  les  doléan- 
ces présentées  sous  le  règne  précédent,  insistaient  prin- 
cipalement sur  la  suppression  des  pensions,  sjar  Fap- 
plication ,  au  paiement  des  dettes ,  du  produit  des  con- 
fiscations qui  seraient  prononcées  contre  les  financiers 
coupables  de  concussions  ou  de  péculat ,  sur  l'expulsion 
des  étrangers  qui  participaient  au  gouvernement  de 
l'état  ou  au  maniement  des  finances,  et  sur  la  modé- 
ration des  tailles  (1). 

1579. —  Soit  que  cette  persévérance  des  états-géné- 
raux eût  fait  quelque  impression  sur  l'esprit  du  roi, 
soit  qu'il  sentit  la  nécessité  de  se  prémunir  contre 
rinfluence  que  les  Guises  exerçaient  dans  l'assemblëe  ^ 
Henri  III  promit  de  s'occuper  du  soulagement  des  peu- 
ples aussitôt  qu'il  aurait  apaisé  les  troubles  q[ui  se 
manifestaient  de  nouveau  dans  le  royaume.  En  e£fet , 
quelques  années  plus  tard  ,  et  sur  de  nouvelles  instan- 
ces de  membres  des  trois  ordres  réunis  à  Paris  pour 
traiter  de  leurs  intérêts,  le  roi  rendît  une  ordonnance 
qui  annonçait  l'intention  de  ^faire  droit  aux  plaintes 
consignées  dans  les  cahiers  que  lui  avaient  remis  les 


(1)  Recueil  de  ce  qui  s'est  négocie^  en  la  compagnie  du  Hers^tat  de 
France ,  par  Bodm. 
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^ûtés  aux  ^tats-gëDéraux.  Ce  règlement  déterminait 
îa  droits  et  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé , 
t limitait  les  exemptions  d'impôts.  Il  ordonnait  l'éta- 
lissement  d'une  chambre  royale  pour  la  recherche 
e^  tibus  commis  dans  Fac^udication  des  aides  et  des 
abelles  ,  dans  l'aliénation  des  domaines  et  dans  !a  con- 
titution  des  rentes  ;  il  prononçait  la  suppression  des 
otdrëries  d'arts  et  métiers,  défendait  les  banquets,  et 
fièctait  les  revenus  de  ces  corporations  à  la  céiébra- 
iqik  du  service  divin  et  à  la  nourriture  des  ouvriers  in- 
itraes  ;  il  prononçait  l'abolition  de  la  vénalité  des  char- 
ges de  judicature ,  la  révocation  des  survivances  ,  la 
réduction  d'un  grand  nombre  de  secrétaires  du  roi ,  de 
îdntrôleurs  des  finances  ,  de  trésoriers ,  de  receveurs 
généraux  et  particuliers ,  de  contrôleurs,  degrenetiers , 
i'éluB ,  etc.  *,  il  déclarait   supprimés  tous  les  péages 
osurpés ,  et  défendait  la  levée  d'aucuns  deniers   sans 
l'autorisation  duroi^  donnée  par  lettres  patentes.  Il  sta- 
tuait sur  le  mode  de  paiement  des  dîmes ,  et  recom- 
mandait aux  juges  la  modération  dans  les  taxes  de  leurs 
^ices  y  il«  exigeait  que  les  intendants  fissent  par  euxr 
mêmes  les  chevauchées  dans  les  provinces  qui  leur  étaient 
assignées,  afin  de  s'assurer  que  les  tailles  étaient  répar-r 
ties  avec  équité  et  perçues  sans  rigueur ,  en  attendant 
(jn'H  iût  possible  de  réduire  le  naontant  de  cet:  impôt 
si  des  autres  subsides.  Dans  cette  ordonnance ,  le  roi 
umonçait  encorequ'il recevrait  «  en  audience .ouivertie 
¥.  et  publique  les.plaintes  et  doléances  de  ses  sujets,  afin 
«  d'y  pourvoir  et  de  leur  faire  administrer  justice  (i).  » 


(i)  Ordonnance  rendue  à  Paris  au  mois  de  mai  1679  ,  et  connue 
sous  le  nom  d'Ordonnance  de  Blois. 

ï.  18 
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L'accomplissement  de  ces  grandes  réfosmes  et  ie 
plusieurs  autres  que  l'ordonnaDce  consacrait  dans  les 
dififérentes  parties  de  l'administration  publique  pou- 
yait  mettre  un  terme  aux  malheurs  du  royaume  ,  en 
réunissant  tous  les  français  à  leur  roi.  Mais ,  de  tout 
ce  qui  ëtait  annoncé,  on  ne  vit  pas  même  sjb  réaliser  la 
recherche  des  déprédations  qui  ruinaient  l'état ,  par  la 
chambre  royale ,  qui  avait  été  chargée  de  cette  opâra- 
tion  :  car,  moyennanlfdeux  cent  mille  écus,  les  maltô- 
tîers  italiens  obtinrent  cette  fois  encore  un  traité  d'ar 
bolition  ,  auquel  on  donna  le  nom  de  paix  des  finan^- 
cierê{i). 

i583.  —  On  trouve  à  cette  époque  une  preuve  évi- 
dente de  l'embarras  des  finances  ,  de  l'importance  de 
la  dette  publique,  et  de  l'influence  que  les  traitants  ac- 
quéraient sur  les  opérations  du  gouveiliement  y  dans 
les  clauses  d'un  bail  pour  l'exploitation  de  la  ferme  gé- 
nérale des  gabelles ,  qui  avaient  continué  d'être ,  jus- 
qu'en 1578,  affermées  séparément  par  greniec  i  sd. 
Par  son  traité,  dont  la  durée  était  fi&ée  &  ne^tf  années, 
l'adjudicataire  s'engageait  à  faire  jEtu  trésor  favance 
d'une  somme  de  deux  cent  quarante  mille  écus  \  &  justi- 
fier du  rachat,  pendant  sa  jouissance,  de  sept  cent  mille 
livres  de  rentes,  dont  il  servirait,  en  attendant,  lesarré- 
lages;  à  rembourser  au  précédent  fermier  sept  cent  un 
mille  écus  qui  lui  étaient  dus  pour  avance  ou  pour  ixk 
demnité ,  et  deux  cent  dix  mille  écus,  rq>rë8entaDt  ^ 
denier  dix ,  la  finance  des  officiers  des  greniers  qui' 
laient  être  supprimés.  Enfin  ^  après  s'être  couvert  d 

(1)  OEuyrea  de  Pasqoier,  t.  a,  p.  273,  B,  et  Soo»  B. 
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Sa  restitution  faite  à  son  prédécesseur ,  le  fermier  de-* 
^ait  payer  chaque  année  cinq  cent  mille  écus ,  dont 
soixante- sept  mille  à  la  ville  de  Paris  et  à  deux  pro- 
irinces ,  pour  arrérages  de  rentes  tant  échusqu'à  échoir, 
-et  l'excédant  i  l'épargne.  Le  fermier  se  réservait  la 
^iculté  d'avoir  des  sous-traitants  de  son  marché.  Plu- 
sieurs de  ces  conditions  pouvaient  avoir  été  dictées  par 
Finteation  de  paraître  déférer  aux  vœux  manifestés 
dans  la  dernière  Isissemblée  ,  mais  elles  ne  s'exécutèrent 
pas  en  ce  qui  concerne  le  rachat  des  rentes  *,  et  trois 
années  après ,  un  nouveau  fermier  obtint  un  autre  bail , 
toujours  à  la  charge  de  rembourser  les  sonmfies  dues 
ainsû  qne  Findemnité  accordée  à  son  prédécesseur  ,  et 
de  faire  de  fortes  avances  au  trésor  (1). 

Vainement  les  états-généraux  cherchaient,  durant  les 
rares  moments  de  leur  existence ,  à  opposer  une  digue 
au  torrent  des  impôts  ^  à  l'élévation  de  la  dette  ,  au 
trafic  des  emplois  et  aux  délapidations  :  cet  obstacle 
disparaissait  avec  la  durée  des  assemblées  ^  ou  bien  les 
dispositions  des  plus  sages  règlements  étaient  ^néaaties 
^par  la  corruption.  'Al  fut  le  sort  de  l'ordonnance  de 
Blois»  Le  souvenir  des  plaintes  ,  le  tableau  même  de 
la  misère  des  peuples,  victimes  à  la  fois  des  rapinesdes 
aoldats  de  tous  les  partis  et  des  concussix)ns  qui  se 
commettaient  impunément  sous  un  gouvernement  &i- 
ble  et  prodigue,  étaiet^t  promptement.efifocés  au  sein 
des  plaisirs ,  par  la  suggestion  des  nçûn^stres  corrom- 
pus» Abusant  de  leur  crédit  sur  l'esprit  de  rois  sans  ex- 
périence ,  ils  leur  présentaient  les:  propriétés  et  l'in- 
dustrie de  leurs  sujets  comme  des  biens  dont  ils  pou- 


(1)  Bail  du  21  mai  i$8a  et  bail  du  i4  octobre  i585. 

•  18. 
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laient  librement  disposer ,  et  la  France  comme  mi^ 
source  intarissable  .de  richesses.  En  conséquence  de  ces. 
funestes  doctrines  ,  les  denrëes,  les  matières  premières 
aliments  du  commerce  et  de  l'industrie ,  les  inventions 
utiles  ,  les  emplois  superflus  ou  imaginaires ,  les  titresr 
de  noblesse  ,  les  privilèges ,  les  immunités  d'impôts  , 
l'engagement  ou  la  vente  des  domaines  ,  l'aliénation 

■ 

des  revenus  ,  le  retranchement  annuel  du  cinquième , 
du  quart  ou  du  tiers  des  gages  de  tous  les  offices  y  les 
emprunts  volontaires  ou  forcés,  qui  avaient  fourni  le 
sujet  constant  des  édits  royaux,  sous  les  deux  premiers 
fils  de  Henri  II ,  le  devinrent  davantage  encore  vers  la 
fin  du  règne  de  Henri  III. 

i58i.  —  Deux  années  après  la  publication  de  For- 
donnance  de  Blois ,  qui  avait  promis  la  suppression  des 
confréries  d'arts  et  métiers ,  de  leur  monopole  et  de 
leurs  banquets  ruineux ,  un  édit  proclama  que  «  la  per- 
«  mission  de  travailler  étoit  un  droit  royal  et  domar 
«  niai.  »  En  conséquence  de  oe  principe,  digne  du 
temps  de  Philippe-le-Bel,  on  assujettit  les  marchands, 
artisans  et  gen^  de  métiers ,  à  se  former  en  corporations, 
maîtrises  et  jurandes.  On  prescrivit  des  formalités  pour 
Fadmission  des  maîtres  ;  et  chaque  aspirant  dut ,  pour 
être  reçu  ,  acquitter  une  somme  ,  que  partageaient  le 
fisc ,  les  jurés  et  les  communautés.  Mais ,  pour  oflrir 
aux  artisans  et  marchands  une  compensation  de  cette 
nouvelle  taxe,  on  leur  accordait  la  permission  de  liini-> 
ter  leur  nombre  et  d'exercer  ainsi  le  monopole  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Le  fisc  tirait  un  autre  avantage 
de  ce  nouvel  abus  :  usant  incessamment  de  l'ancienne 
prérogative  que  possédaient  les  rois  de  créer  à  leur 
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avëneiQent  un  maitre  juré  de  chaque  mëtier  dans  les 
principales  villes  du  royaume ,  on  créait  et  l'on  ven- 
dait des  lettres  de  maîtrise ,  sans  que  les  titulaires  fus- 
sent tenus  dejustlfier  de  l'apprentissage  et  des  autres 
épreuves  cpie  les  règlements  exigeaient  des  récipien- 
daires admis  par  les  communautés  (i). 

Par  une  application  anticipée  du  principe  qui  éta-^ 
blissait  le  chef  de  l'état  maitre  absolu  de  la  fortune  et 
de  l'industrie  de  ses  sujets  ,  il  avait  été  défendu  de  tenir 
hôtellerie ,  taverne  ou  cabaret ,  sans  des  lettres  ou  per- 
missions du  prince ,  qui  né  s'obtenaient  qu'en  payant. 
Cette  licence,  à  laquelle  se  virent  bientôt  assujettis  les 
marchands  de  vin  en  gros  et  tous  ceux  qui  faisaient  le 
commerce  de  boissons ,  fut  convertie  dans  la  suite  en 
un  droit  payable  chaque  année ,  que  l'on  désigna  sous 
le  nom  S! annuel  des  marchands^  Le  maintien  de  l'or- 
dre, l'exercice  de  la  police ,  allégués  dans  le  préambule 
des  édits  portant  création  de  ces  impôts ,  n'en  étaient 
que  le  prétexte.  Les  taxes  levées  au  profit  du  fisc  déce^- 
laient  le  véritable  motif  des  assujettissements  et  des 
gènes  dont  l'industrie  et  le  commerce  devaient  souffifir 
pendant  plusieurs  siècles  (2). 

Tout  particulier  qui  obtenait  du  gouvernement  une 
grâce ,  une  faveur,  une  commission  ou  une  charge , 
était  tenu ,  avant  l'expédition  de  son  brevet  ou  avant 
son  installation ,  de  prêter  serment  de  fidélité  au  roL 


(i)  Le  Secret  des  finances,  par  Fromenteau,  prem.  parlie.*— Ordon. 
dii  Louvre,  t.  i5,  p.  8.  —  Edits  dé  i58i  et  de  i583. —  Considérations 
sur  les  ûnances,  par  Forbohnaie. 

(a)  Edit  de  mars  iSyy  et  déclaration  de  décembre  i58a*  —  OEib- 
vres  ds  Pas^uier,  t.  2 ,  p.  110 1  B. 
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Cette  formalité  fournit  l'occasion  d'une  nourelle  taxe  9. 
moins  injuste  que  beaucoup  d'autres.  On  l'établit  d'à* 
bord  sous  le  titre  de  droiê  de  serment;  mais  elle  se  per- 
pétua sons  la  dénomination  de  marc  dtoTy  parce  qne^ 
dans  l'origine,  elle  était  fixée  à  un  marc  ou  à  quelques 
onces  d'or,  suivant  l'importance  des  faveurs  ou  des  of- 
fices qui  en  étaient  l'objet. 

1684.  —  Chaque  jour  Henri  III  employait  son  auto- 
rité pour  obtenir  de  l'argent  ;  et ,  lorsque  le  parlement 
refusait  l'enregistrement  des  édits  ,  le  monarque  les 
faisait  recevoir  par  force  dans  les  lits  de  justice,  «  suî- 
«  vant  la  mauvaise  coutume  qui  coiâmençoit  à  s'intro- 
«  duire.  »  On  en  compta  vingt-six  enregistras  da&s  une 
même  séance.  Ils  étaient  aussitôt  livrés  aux  partisans 
italiens ,  «  qui  avançoient  la  moitié  ou  tiers  des  deniers 
«  pour  avpir  le  tout.  »  De  leur  côté,  les  membres  du 
conseil,  les  favoris,  trafiquaient  des  charges  et  des  em- 
plois ,  et  poussaient  Timpudence  jusqu'à  assigner  sur 
les  produits  le  paiement  de  leurs  créanciers.  Par  reflet 
\  dé  ces  désordres ,  d'une  somme  de  trente-deux  millions 
;  à  laquelle  s'élevaient  les  impôts  perçus  au  nom  du  roi, 
dont  environ  dix-huit  millions  de  taille ,  il  arrivait  à 
peine  huit  ou  dix  millions  dans  l'épargne  ;  et  ces  fonds 
n'étaient  que  trop  souvent  employés  à  soudoyer  les 
mercenaires  étrangers  qui  dévastaient  la  France  dans 
l'un  ou  dans  l'autre  parti ,  ou  à  soutenir  le  luxe  de  la 
cour,  dont  l'éclat  constrastait  avec  Texécution  rigou- 
reuse des  lois  somptuaires  que  Henri  III  lui-même 
avait  portées.  La  patience  des  peuples  et  les  sources 
de  toutes  richesses  étaient  épuisées  par  des  provisions 
que  la  nation  alimentait  depuis  tant  d'années.  La  per- 
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sécutiou  et  la  misère  excitèrent  des  plaintes  menaçan- 
tes. Elles  obtinrent  tout  à  coup   la  suppression   de 
«oixante  édits  bursaux  ,  et  l'enregistrement  d'un  autre 
^^dil  portant  promesse  de  renoncer  à  l'usage  des  bons 
dn  comptant.  Cette  satisfaction  tardive  ne  calma  pas 
nne  irritation  quepartageaient  la  noblesse,  ëpuisëe  par 
le  ban  et  l'arrière-ban ,  et  le  clergé  ^  objet  de  spoliations 
et  de  rigueurs  telles ,  que  des  cures*  se  voyaient  réduits 
à  abandonner  leur  presbytère.  Des  villes,  des  provinces, 
se  soulevèrent  ;  et  tout  concourt  à  prouver  que  l'excès 
des  Impôts ,  la  violence  de  l'exaction ,  et  la  connais- 
sance des  déprédations  du  revenu  public,  favorisèrent 
puissamment  Tes  projets  des  ckefs  de  la  ligue ,  en  dispo- 
sant  les  esprits  à  la  révolte  contre  le  gouvernement  lé- 
gitime (1). 

1588-1589.  —  Enfin  les  troubles  du  royaume  et 
•  la  situation  désespérée  des  finances  conduisirent  à  une. 
seconde  convocation  des  états-généraux  dans  la  ville 
.  de  Blois  ,  réunion  devenue  célèbre  par  l'assassinat  du 
duc  de  Guise  et  de  son  frère  le  cardinal  de  Lorraine. 
L'assemblée  avait  été  composée  sous  l'influence  de  ces 
deux  princes.  Non  seulement  elle  n'accorda  rien  au  roi; 
mais^  reproduisant  les  demandes  faites  précédemment, 
elle  insista  principalement  dans  ses  cahiers  sur  la  sup- 
pression de  tous  les  offices  inutiles  de  finance  et  de  jus- 
tice, sur  l'abolition  de  la  vénalité,  sur  la  diminution  des 
impots  et  la  réduction  des  tailles  au  taux  où  elles  étaient 


(1)  £dit  du  14  noy.  1684.  —  OEuyres  de  Pasquier,  t.  2,  p.  338  et 
379,  A  ',  339,3.^ — Le  Secret  des  finances^  prem.  partie.— Economies 
royales  de  Sully,  t.  8,  p.  421* 
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du  temps  de  Louis  XIL  Des  députés  demandèreot  en- 
core la  réduction  despensious  et  Térection  d'une  cham- 
bre de  justice  pour  rechercher  et  punir  les  dilapida- 
tions de  finances.  Le  roi  fit  annoncer  le  retranche- 
ment  d'un  quart  des  tailles  ,  et  autorisa  les  poursuites 
contre  les  financiers.  Mais  telle  était  l'assurance  qae 
la  richesse  et  l'impunité  donnaient  à  ceux-ci ,  qu'ils 
protestèrent,  pour  Sause  de  nullité,  contre  les  états;  et 
les  ofiSciers  dont  on  avait  demandé  la  suppression  crth 
rent  avoir  démontré,  dans  un  écrit,  que  cette  mesure 
conduisait  à  l'oppression  du  peuple,  à  la  diminution 
des  ressources  de  l'état ,  et  à  la  décadence  des  meilleu- 
res villes  du  royaume.  Rien  donc  ne  fht  amélioré,  et 
eséxcès  en  tous  genres  continuèrent  (i).  (a) 


(i)  OEuvres  de  Pasquier,  t.  2,  p.  363,  364  à  368,  et  369,  A.  —  Le 
Guydon  des  fînancL'S. 


(a)  Dans  le  Secret  des  finance^  ^  im^nmé  en  ]58i  sous  le  nota  de 
Fromenteau,  on  trouye  rénumération,  pour  chaque  province  ou  ptr 
diocèse  ,  des  impositions  de  toute  natuve  ^ui  avaient  été  levées  sur  le 
royaume ,  dans  use  jpériode  de  trente-deux  ans ,  depuis  l'avènement 
de  Henri  II  jusqu'en  1Ô80  ,  sous  Henri  III.  L'auteur  rapproche  du 
montant  de  ces  charges  celui  de  tous  les  tributs  qui  existaient  au 
*  temps  du  roi  Louis  XII.  ^1  expose  encore  les  divers  sujets  de  plaintes 
que  les  trois  ordres  élevaient  contre  le  gouvernement  de  Henri  III,  et 
donne  le  tableau  des  pertes  de  tous  genres  occasionées  par  les  troubles 
et  les  guerres  civiles  qui  désolèrent  la  France  sous  les  derniers  roi' 
de  la  branche  de  Valois. 

Les  éléments  du  Secret  des  finances  paraissent  avoir  été  puisés  dans 
les'caliiers  que  les  trois  ordres  présenlèrept  à  Henri  III ,  aux  états- 
généraux  assemblés  à  Blois  en  iSyô ,  ou  fournis  par  les  généralité , 
tes  chambres  des  comptes  et  les  hôteU-de^ville  du  i^yaume ,  à  la  de- 
mande des  députés  réunis  à  Paris  en  i58o  pour  leur  intérêt  commun. 
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V'oici ,  quant  aux  impositions ,  le  résumé  des  notions  que  renferme 
cet  ouvrage  : 

Dix-sept  années  du  règne  de  Louis  XII.  —  Impositions  ordinaires 
et  extraordinaires  levées  tant  pour  les  besoins  de  l'état  que  pour  les 
dépenses  foctfles,  montant  des  annales  et  autres  droits  payés  à  la  cour 
die  Rome  :  en  totalité  ,  quatre  cent  dix-sept  milKons  cinq  cent  mille 
^yre^,  ou,  année  commune ,  vingt--quatre  millions  cinq  cent  soi- 
^Lante  mille  livres ,  ci '  .     .    24)56o,ooo  liv. 

Trente-deux  années  des  règnes  de  Henri  II ,  François  II ,  Charles 
IX  .et  Henri  III.  —  Impositions  ordinaires  et  extraordinaires,  travail 
des  monnaies,  amendes,  confiscations,  aliénations  ou  engagements  des 
domaines  et  revenus  de  la  couronne  ,  et  vente  des  biens  ecclésiasti- 
qaes  ;  finance  des  officiers  de  judicature  et  autres  ;  droits  levés  pour 
Ift'ooar  de  Rome,  etc. ,  etc. ,  mais  non  compris  les  capitaux  de  rentes 
constituées  :  quatre  milliards  cinq  cent  quarante  millions  sept  cent 
mille  livres ,  ou ,  terme  moyen  par  année ,  ceut  quarante  un  millions 
neuf  cent  mille  livres,  ci 141,900,000  liv. 

Il  résulterait  de  ce  rapprochement  que ,  depuis  la  fin  du  règne  de 
Louis  XII  jusqu'en  i58o,  c'est-à-dire  dans  une  période  de  seixahte^ 
quinze  ans,  les  tributs  publics  avaient  plus  que  quin1;uplé;  et  dans 
l'évaluation  qui  précède  n'est  pas  compris  le  montant  des  épices  et 
antres  taxes  occasionées  par  la  vénalité  des  charges  de  judicature, 
et  par  l'augmentation  du  nombre  des  juges ,  des  juridictions  et  des 
offices  de  tous  genres. 

.  Une  cour  de  parlement,  qui  du  temps  de  Louis  XII  était  composée 

^'qD' président  et  de  douze  conseillers ,  comptait  cinquante  membies 

aoas  Henri  III.  a  Les  magistrats  et  autres  officiers  royaux ,  dit  Fro- 

m.  menteau,  ont  marché  de  si  bon  pied  en  l'exercice  de  justice  durant 

«  le  temps  du  bon  roy  Loys  douzième ,  que  pour  journée  et  vacation 

«  n'ont  exigé  des  parties  plus  haut  que  quinze  et  vingt  sols  par  jour, 

ta  et  six,  huict,  dix,  vingt  et  vingt-cinq  sols  d'espices,  encore  falloit-il 

«  que  le  procez  fust  bien  d'importance.  Appert  ,■  par  une  infinité  de 

a  déclarations  et  taxes,  que  le  magistrat  aujourd'hui,  pour  journée  et 

«  vacation,  prend  deux  et  trois  escus,  qui  valent  neuf  livres,  et  qu'il 

a  a  accoustumé  de  taxer  cinq ,  six,  huict,  dix,  vingt  et  vingt-cinq 

«c  escus  d'espices  ,  et  le  plus  souvent  beaucoup  plus  grande  somme.  » 
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CHAPITRE   XI. 


Rèijne  de  Henri  IF. 


1589  —  1610. 


SOMMAIRE. 

TaLleao  de  la  France  à  l'ayénement  de  Heuri  IV.  -—  Pénurie  da  tr4- 
sor  et  détresse  du  roi.  —  Collusion  des  membres  du  conseil  de  fi- 
nance. —  Sully  y  est  admis,  et  se  rend  dans  quatre,  généralités.  «^ 
Abus  et  déprédations  dévoilés.  —  Etats-généraux,  de  Rouen  en 
1696.  —  Discours  de  Henri  IV  à  l'assemblée.  —  Latitude  qu'il  loi 
laisse.  —  Faute  commise  par  les  députés.  —  Conseil  de  raison. -»- 
Droit  de  vingtième  ou  de  pancarte  sur  les  denrées  et  les  marchan- 
dises. —  Réformes  interrompues  par  la  nécessité  de  reprendre 
Amiens.  —  Emprunts  et  autres  opérations  extraordinaires  lacililës 
par  la  confiance.  —  Paix  de  Veryins.  —  Sully  appelé  à  la  sarin- 
tendanoe  des  finances.  —  Etat  des  dettes  et  montant  des  trilwits 
de  toute  nature.  —  Remise  de  vingt  millions  d'arrérages  sur  le 
tailles,  et  règlements  protecteurs  de  ragriculture.  —  Sédition  à 
l'occasion  de  la  pancarte ,  apaisée  par  la  présence  de  Henri  IV*  — ' 
Abolition  de  cet  impôt  et  son  remplacement.  —  Remboursement 
d'offices. —  Extinction  de  six  millions, des  rentes  hypothéquées  sur 
les  reyenus.  —  Dégrèvement  accordé  sur  les  tailles.  —  Oppositioa 
intéressée  au  remlioursement  entier  des  rentes  constituées  sur  la 
ville  de  Paris.  —  Rachat  des  droits  et  domaines  engagés  ou  aliénés. 
—  Adjudication  publique  des  gabelles  et  des  cinq  grosses  fermas* 
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—  Chambre  de  justice.  —  Règles  établies  pour  là  comptabilité  des 
recettes  et  des  dépenses,  la  reddition  des  comptes  et  l'ordonnance- 
ment.  —  Droit  de  paulette  ou  annuel  des  offices.  —  Droit  de  franc- 
"fief.  —  Douanes  et  péages  intérieurs. —  Mémoires  rédigés  par  Sully 
poar  le  roi.  —  Déférence  de  Henri  lY  et  de  son  ministre  aux  bons 
avis  du  parlement.  —  £dits  bursaux  surpris  par  les  courtisans.  — 
Protection  accordée  par  le  roi  au  commerce  maritime  et  aux  ma- 
ira&ctnres ,  nonobstant  Topinion  contraire  de  Sully  et  du  parle- 
ment. —  Prospérité  du  royaume.  —  Elévation  du  revenu  public. 
-^  Travaux  d'ntilité  et  d'embellissement.  —  Pensions.  —  Econo- 
mies annuelles  ;  leur  montant  et  leur  destination. 

4589.  —  ^  crime  qui  abrégea  les  jours  de  Henri  III 
de  mit  un  terme  ni  aux  malheurs  publics ,  ni  au  dés- 
)rdr6  des  finances  ;  et  le  roi  que  les  Français  deyaient 
chérir  un  jour  se  trouvait  réduit  à  solliciter  de  l'étran- 
ger des  secours  en  hommes  et  en  argent,  parfois  même 
ï  des  expédients  plus  fâcheux,  pom:  entretenir  les  trou- 
pes qu'il  était  dans  la  nécessité  d'opposer  aux  enne- 
Qdis  de  la  France  et  de  sa  couronne.  Le  même  embar- 
ma  se  prolongea  pendant  plusieurs  années  encore  après 
la  [toumission  de  la  capitale  (i594)  9  d'abord  sous  Tad- 
ninistration  du  marquis  d'O,  italien,  joueur  efirëné, 
{ni  avait  participé  aux  dilapidations  du  règne  précé- 
lent ,  et ,  après  la  mort  de  ce  surintendant ,  par  les  dé- 
>tëdations  d'un  conseil  de  finances ,  composé  de  neuf 
lorintendants  et  de  huit  intendants  auxquels  le  roi  crut 
pouvoir  confier  la  direction  des  finances ,  «  mais  qui 
I  avoient  encor  pis  fait  que  leur  devancier.»  Des  expé- 
iitîons  importantes  manquèrent  faute  d'argent,  et  le 
prince,  qui  les  dirigeait  en  personne^  «  n'a  voit  quasi  pas 
a  un  cheval  sur  lequel  il  pût  combattre ,  ni  un  harnoîs 
«  complet  qu'il  pût  endosser.  »  Avec  quinze  canons ,  des 
munitions  pour  deux  mille  coups,  et  un  petit  corps  d'ar- 
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mée,  Henri  I  Vsepromettait  d'enlever  la  ville  d'Ârras  aux 
Espagnols  (1596).  Il  lui  fallait  huit  cent  mille  livres 
pour  assurer  le  succès  de  cette  entreprise  ;  mais  vaine- 
ment,  en  exposant  ses  pressants  besoins  aux  membres 
du  conseil  ^  le  roi  «  les  prioit,  les  conjuroit,  par  leurs 
«  loyautez  et  sincères  afiections  envers  lui  et  la  Fran- 
«  ce ,  de  fournir  ces  fonds  :  »  ils  répondaient  froide 
ment  que ,  a  loin  de  pouvoir  lui  procurer  une  somme 
«  notable ,  ils  se  trou  voient  bien  empeschez  à  recouvrer 
((  des  fonds  pour  faire  rouler  sa  maison  (i). 

Si  la  connivence  coupa*ble  des  membres  du  conseil 
avec  les  comptables  et  les  traitants  augmentait  la  dé- 
tresse quMprouvait  le  roi ,  une  cause  générale  et  plus 
funeste  de  la  pénurie  du  trésor  existait  dans  l'épuise- 
ment des  ressources  du  pays^  Pendant  les  huit  derniè- 
res années  du  règne  précédent ,  huit  cent  mille  indivi- 
dus ,  de  tous  sexes  et  de  tous  rangs  j  avaient  péri  victi- 
mes des  guerres  civiles  ou  des  fureurs  religieuses.  On 
comptait  neuf  villes  rasées  ;  les  autels  étaient  dépouil- 
lés, ou  les  églises  démolies^  le  feu  avait  anéanti  deux 
cent  cinquante  villages  ;  cent -vingt-huit  mille  maisons 
étaient  détruites  ;  et  les  campagnes  ofilraient  de  toutes 
parts  les  traces  des  brigandages  commis  par  les  soldatè 
de  tous  les  partis  ;  le  commère  était  interrompu,  et  les 
ateliers  sans  travaux.  Cependant,  à  la  faveur  de  la  con- 
fusion qui  régnait  encore,  les  agents  du  fisc  ou  les  fer- 
miers étendaient  arbitrairement  les  impôts;  les  grand» 
seigneurs ,  entraînés  à  de  fortes  dépenses ,  établissaient; 
et  levaient  à  leur  profit  des  taxes  dans  leurs  terres  ou. 
dans  leurs  gouvernements.  Tel  est,  d'après  un  écri— 

(1)  Lettré  de  Henri  IV  à  Sully,  i5  avril  1596. 
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iraÎD  contemporain ,  le  spectacle  que  présentaient  le 
royaume  et  sa  population  ,  lorsqu'un  monarque  répa- 
rateur monta  sur  le  trône  où  le  portèrent  la  valeur  et 
la  clëmence  j  auxiliaires  puissants  d'une  légitimité  que 
iroulaient  méconnaître  le  fanatisme  et  l'ambition  exci- 
tés  par  des  puissances  ennemies  (i). 

Henri  IV  connaissait  l'épuisement  de  la  France  et  les 
lësordres  qui  l'entretenaient.  Mais,  pressé  parle  désir 
de  soulager  son  peuple  9  il  éprouyait  que  les  meilleures 
intentions  d'un  bon  roi  ne  peuvent  être  accomplies  s'il 
n'est  secondé  par  le  zèle  d'un  ministre  intègre  autant 
qiféclairé.  Henri  trouva  ce  ministre  dans  Sully,  le  com- 
pagnon de  ses  périls  et  de  ses  succès.,  son  ami,  son 
confident  j  dans  Sully,  dont  toutes  les  vues ,  inspirées 
par  l'amour  du  bien  public,  étaient  soutenues  par  un 
dévouement  sans  bornes  à  la  personne  et  à  la  gloire  de 
son  roi. 

.1595.  —  Sully  fut  simplement  admis  d'abord  dans 
k  conseil  de  finance ,  d'où  s'efibrcèrent  de  l'écarter  les 
aq|xes  membres  qui  redoutaient  sa  sagacité  et  l'austère 
fieriu  qui  formait  son  caractère.  Bientôt  il  eut  reconnu 
qijie  les  principaux  revenus  n'étaient  pas  affermés  au 
qu^t  de  leur  valeur  ;  que  les  fournitures  étaient  por- 
tées à  un  prix  exorbitant  ;  et  que  les  traitants  conti- 
nuaient de  se  livrer  à  leurs  concussions  habituelles, 
par  la  certitude  qu'ils  avaient  de  trouver  pour  juges  les 
associés  qu'ils  s'étaient  faits  dans  le  conseil ,  parmi  les 
seigneurs  en  crédit  et  les  magist;rats  des  cours  souve- 
raines. A  l'occasion  d'un  renouvellement  du  bail  des 

(1)  Le  Secret  des  fmauces,  par  Fromenteau,  t.  1,  2,  3,  et  Preuves. 
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gabelles^  seulement,  vingt  personnes  s'étaient^artagé 
neuf  millions  sept  cent  mille  livres  (i). 

La  première  opération  de  Sully  fut  de  se  rendre  ai}- 
près  des  receveurs  généraux  de  quatre  généralités.  Une 
semblable  mission  fut  confiée  en  même  temps,  sur 
d'autres  points,  à  différents  commissaires.  Mais  lui  seul 
obtint  de  la  sienne  des  résultats  importants  ;  maigri  les 
obstacles  de  tous  genres  que  lui  suscitèrent  les  mem- 
bres du  cpnseii ,  les  intendants  des  provinces ,  les  tré- 
soriers de  France ,  et  tous  les  officiers  intéressés  à  faire 
échouer  son  entreprise ,  il  connut  les  abus  qui  se  com- 
mettaient dans  le  recouvrement  et  dans  l'emploi  des 
deniers ,  découvrit  les  ruses  dont  se  servaient  les  comp- 
tables pour  détourner  les  revenus  à  leur  profit  *,  et,  com- 
binant dès  lors  les  moyens  de  restitution  et  de  contrôle, 
il  se  convainquit  de  la  possibilité  d'introduire  plus  cle 
régularité  dans  les  opérations ,  et  plus  de  clarté  dans 
leurs  descriptions.  Enfin,  ce  qui  fut  pour  le  moment 
un  secours  bien  précieux ,  Sully  fit  restituer  et  ramener 
à  Henri  lY  une  somme  de  dix-huit  cent  mille  livres 
que  quatre  receveurs  généraux  avaient  détournée  pour 
eux-mêmes  ou  pour  fours  associés  à  1^  cour.  Un  autre 
firuifc  de  ce  voyage  fut  de  donner  au  roi  une  preuve  évi- 
dente dç  l'infidélité  des  personnes  qui  l'entouraient. 

Les  fonds  recueillis  dans  les  quatregénéralités  avaient 
été  versés  aux  trésoriers  de  l'épargne;  mais  Sully  con- 
serva la  preuve  de  la  somme  remise ,  dans  les  borde- 
reaux signés  des  receveurs  généraux ,  et  il  dit  à  ces 
comptabks  qu'il  avait  déchiré  ces  pièces.  Peu  de  temps 
après ,  le  roi  ayant  besoin  de  fonds  pour  une  entreprise 

(i)  EcoBomies  royale»,  t.  8. 
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Utile  9  les  trésoriers  et  le  coatrôleur  gënéral  d'Incarville 
dà^kurèrent  qu'il  ne  leur  restait  pas  la  somme  qui  leur 
était  demandée.  Sully  prétendit  qu'elle  devait  exister. 
L'altercation  dura  trois  jours^  enfin,  après  vérification 
deslivres,  et  comparaison  faite  des  enregistrements  avec 
les  bordereaux,  que  produisit  alors  Sully,  il  fut  reconnu 
qu'il  avait  été  fait  omission  en  recette  de  quatre-vingt- 
dix  mille  écus.  D'Incarville  s'en  excusa  sur  la  négli- 
gence supposée  d'un  commis.  «  Bien  !  bien  !  dit  le  roi , 
«  c'est  assez  ;  il  n'en  faut  plus  parler  :  nous  avons  tous 
«  raison,  puisque  mes  quatre-vingt-dix  mille  écus  sont 
tt  recouvrés.  Mais,  une  autrefois,  que  contrôleurs  et 
u  commis  soient  plus  soigneux  et  diligents ,  car  je  ne 
a  veux  plus  que  l'on  m'en  joue  de  telles....  Cela  m'ap- 
«  prend  de  qui  je  dois  me  fier  ou  défier.  » 

1596.  —  Les  .réformes  que  nécessitaient  les  abus  dé- 
voilés par  Sully  ne  pouvaient  s'opérer  que  lentement  et 
à  l'aide  de  la  paix  *,  mais  les  hostilités  qui  continuaient 
avec  Igs  Espagnols  ,  et  en  Bretagne  avec  les  ligueurs , 
exigeaient  avant  tout  des  ressources  exti^ordinaires. 
Henri  IV  voulut  les  obtenir  du  consentement  de  la  na- 
tion. '(  Je  me  suis  résolu,  écrivait-il  à  Sully,  de  recon- 
«  noitre  si  les  nécessitez  qui  m'accablent  proviennent 
4i  de  la  malice,  mauvais  ménage  ou  ignorance  de  ceux 
«  que  j'emploie ,  ou  bien  de  la  diminution  de  mes  rêve- 
«  nus  ou  pauvreté  de  mon  peuple;  et,  pour  cet  efifet, 
«  convoquer  les  trois  ordres  de  mon  royaume  pour  ' 
«  en  avoir  avis  et  secours.  »  Dans  cette  intention  le 
roi  convoqua  à  Rouen  les  états- généraux.  Dans  la 
crainte  que  les  nobles  ne  prétendissent  fieiire  un  corps 
séparé,  auquel  ils  ne  voudraient  pas  admettre  les  offi- 
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ciers  royaux  qui  se  trouvaient  en  grand  nombre  à  celle 
assemblée  ,  les  députes  se  firent  appeler  messieurs  let 
notables. 

Le  roi  fit  lui-même  l'ouverture  de  l'assemblée ,  «  à 
iC  laquelle ,  en  substance ,  il  dit  ;   • 

«  Comme  il  n'avoit  nullement  voulu  imiter  les  roi» 
«  ses  devanciers,  en  Tafiëctation  et  désignation  de  cer- 
«  tains  députez  particuliers  à  sa  fantaisie ,  pour  en  dis- 
«  poser  suivant  icelle,  soit  bonne ,  soit  mauvaise ,  mais 
iK  en  avoit  déféré  la  nomination  à  ceux  de  l'église ,  de 
«  la  noblesse  et  du  peuple ,  aussi  ne  leur  vouloit-il, 
«  maintenant  qu'ils  étaient  assemblez  en  corps ,  près* 
«  crire  aucunes  règles ,  formes,  bornes ,  ni  limites; 
«  mais ,  en  leur  laissant  la  liberté  entière  de  leurs  opi- 
«  nions ,  voix  ,  suffrages  et  délibérations ,  les  prioit-îl 
«  seulement  d'avoir  pour  principal  but  en  icellea  le  ré- 
«  tablissement  du  royaume  et  de  la  dignité  royale  en 
«  son  entière  et  ancienne  gloire ,  amplitude  et  splen- 
«  deur  ;  la  paix ,  le  repos  et  la  tranquillité  publique ,  la 
«  décharge  et  soulagement  du  peuple ,  et  surtdHf  des> 
«  plus  pauvres ,  lesquels  en  général  il  aimoit  comm^ 
«  ses  chers  enfants.  Trouvoit  bon  qu'ils  réglassent  ef^ 
«  retranchassent  toutes  superfluitez,  prodigalitez  et  dé-* 
«  penses  non  nécessaires,  moyennant  qu'auparayanC; 
«  ils  entrassent  en  parfaicte  connoîssance  de  celles  qug. 
<c  étoient  inévitables,  et  sans  lesquelles  l'estat  et  la  di— 
«  gnité  royale  ne  se  pouvoîent  consacrer  ni  maintenir  ^ 
«  et  là-dessus  regardassent  à  faire  un  fonds  certain ,  pour 
«  subvenir  continuellement ,  en  temps  et  à  propos  j  à. 
«  icelles,  soit  par  le  ménagement  de  ses  revenus ,  soit 
«  par  l'amélioration  et  augmentation  d'iceux  ou  d'au^ 
«  très  voyes  qu'ils  jugeroient  les  plus  convenables,  d^ 
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«  quoi  il  leur  bailloit  la  disposition  absolue ,  et  com- 
«  bien  que  sa  barbe  grisé  ,  sa  longue  expérience ,  ses 
«    grands  travaux ,  et  tant  de  périls  qu'il  avait  courus 
«  pour  sauver  Testât ,  méditassent  bien  d'être  exceptez 
«  des  règles  générales  5  que  néanmoins  ne  vouloit-il 
«  pas  laisser  de  8*j  soumettre  comme  les  autres ,  te^ 
M  nant  pour  une  des  plus  infaillibles  marques  de  lâi 
«  décadencé  des  royaunaés  et  principautez  lorsque  les 
ik  roid  vont  méprisant  les  lois  9  croient  de  s'en  pouvoir 
«  dispenser,  et  veulent  disttibuer  leurs  faveurs,  hon- 
H  neurs  ,  charges  ,  dignitez  et  offices  ,  avec  autres 
«  égards  et  considérations  que  l'intégrité,  intelligence, 
«  vaillance  ,  noblesse  et  loyauté  d'un  chacun ,  selon  la 
«   diversité  des  applications  ,  opérations  et  fonctions 
4(  nécessaires  :  à  quoi  aiussi  étoit-il  bien  résolu  de  ne 
«  manquer  afin  de  leur  servir  de  modèle  et  d'exem- 
«  plaire  pour  les  rendre  tant  plus  soigneux  et  diligents 
«  à  «'acquitter  de  leur  devoir,  lequel  il  leur  recom- 
M  mandoit  au  nom  de  Dieu  (i).  »  Ce  discours ,  dans  le- 
quel se  peignent  avec  une  énergique  simplicité  l'âme  et 
le  cœur  de  Henri ,  fut  suivi  de  l'ordre  de  soumettre  aux 
députés  tous  les  mémoires ,  états  et  instructions  qu'ils 
demanderaient,  «  afin  qu'ils  ne  pussent  pas  former 
«  des  excuses  de  bien  faire.  » 

Jamais  en  effet  états-généraux  n'eurent  plus  de  lati- 
tude pour  faire  le  bien  5  et  jamais  circonstance  plus  fa- 
vorable ne  s'était  ofierte  pour  fixer  un  droit  public  en 
matière  d'impôt.  Nul  doute  que,  si  l'assemblée ,  dont  la 
convocation  avait  pour  principal  objet  lè  rétablisse- 

• 

(1)  Economies  royales  de  Sully,  t.  3,  chap.6. 
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ment  des  finances ,  eût  decaandé  à  Henri  IV  d'assnrer  le 
vote  libre  et  périodique  des  contributions  publiques,  elle 
n'eût  obtenu  de  la  sagesse  et  de  la  loyautë  du  roi  qui 
avait  conçu  la  pensée  de  la  réunir  cette  garantie  contre 
le  retour  des  prodigalités  dont  la  France  venait  d'être 
victime.  Mais  cette  fois  encore  les  états  dépassèrent  le 
but  qu'ils  voulaient  atteindre.  Sans  aucun  motif  blâma- 
ble, uniquement  parce  qu'ils  étaient  dépourvus ,  en  ce 
qui  concerne  les  intérêts  de  l'état  et  les  véritables  prin- 
cipes du  gouvernement  monarchique,  des  lumières  et 
de  l'expérience  qui  ne  pouvaient  être  le  partage  d'assem- 
blées réunies  de  loin  en  loin ,  et  composées  de  personnes 
étrangères  aux  affaires  publiques ,  les  députés  renouve- 
lèrent la  faute  qu'avaient  commise  par  d'autres  motifs 
les  assemblées  tenues  au  temps  du  roi  Jean.  Ils  confon- 
dirent l'autorité  administrative,  inhérente  à  la  royauté, 
avec  les  droits  de  discussion  et  de  haute  surveillance, 
qui  appartient  à  la  représentation  générale  d'une  nation, 
en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  impôts  et  l'emploi 
de  leur  produit.  Cette  garantie,  dont  l'erreur  des  ëtats— 
généraux  allait  priver  la  France  pour  deux  siècles  en- 
core, il  était  réservé  à  un  petit-fils  de  Henri  de  la  loL 
accorder  un  jour,  comme  un  gage  d'union  et  de  paix* 
L'assemblée  proposa  de  former  un  conseil  perma- 
nent ,  dont  les  membres  devaient  être  choisis  par  elle 
et  confirmés  par  les  cours  supérieures.  Ce  conseil ^  sous 
le  nom  de  conseil  de  raisofiy  devait  partager  les  revenus 
de  l'état  par  portion  égale  avec  le  roi ,  et  être  chargé 
aussi  de  l'ordonnancement  et  du  paiement  de  la  moitié 
des  dépenses  publiques,  sans  être  tenu  de  rendre  comp- 
te  tant  des  rentrées  que  des  dépenses ,  ni  au  roi ,  ni  à 
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son  conseil ,  ni  à  aucune  cour  supérieure ,  mais  seule- 
incni aune  autre  assemblée  qui  serait  rëunie  trois  ans 
après  (i). 

Il  fallait  premièrement  former  un  revenu  de  trente 
millions  de  livres,  pour  assurer  l'acquittement  des 
dépensés  annuelles  *,  et  le  net  des  impôts  était  de  beau- 
coup inférieur  à  ces  besoins  reconnus.  Dans  l'état  déplo- 
rable où  se  trouvaient  le  commerce  intérieur  et  l'agri- 
culture,  l'assemblée  n'avait  pas  sans  doute  l'intention 
de  les  charger  de  nouvelles  impositions  :  croyant  ne 
pas  les  atteindre  en  faisant  revivre  les  taxes  sur  les 
consommations  qui  avaient  été  créées  sous  le  règne  du 
roi  Jean,  et  que  Louis  XI  avait  supprimées  en  partie, 
elle  s'arrêta  en  conséquence  à  l'établissement,  pour  trois 
ans ,  d'un  droit  du  vingtième  ou  sou  pour  livre  sur  les 
vivrcsr,  denrées  et  marchandises  de  tout  genre,  à  la  seule 
exception  du  blé.  Ce  droiMevait  être  perçu  à  l'entrée 
des  vîUes ,  bourgs  et  bourgades ,  d'après  un  tarif  d'éva- 
luation des  objets  assujettis.  Les  députés  estimèrent 
qu'il  produirait  cinq  millions  de  livres  ,  estimation 
qui  se  trouva  exagérée  de  quatre  cinquièmes  ,  en  rai- 
son des  frais  énormes  que  la  perception  entraînait. 

Le  projet  d'institution  du  conseil  de  raison  était  in« 
convenant  ;  l'exécution  pouvait  même  en  être  dange- 
Teuse  ,  en  introduisant  dans  l'état  un  pouvoir  nouveau 
et  indépendant.  Cependant  le  roi  se  détermina  à  adop- 
ter la  proposition  des  notables  ,  d'après  l'assurance  que 
lui  donna  Sully  de  paralyser  l'action  de  cette  autorité 
extraordinaire.  Dans  cette  vue ,  lors  de  la  division  des 


(i)  Economies  royales  de  Sully,  chap.  7  du  t.  3.  —  Considérations 
sur  les  finances ,  par  Forbonnais ,  t.  1 . 
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revenus ,  le  ministre  composa  les  quinze  millloDS  affec* 
tes  aux  dépenses  que  devait  acquitter  la  couronne  des 
impôts  d'un  recouvrement  assure,  facile ,  et  dont  le 
produit  était  susceptible  de  doubler  ou  de  tripler ,  par 
le  seul  moyen  d'une  meillsure  régie.  De  cç  nombre 
étaient  les  gabelles ,  les  anciennes  aides ,  les  traites,  les 
droits  de  navigation.  Dans  l'autre  moitié ,  au  contraire, 
dont  la  disposition  était  laissée  au  conseil  de  raison , 
Sully  fit  entrer  une  partie  des  tailles ,  et  le  nouveau  droit 
dusou  pour  livre ,  dont  les  produits  devaient  soaffirîr 
des  lenteurs  et  des  difficultés  dans  la  rentrée  ^  en  même 
temps  que  de  fortes  non-valeurs. 

Après  ce  partage,  les  membres  du  conseil  de  raiscm 
furent  livrés  à  leur  inexpérience.  Divisés  d'opinions , 
embarrassés  sur  le  choix  des  moyens  d'exécution ,  pri- 
vés des  avis  que  le  ministre  leur  refusait  avec  iotoationj 
reconnaissant  enfin ,  aprè|Muelques  mois  ^  et  l'éten- 
due de  l'obligation  qu'ils  avaient  prise ,  et  leur  impuis- 
sance, ils  supplièrent  le  roi  de  les  en  délivrer*  La  cou- 
ronne rentra  ainsi  sans  efibrts  et  sans  troublé,  dans  tou- 
tes ses  prérogatives  ^  mais,  par  la  faute  de  ses  représen- 
tants, la  nation  fut  privée  du  droit  de  délibération 
qu'elle  pouvait  obtenir  (x). 

1697.  —  SuUy  cependant  trouvait  dans  la  réforme 
des  abus  une  partie  des  fonds  que  réclamait  la  conti- 
nuation de  la  guerre.  Il  avait  augmenté  les  revenus  de 
deux  millions  par  le  renouvellement  des  baux  de  quel- 
ques parties  de  droits  qui  étaient  affermés  à  vil  prix  au 
duc  de  Florence ,  sous  le  nom  de  plusieurs  traitants 

(1)  Economies  royales  ;  t.  3^  cbap.  7  et  10. 
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italiens  ^  et  déjà  sa  vigilance  et  sa  fermeté  dégageaient 
Ja  comptabilité  publique  des  fictions  et  delà  confusion 
si  favorables  aux  financiers ,  lorsque  la  surprise  d'A- 
miens par  les  Espagnols  vint  retarder  encore  la  libéra- 
tion de  rétat.  La  sûreté  du  royaume  voulait  que  l'enne- 
mi fût  promptement  chassé  de  cette  place  importante; 
mais  l'urgente  nécessité  laissait  à  peine  le  choix  des 
moyens  à  employer  pour  se  procurer  sans  retard  les 
fonds  qu'exigeait^cette  entreprise  inattendue.  Le  roi,  de 
concert  avec  dés  députés  de  l'assemblée  de  Rouen  qui  se 
trouvaient  à  Paris,  s'arrêta  aux  mesures  suivantes  (i)  : 

Un  emprunt  volontaire  de  douze  cent  mille  livres , 
qui  fut  rempli  en  peu  de  jours ,  par  Fefiet  de  la  con- 
fiance qu'inspiraient  l'économie  et  les  réformes  déjà  in- 
troduites dans  l'administration  des  finances; 

Une  addition  de  quinae  sous  par  minot  aux  droits 
sur  les  sels ,  dont  le  produit  devait  servir  au  rembour- 
s^ement  de  l'emprunt  ; 

Une  recherche  de  la  fottune'des  financiers ,  sans  en 
excepter  les  trésoriers  de  France  ;  mais  les  comptables 
détournèrent  l'examen  qui  devait  mettre  leurs  malver- 
sations au  grand  jour,  par  une  première  restitution  de 
douze  cent  mille  écus ,  qu'ils  déguisèrent  sous  le  nom 
de  prêt  ; 

Et  aussi  la  création  d'offices  triennaux  dans  les  finan- 
ces, dont  la  vente ,  faite  sous  la  surveillance  de  Sully, 
produisit  douze  cent  mille  écus. 

Cette  dernière  opération  mit  de  nouveau  en  évidence 
la  corruption  et  la  cupidité  dès  membres  du  conseil,  par 
une  circonstance  qui  peut  donner  une  idée  des  dilapi- 

(i)  Economie*  royales,  chap.  7  et  11  du  t.  3.  — Forbonnau. 
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gabelles^  seulement,  vingt  personnes  s'étaient^artagé 
neuf  millions  sept  cent  mille  livres  (i). 

La  première  opération  de  Sully  fut  de  se  rendre  au- 
près des  receveurs  généraux  de  quatre  généralités.  Une 
semblable  mission  fut  confiée  en  même  temps,  sur 
d'autres  points,  à  différents  commissaires.  Mais  lui  seul 
obtint  de  la  sienne  des  résultats  importants  ^  malgré  les 
obstacles  de  tous  genres  que  lui  suscitèrent  les  mem- 
bres du  cpnseii ,  les  intendants  des  provinces ,  les  tré- 
soriers de  France ,  et  tous  les  officiers  intéressés  à  faire 
échouer  son  entreprise ,  il  connut  les  abus  qui  seconH 
mettaient  dans  le  recouvrement  et  dans  l'emploi  des 
deniers ,  découvrit  les  ruses  dont  se  servaient  les  comp- 
tables pour  détourner  les  revenus  à  leur  profit  *,  et,  com- 
binant dès  lors  les  moyens  de  restitution  et  de  contr^e^ 
il  se  convainquit  de  la  possibilité  d'introduire  plus  de 
régularité  dans  les  opérations ,  et  plus  de  clarté  dans 
leurs  descriptions.  Enfin ,  ce  qui  fut  pour  le  momeot 
un  secours  bien  précieux ,  Sully  fit  restituer  et  ramener 
à  Henri  lY  une  somme  de  dix-huit  cent  mille  lineB 
que  quatre  receveurs  généraux  avaient  détournée  pooC 
eux-mêmes  ou  pour  fours  associés  à  l^cour.  Un  aatf  ^ 
fruit  de  ce  voyage  fut  de  donner  au  roi  une  preuve 
dente  dç  l'infidélité  des  personnes  qui  l'entouraient. 

Les  fonds  recueillis  dans  les  quatregénéralités 

m 

été  versés  aux  trésoriers  de  l'épargne  ;  mais  Sully  a 
serva  la  preuve  de  la  somme  remise ,  dans  les  bort 
reaux  signés  des  receveurs  généraux ,  et  il  dit  à 
complabks  qu'il  avait  déchiré  ces  pièces.  Peu  de  tem-f 
après ,  le  roi  ayant  besoin  de  fonds  pour  une  entrcpr  :î* 

(i)  EcoBomies  royale»^  t.  8. 
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Utile ,  les  trésoriers  et  le  coutrôleur  général  d'Incarville 
déclarèrent  qu'il  ne  leur  restait  pas  la  somme  qui  leur 
était  demandée.  Sully  prétendit  qu'elle  devait  exister. 
L'altercation  dura  trois  jours.^  enfin ,  après  vérification 
deslivres,  et  comparaison  faite  des  enregistrements  avec 
les  bordereaux,  que  produisit  alors  Sully,  il  fut  reconnu 
qu'il  avait  été  fait  omission  en  recette  de  quatre-vingt- 
dis  mille  écus.  D'IncarTille  s'en  excusa  sur  la  négli- 
gence supposée  d'un  commis.  «  Bien  !  bien  !  dit  le  roi , 
4C  c'est  assez  ^  il  n'en  faut  plus  parler  :  nous  avons  tous 
«  raison,  puisque  mes  quatre-vingt-dix  mille  écus  sont 
<c  recouvrés.  Mais,  une  autrefois,  que  contrôleurs  et 
u  commis  soient  plub  soigneux  et  diligents ,  car  je  ne 
«c  veux  plus  que  l'on  m'en  joue  de  telles....  Cela  m'ap- 
«  prend  de  qui  je  dois  me  fier  ou  défier.  )> 

1596.  —  Les  .réformes  que  nécessitaient  les  abus  dé- 
voilés pçir  Sully  ne  pouvaient  s'opérer  que  lentement  et 
i  l'aide  de  la  paix  *,  mais  les  hostilités  qui  continuaient 
avealgs  Espagnols  ,  et  en  Bretagne  avec  lès  ligueurs, 
exigeaient  avant  tout  des  ressources  exti^ordinaires. 
Benri  XV  voulut  lés  obtenir  du  consentement  de  la  na- 
tion* '(  Je  me  suis  résolu,  écrivait-il  à  Sully,  de  recon- 
u  noitre  si  les  nécessitez  qui  m'accablent  proviennent 
u   de  la  malice,  mauvais  ménage  ou  ignorance  de  ceux 
«  que  j'emploie ,  ou  bien  de  la  diminution  de  mes  re  ve- 
<c  nus  ou  pauvreté  de  mon  peuple ;,  et ,  pour  cet  efiêt, 
4K  convoquer  les  trois  ordres  de  mon  royaume  pour 
«  en  avoir  avis  et  secours.  »  Dans  cette  intention  le 
roi  convoqua  à  Rouen   les  états  -  généraux.  Dans  la 
crainte  que  les  nobles  ne  prétendissent  fieiire  un  corps 
séparé,  auquel  ils  ne  voudraient  pas  admettre  les  offi- 


/' 
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dations  qui  durent  être  commises  lors  de  l'aliénation 
des  offices  crées  sous  les  règnes  précédents.  Un  traitant, 
nommé  Robin ,  offrit  à  madame  de  Sully  un  diamant  de 
de  six  mille  écus  pour  son  mari,  et  un  de  deux  mille 
écus  pour  elle,  afin  d'obtenir  que  Sully  ne  s'opposât  pas 
à  l'adjudication  que  le  conseil  voulait  lui  faire  des  nou- 
veaux offices  de  la  généralité  de  Tours  et  d'Orléans, 
moyennant  soixante-douze  mille  écus.  Éconduit  de  ce 
côté,  mais  mieux  accueilli  par  deux  dames  de  la  cour 
qui  l'appuyèrent  auprès  du  chancelier ,  le  traitant  avait 
obtenu  du  conseil  un  arrêt  favorable.  Sur  ces  entrefaî^^— . 
tes ,  Sully  retirait  quatre-vingt  mille  écus  par  la  vente 
en  détail  de  la  simple  moitié  des  offices  que  demandait 
Robin.  Sans  se  mettre  en  peine  de  l'arrêt  du  conseil, 
Sully  ne  dissimula  pas  qu'il  en  connaissait  les  motifs  : 
l'arrêt  fut  annulé ,  et  des  supplications  obtinrent  que^ 
le  roi  ne  serait  pas  instruit  de  cette  collusion  (i). 

1598.  —  Enfin,  Amiens  fut  repris,  la  Bretagne  ré— 
duite ,  et  la  paix  rendue  à  la  France  par  le  traite  d^ 
Ver  vins. 

1699. —  Peu  à  près ,  Sully  reçut,  en  récompense  de» 
services  rendus  dans  sa  nouvelle  carrière ,  la  place  de 
surintendant  des  finances ,  que  le  roi  rétablit  en  sa  fa- 
veur. Ce  prince  judicieux  avait  reconnu  l'inconvénient 
d'un  conseil  composé  de  personnes  qui  «  n'étoient  ja- 
«  mais  d'accord  quand  il  s'agissoit  du  bien  public,  mais 
«  qui  étoient  toujours  d'intelligence  quand  il  s'agis- 
«  soit  d'impôts  et  de  voler.  »  Le  ministre ,  affranchi 

(1]  Economies  royales  ;  chap.  12  du  t.  3.  —  ForJdonnais,  t.  1. 
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«  quoi  il  leur  ballloit  la  disposition  absolue ,  et  com- 
te bien  que  sa  barbe  grise  ,  sa  longue  expérience  y  ses 
«  grands  travaux ,  et  tant  de  périls  qu'il  avait  courus 
«  pour  sauver  Testât ,  méditassent  bien  d'être  exceptez 
«  des  règles  générales  ;  que  néanmoins  ne  vouloit-il 
«  pas  laisser  de  s^  soumettre  comme  les  autres ,  te- 
4(  nant  pour  une  des  plus  infaillibles  marques  de  la 
«  décadence  des  royaumes  et  principautez  lorsque  les 
■t,  rois  vont  méprisant  les  lois,  croient  de  s'en  pouvoir 
n  dispenser,  et  veulent  disttibuer  leurs  faveurs,  hon- 
M  xieava  ,  charges  ,  dignitez  et  ofiBces  ,  avec  autres 
4(  ^rds  et  considérations  que  l'intégrité,  intelligence, 
«  vaillance ,  noblesse  et  loyauté  d'un  chacun ,  selon  la 
«  diversité  des  applications  ,  opérations  et  fonctions 
«  nécessaires  :  à  quoi  aussi  étoit-îl  bien  résolu  de  ne 
«  manquer  afin  de  leur  servir  de  modèle  et  d'exem- 
<(  plaire  pour  les  rendre  tant  plus  soigneux  et  diligents 
K  à  «'acquitter  de  leur  devoir,  lequel  il  leur  recom- 
«  mandoit  au  nom  de  Dieu  (i).  »  Ce  discours ,  dans  le- 
quel se  peignent  avec  une  énergique  simplicité  l'âme  et 
lé  cœur  de  Henri ,  fut  suivi  de  l'ordre  de  soumettre  aux 
députés  tous  les  mémoires ,  états  et  instructions  qu'ils 
demanderaient,  «  afin  qu'ils  ne  pussent  pas  former 
«  des  excuses  de  bien  faire.  » 

Jamais  en  efiet  états-généraux  n'eurent  plus  de  lati- 
tude pour  faire  le  bien  5  et  jamais  circonstance  plus  fa- 
vorable ne  s'était  ofierte  pour  fixer  un  droit  public  en 
matière  d'impôt.  Nul  doute  que,  si  l'assemblée ,  dont  la 
convocation  avait  pour  principal  objet  le  rétablisse- 

• 

(1)  Economies  royales  de  Sully,  t.  3,  chap.6. 
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ecclésiastiques  ,  des  annates  envoyées  et  des  dispenses 
achetées  i  Rome,  ainsi  que  les  sommes  i^éeS:auxégU- 
ses  pour  i'administration  des  sacrements  9  n'était  pas 
comprise  l'estimation  des  droits  seigneuriaux  et  des 
obligations  manuelles  résultantes  de  la  féodalité.  Sul^fy 
persuadé  dès  lors  que  la  principale  cause  de  l'épuise- 
ment de  la  France  était  dans  l'énormité  de  ces.âÎFer- 
ses  charges ,  conçut  le  projet  d'en  diminuer  le  poids  ou 
de  les  rendre  plus  supportables*  en  les  répartissant  d'u-r 
ne  manière  moins  inégale  (i). 

Sur  les  trente  millions  d'iïnpôts ,  déduction  faite' (^ 
trois  millions  de  droits  dont  jouissaient  les  aliénataires 
qui  les  faisaient  percevoir  pour  leur  propre  compte  >  et 
des  dépenses  payables  par  prélèvements ,  qui  ne  men- 
taient pas  à  moins  de  seize  millions ,  il  rie  revenait  râ- 
core  à  l'épargne,  malgré  quelques  améliorations  déjà 
obtenues ,  que  onze  millions  environ ,  somme  bien 
inférieure  aux  besoins  du  gouvernement. 

Avec  des  moyens  aussi  faibles ,  mais^idé  des  res- 
sources inépuisables  de  l'économie ,  de  l'ordre  et  de 
l'intégrité ,  fort  surtout  de  la  confiance  et  de  l'appui  da 
monarque,  Sully  devint  le  réparateur  de  la  fortune 
publique. 

Henri  lY  et  surtout  son  ami  pensaient  que  la  terre 
est  pour  la  France  la  source  unique  des  richesses*  «c  Le 
«  labourage  et  le  pâturage ,  disait  Sully ,  sont  les  deux 
«  mamelles  de  l'état.  »  D'après  ce  principe  ,  l'agri- 
culture fut  le  premier  et  le  constant  objet  de  la  sollici- 
tude du  monarque  et  de  son  ministre. 

(1)  Economies  royales,  t*  3>  p.  SgoA  S95.  —  Forbonnais ,  t.  1. 
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1599.  —  Un  nouveau  voyage  dans  les  provinces 
avait  convaincu  Sully  que  les  terres  restaient  en  fri- 
die  p(\)rce  que  les  cultivateurs  ruinéa  ne  pouvaient  faire 
les  avances  qu'exige  la  culture  ;  cependant  ils  étaient 
poursuivis  et  dépouilles  sans  pitié  pour  le  paiement 
des  arr^érages  dus  sur  les  tailles  de  plusieurs  années|, 
qui  B^élevaient  à  vingt  millions.  Le  roi  fit  remise  en- 
tière de  cette  somme  ,  «  plus  désireux ,  disait-il  j  d'ac- 
te quérir  le  nom  de  père  du  peuple,  lui  faisant  du  bien, 
«  que  de  laisser  quelque  souvenance  t  la  postérité 
n  d^autre  titre  plus  spécieux  (i).  » 

L'aasiette  de  cet  impôt  sur  les  paroisses  et  la  répar- 
titio9  entre  les  taillables  étalent  de  nouveau  livrées  à 
fâirbitraire ,  soit  par  l'effet  de  la  négligence  ou  de  la 
partialité  des  officiers  d'élection  et  des  asséeurs  ,  ou  des 
trésoriers  de  France  et  des  commissaires  départis ,  soit 
parcie  que  les  seigneurs  exerçaient  une  influence  usurpée 

« 

sur  ces  opérations ,  auxquelles  ils  faisaient  procéder  en 
lenrprésence  et  même  dans  leurs  châteaux.  Beaucoup 
de  roturiers  qui  avaient  porté  les  armes  pendant  les 
guerres  civiles  s'arrogeaient  Les  titres  et  les  préroga- 
tives de  la  noblesse  que  l'on  n'osait  leur  refuser ,  et 
augmentaient  ainsi  le  nombre  des  exemptions  qui  re- 
tombaient à  la  charge  des  autres  taillables.  Un  règle - 
glement  mit  fin  à  ces  désordres  ;  et  Henri  IV  ,  exau- 
çant les  vœux  exprimés  tant  de  fois ,  mais  toujours  en 
vain ,  dans  les  assemblées  d'états-généraux ,  fit  défense 
de  saisir  sous  aucun  prétexte  le  bétail  des  agriculteurs , 
ni  les  instruments  de  labourage.  Enfin  ^  une  discipline 
exacte  et  sévère  garantit  l'habitant  des  can^pagnes  de 

(1)  E'^onomie.^  royales ,  p.  3^7,  t.  3. 
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l'iDSoleace  et  de   l'oppression   dn  soldat  pendant  les 
marches  ou  dans  les  cantonnements. 

Ces  premiers  bienfaits  furent  suivis  d'autro»  non 
moins  précieux. 

Le  roi  prononça  l'abolition  de  toutes  les  taxes  que 
des  yiUes ,  des  bourgades  et  des  communautés  ayaient, 
pendant  les  moments  de  troubles,  établies  sans  autori- 
sation. Il  en  fut  de  même  des  impositions  arbitraires 
que  les  seigneurs  avaient  établies  sur  leurs  vassaux  ou 
dans  leurs  gouvernements ,  pendant  les  guerres  civiles. 
Une  défense  sévère  de  rien  percevoir  au-delà  de  ce  que 
portaient  les  ordonnances  arrêta  le  cours  de  ces  con- 
cussions 5  et  la  résistance  qu'un  grand  seigneur  (a)  vou- 
lut opposer  à  cette  mesure  fournit  à  Sully  l'occasioo 
de  faire  respecter   l'autorité    d'un  roi  protecteur  des 
peuples  9  et  de  manifester  la  fermeté  inflexible  dont  il 
savait  s'armer  toutes  les  fois  qu'un  intérêt  privé  en- 
trait  en  balance  avec  le  bien  public. 

1601.  —  L'imposition  du  sou  pour  livre,  consentie 
pour  trois  ans  ,  par  les  états -généraux,  avait  été  pro- 
rogée pour  trois  autres  années,  par  simple  enregistre- 
ment. Ce  droit ,  connu  sous  le  nom  de  pancarte  ,  était 
onéreux ,  et  la  forme  de  sa  perception  était  incommode 
au  commerce  autant  que  dispendieuse  pour  le  gourer^ 
nemenc ,  en  ce  qu'elle  assujettissait  les  marchandises  et 


(a)  Le  duc  d'Epernon ,  entre  autres ,  qui  se  faisait  par  de  sembla- 
bles violences  soixante  mille  ëcus  de  rente  sur  ses  vassaux,  osa  entre- 
prendre à  ce  sujet  M.  de  Sully,  qui  soutint  en  homme  de  guerre  son 
opération  de  finances.  (  Forbonnais ,  d'après  les  Economies  royales, 
t.  3.  )  j 
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les  denrëes  &  des  visites  répëtëes ,  et  qu'elle  exigeait  une 
armëe  de  commis  dont  les  vexations  irritaient  les  con- 
sommateurs. Des  symptômes  de  sédition  s'étaient  ma- 
nifestés à  l'occasion  de  la  pancarte  dans  les  provinces 
au-delà  de  la  Loire.  Des  villes  et  leurs  magistrats 
avaient  pris  les  armes  ,  et  des  commis  avaient  été 
tués.  Henri  IV  se  rendit  â  Blois ,  puis  à  Poitiers ,  où  se 
trouvèrent  des  députés  de  la  Guyenne.  Là  il  écouta  les 
plaintes  des  peuples  :  par  de  douces  remontrances ,  il 
calma  la  sédition  sans  qu'il  fàt  besoin  de  châtiment , 
et  fit  rétablir  la  pancarte.  Mais,  ce  ne  fut  que  pour 
l'honneur  de  l'autorité  royale  :  ce  prince  ,  instruit  des 
inconvénients  dont  le  sou  pour  livre  était  la  cause,  en 
prononça  l'abolition.  Son  produit  fut  couvert  en  par- 
tie par  un  droit  sur  les  vins  et  les  autres  boissons,  à 
l'entrée  des  bourgs  francs  de  tailles  ou  abonnés  (1). 

1601. —  Vers  le  même  temps  Sully  commença  l'exé- 
cution du  projet  qu'il  avait  fornié  de  réduire  d'année 
en  année  les  tailles ,  qu'il  regardait  avec  raison  comme 
un  impôt  violent  et  vicieux  dans  sa  nature  ,  principa- 
lement dans  les  lieux  où  il  ne  portait  pas  uniquenient 
sur  les  biens-fonds.  Le  ministre  fit  rembourser  et  sup- 
primer encore  une  très  grailde  quantité  d'offices  dans 
la  magistrature  et  les  finances ,  notamment  ceux  des 
comptables  triennaux ,  dont  lui-même  avait  provoqué 
.  rétaolissement  à  l'époque  de  la  surprise  d'Amiens  :  ce 
qui  prouve  que,  si  cet  homme  sage  avait  pu,  dans  un 
moment  de  détresse,  faire  une  ressource  de  la  vente  des 

(i)  Mémoires  sur  les  impositions,  par  Moreau  de  Beaumont ,  t.  5> 
p.  289  à  292.  —  Forbonnais^  t.  1. 
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emplois  publics ,  il  ne  voyait  pas  moins  dans  chaque 
création  d'offices  un  emprunt  dont  toutes  les  classes 
de  la  sociëtë ,  et  l'état  même ,  payaient  les  intérêts  à  un 
taux  exorbitant ,  en  raison  des  exemptions  ,  dès  pri- 
vilèges attachés  aux  fonctions,  et  des  taxes  nonvelles 
attribuées  en  émoluments  à  ceux  qui  achetaient  les 
places. 

Ces  réductions,  ces  réformes  encourageantes  poar 
l'habitant  des  campagnes,  firent  refleurir  TagricalWe  et 
bénir  le  roi  qui  la  protégeait  *,  mais  elles  furent  pré- 
cédées ou  suivies  d'opérations  dans  lesquelles  le  trésor 
trouva  unampledédommagement  du  judicieux  abandon 
qu'il  faisait  en  faveur  de  la  classe  la  plus  utile  à  l'état» 

i6oi, —  Les  aliénations  faites  précédemment  avaient 
livré  trois  millions  de  revenus  en  tailles ,  aides,  gabel^ 
les  ,  traites^  péages  et  autres  droits  ,  à  des  grands  sei- 
gneurs et  à  des  princes  étrangers.  Au  nombre  des  alié- 
nataires  étaient  «  la  reine  d'Angleterre ,  le  comte  pala- 
«  tin ,  le  duc  de  Wirtemberg ,  la  ville  de  Strasbourg  , 
<(les  Suisses,  Venise,  le  duc  de  Florence,  madame 
<(  sceur  du  roi ,  plusieurs  traitants  italiens ,  tous  les 
((princes  et  les  seigneurs  qui  avaient  été  de  la  ligue, 
((  le  connétable  de  Montmorency,  MM.  de  Bouillon, 
«  Duplessis ,  et  une  infinité  d'autres ,  »  qui  les  ftisaient 
exploiter  à  leur  profit  par  des  fermiers  particuliers,  ce 
qui  ajoutait  aux  frais  et  aux  vexations ,  suites  inA'ita- 
bfts  de  la  multiplicité  des  exacteurs.  Sully  fit  rentrer 
ces  revenus  dans  les  mains  du  roi  ^  et ,  nonobstant  les 
clameurs  et  les  réclamations  des  possesseurs ,  il  décla- 
ra que  chacun  d'eux  serait  payé  au  trésor  royal ,  sur 
le  pied  des  baux  existants;  mais  que  personne  ne  pou- 


DE  LA  FRANCE.  3oi 

yait  se  plaindre  de  ce  que  le  roi ,  en  feisant  administrer 
ces  imppsilioQs  par  ses  officiers ,  augmentât  son  re- 
venu de  six  cent  mille  écus.  En  effet ,  les  seuls  droits  de 
traite  foraine  perçus  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse  ,  sous  le  non  de  patente  du  Langtiedoc  y  et 
dont  le  connétable  de  Montmorency  retirait  net  neuf 
miUe  ëcus  ,  en  furent  affermés  cinquante  mille  (i). 

«  i6oi.  —  Par  une  opération  analogue  à  l'égard  des 
domaines  de  la  couronne ,  Sully  faisait  rentrer  le  roi 
dans  une  grande  partie  de  biens  aliénés  sans  titre  va- 
lubie  ,  et  de  ceux  qui  avaient  passé  entre  des  mains 
étrangères ,  en  garantie  d'engagements  qui  se  trou- 
vaient plus  que  remplis  j  ou  qui  pouvaient  l'être  à  peu 
de  frais.  Quant  aux  biens  aliénés  de  bonne  foi ,  attendu 

I  que  le  prix  de  cession  avait  été  au-dessous  de  leur  va- 
leur y  on  en  ordonna  la  revente.  Nonobstant  les  obsta- 
cles que  la  qualité  et  le  crédit  de  plusieurs  des  déten- 
teurs des  domaines  opposèrent  à  l'exécution  entière 
des  projets  du  ministre  ,  il  procura  ainsi  le  recouvre- 
ment d'immeubles  pour  une  valeur  de  quatre-vingt  mil- 
lions, représentés  par  trente-cinq  millions  en  biensdont 
la  rentrée  fut  immédiate ,  et  par  quarante-cinq  millions 
eq^  propriétés  dont  une  compagnie  obtint  la  jouissance 
pQur  seize  années ,  à  la  charge  de  les  rendre  libres  de 
toujt  engagement  à  l'expiration  de  ce  terme. 

i6oi.  —  Les  .rentes  constituées  absorbaient  la  moi- 
tié  des  produits  qui  leur  servaient  d'hypothèques.  De 
longuçs  recherches  donnèrent  au  ministre  le  moyen  de 

(i)  Economies  royales  y  chap.  21  du  t.  S.  —  Forlrannais,  t.  1. 
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connattre  les  diverses  natures  de  ces  engagements.  Beaa^ 
coup  deconstitutions  excédaient  la  fixation  assignée  aux 
emprunts ,  ou  elles  ne  résultaient  d'aucun  emprunt  au- 
torisé dans  les  formes  voulues.  Des  rentes  avaient  été 
accordées  à  titre  gratuit,  par  forme  de  don  ou  de  récom- 
pense 9  soit  à  des  favoris ,  soit  aux  membres  du  conseQ 
qui  avaient  négocié  les  emprunts.  Les  unes  avaient  été 
établies,  contre  le  vœu  des  édits,  en  échange  d'anciennes 
créances,  non  vérifiées,  que  des  spéculateurs  ache-« 
taient  à  vil  prix  ;  d'autres  représentaient  le  rembourse- 
ment de  la  finance  de  certains  offices  dont  les  titulaires 
avaient  néanmoins  disposé  à  leur  profit  *,  enfin  on  en 
payait  encore  qui  avaient  été  précédemment  rachetées. 
Une  commission  fut  chargée  de  l'examen  de  tous  les 
titres  constitutifs  j  et  cette  révision ,  dirigée  d'après  un 
règlement  détaillé  fait  par  Sully,  valut  à  l'état  six  mil- 
lions de  rentes  dont  l'extinction  aida  à  continuer  la  di- 
minution de  l'impôt  onéreux  des  tailles. 

Plus  tard  (1607),  le  ministre  remboursa  une  partie 
des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris  ;  mais  les  instan- 
ces réitérées  du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins 
empêchèrent  que  l'opération  se  fit  en  entier;  et  des  con- 
sidérations politiques ,  nécessaires  alors ,  portèrent  le 
roi  à  céder  à  une  opposition  qui  n'avait  d'autre  motif 
que  l'intérêt  personnel  des  rentiers.  Ils  trouvaient  désa- 
vantageux pour  eux  de  recevoir  le  remboursement,  à 
raison  du  denier  douze,  d*un  capital  dont  ils  ne  pou- 
vaient plus  faire  l'emploi  qu'au  denier  seize.  La  réduc- 
tion dans  le  taux  de  l'intérêt ,  favorable  à  la  fois  au 
commerce  et  à  tous  les  genres  d'industrie ,  avait  été 
prononcée  précédemment  par  un  édit  dont  les  transac- 
tions particulières  avaient  confirmé  les  dispositions. 
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Ce  chaDgemeiit  était  la  conséquence  naturelle  dujréta- 
blissement  de  la  tranquillité  et  de  l'abandon  de3  em- 
prunts publics;  mais  il  résultait  encore  de  la  grande 
quantité  de  métaux  précieux  du  Nouveau-Monde,  que 
FEspagne  avait  répandus  dans  le  royaume  pendant  les 
guerres  civiles ,  et  dont  la  présence ,  en  augmentant  la 
masse  du  numéraire  en  circulation ,  diminuait  sa  valeur 
d'échange.  Cette  fois*donc  le  gouvernement  et  les  con- 
tribuables furent  exclus  du  bénéfice  que  devait  leur 
assurer  une  mesure  de  bonne  administration,  parce 
que  l'intérêt  privé  l'emporta  sur  les  vues  de  Sully  pour 
la  réduction  de  la  dette  perpétuelle  ;  et  le  rachat  des 
constitutions  sur  la  ville,  qu'il  voulait  effectuer  en  to- 
talité ,  n'eut  lieu  que  pour  treize  cent  vingt-neuf  mille 
livres.  Plus  tsord  encore,  sous  un  autre  ministre,  on 
verra  les  mêmes  motifs  triompher  de  l'intérêt  géné- 
ral (i). 

Les  produits  des  gabelles  et  des  droits  de  traite  ou 
de  douanes,  affermés  d'abord  par  bailliage,  puis  par 
évêché,  enfin  par  province,  avaient  été  remis,  sous 
le  règne  précédent,  à  un  seul  fermier  pour  chaque  bran- 

« 

che  de  ces  droits ,  dans  les  parties  du  royaume  qui  s'y 
trouvaient  sujettes.  Mais  la  courte  existence  laissée  à 
QhaquAail ,  presque  aussitôt  annulé  que  conclu ,  était 
comme  un  avertissement  donné  aux  traitants  de  gros- 
sir promptement  leurs  profits ,  et  de  préparer  de  nou- 
veaux pots-de-vin  ou  de  nouvelles  conditions  en  fa- 
veur des  favoris  et  des  membres  du  conseil ,  dilapida- 
teurs  de  la  fortune  publique.  Tous  les  baux ,  en  outre , 
étaient  rétrocédés  par  ceux  qui  les  avaient  obtenus,  et 

(i)  Forbonnais,  1. 1.  —  Edit  du  18  juin  1602. 
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qai  se  trouvaient  ainsi  possesseurs  de  bënëfices  lucra- 
tifs sans  aucun  soin  d'exploitation.  SuUy^  instruit  des 
collusions  qui  avaient  accompagne  les  adjudications, 
ferma  la  main  aux  titulaires*,  puis,  ordonnant  aux 
sous-traitants  de  lui  rapporter  leurs  marches  et  de 
verser  directement  à  l'ëpargne  les  termes  échus  et  à 
ëcheoir,  il  connut  tous  ceux  qui  avaient  des  intérêts 
secrets  dans  les  baux,  et  acquit  la  preuve  que  le  produit 
des  sous-fermes  était  deux  fois  supérieur  au  montant 
des  adjudications  qui  avaient  été  faites  dans  le  conseil, 
ou  par  les  trésoriers  de  France.  Une  telle  lésion  autori- 
sait la  résiliation  des  traités.  Elle  fut  prononcée  sans  in- 
demnité, cette  fois;  et  le  ministre  adopta  la  méthode 
du  bail  général  pour  chaque  branche  particulière  de 
revenus ,  en  excluant  l'intervention  des  sous-fermiers. 
Afin  d'écarter  toute  idée  et  toute  possibilité  de  collu- 
sion, il  fit  l'adjudication  aux  enchères  publiques.  Il 
exigea  en  outre  des  adjudicataires  le  serinent  qu'au- 
cun étranger  ne  participait  à  leurs  marchés.  Par  ces 
moyens ,  le  produit  des  droits  de  traite ,  réunis  «soild  le 
nom  de  cinq  grasses  fermes  {a) y  et  celui  des  gabelles, 


(a)  Le  bail  des  cinq  grosses  fermes  fut  ainsi  nommé  partt^qa'il  ré- 
unit des  droits  qui  précédemment  avaient  composé  autanffle  hitoM 
particulières.  Ces  droits  étaient  i 

1^  Ceux  de  haut  passage,  de  domaine  forain  et  d'impontioo  fo- 
raine ; 

Qp  La  traite  domaniale,  établie  sous  le  règne  de  Henri  III  en  ii>77' 

V*  Les  droits  à  l'entrée  sur  les  drogueries  et  épiceries ,  dont  Fét^ 
blissement  avait  été  ordonné  par  Charles  VIII ,  Lotiis  XII  et  Frili- 
çois  l^'j  ' 

4°  Les  droits  à  l'importation,  créés  du  temps  de  Henri  III,  en  i58i 
et  5°  tous  ces  mêmes  droits  qui  avaient  été  établis  dans  la  ville  de 
Calais ,  après  la  prise  de  cette  place  par  le  duc  de  Guise  en  i5581 
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furent  presque  doublés.  Le  bail  concernant  cette  der- 
nière partie  rëunit  pour  la  première  fois  dans  les 
mêmes  main$  l'approyisionnement  des  greniers  à  sel 
ait  recouvrement  du  droit  :  il  était  alors  de  trois  cent 
quatre-vingt  dix-sept  livres  douze  sous  par  muid  j  ce 
qui  portait  le  prix  bursal  de  la  denrée  à  un  sou  sept  de- 
niers par  livre.  Mais  dans  cette  somme  trois  cent  livres 
seulement  étaient  perçues  pour  le  compte  du  trésor. 
Uexcédatit  avait  pour  objet  les  gages  des  cours  de  ju- 
dicatùre,  des  paiements  à  faire  au  duc  de  Guise,  Tex- 
tinction  de  l'emprunt  fait  pour  le  siège  d'Amiens ,  et  le 
remboursement  d'offices  que  Sully  se  promettait  de 
supprimer. 

i6e4«  —  Les  traitants  et  les  financiers  ,  qui 
avaient  échappé  aux  premières  poursuites  ordonnées 
contre  eux  par  un  sacrifice  de  trois  millions  six  cent 
mille  livres ,  continuaient  d'être  l'objet  de  l'animad ver- 
sion et  de  l'envie ,  à  cause  de  leurs  grandes  fortunes. 
Deux  fois  encore  leurs  opérations  furent  examinées  par 
une  commission  instituée  sous  le  nom  de  chambre  de 
justice.  Sully,  «  que  l'on  ne  peut  accuser  d'avoir  favD- 
«c  riséJes  financiers,»  ne  s'y  prêta  que  malgré  lui,  et  s'op* 
posa  même  à  ces  recherches.  Connaissant  la  corruption 
que  les  règnes  précédents  avaient  répandue,  il  pré- 
voyait que  la  recherche  proposée  ne  serait  qu'4ine  oc- 
casion de  trafic  honteux  entre  ceux  quf  auraient  besoin 
de  protection  et  ceux  qui  en  auraient  à  vendre.  Cest 
pourquoi ,  et  afin  d'éviter  cette  espèce  de  transaction 
honteuse  pour  un  gouvernement,  qui  doit  ou  ignorer  les 
délits,  ou  les  punir  s'il  les  connaît,  le  ministre  deman- 
dait que ,  sans  rechercher  la  gestion  des  employés  se- 
I.  20 
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coodaires  ,  on  se  boruât  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les 
chefs  5  que,  si  au  contraire  un  examen  en  forme  était 
entrepris ,  on  fermât  l'oreille  à  toute  espèce  de  solli- 
citation. Le  roi  le  promit^  mais ,  comme  l'avait  prévu 
Sully ,  les  moins  coupables  furent  les  seuls  punis  ,  et 
les  courtisans  s'enrichirent  sans  que  le  trésor  en  pro- 
fitât beaucoup  (i). 

<(  Si,  dit  l'auteur  des  Considératious  9ur  les fifian- 
«  ces  ,  si  Sully  s'étoit  montré  disposé  à  transiger  sur 
«  les  malversations  des  comptables  ,  c'est  qu'il  pen- 
ce soit  que  les  peines  pécuniaires  prononcées  contre  les 
«  coupables  sont  une  bien  faible  réparation  des  maux 
«  causés  par  des  concussions  qui  avoient  si  grande- 
«  ment  contribué  à  la  ruine  du  peuple  et  de  Tétat', 
«  il  sentoit  qu'une  bonne  administration  doit  moios 
«  chercher  à  profiter  de  ces  abus  que  s'occuper  de» 
(c  moyervs  d'eu  prévenir  le  retour  :  c'est  de  quoi  il  s'oe- 
((  cupa  sans  relâche.  » 

Des  règlements  particuliers  à  chaque  nature  d'impo* 
sition ,  en  donnant  les  moyens  nécessaires  pour  assu- 
rer la  perception,  déterminèrent  les  mesures  propres  â 
en  écarter  les  abus  (2). 

Tous  }es  comptables  furent  obligés  de  tenir  desregis- 
tres<-journaux ,  ce  que  la  plupart  d'entre  eux  négli- 
geaient de  faire  nonobstant  les  règlements  plusieurs  fois 
renouvelés  sous  les  règnes  précédents.  Il  était  par  con* 
séquent  impossible  de  connaître,  sans  de  longues  re- 
cherches, Fétat,  la  nature  et  le  montant  des  opérations 

-     (i)  Economies  royales. -- Forhonnais,  t.  1. 

(1)  Môreaii   «le  Beatimont.  -■   Dirt/des   fin.,  ait.   CamptabUsy 
t  dis  cours  pivbl.,  |>.  xL 
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de  recette  ou  de  dépense.  A  cette  mesure  indispensa- 
ble, et  sans  laquelle  l'ordre  ne  peut  exister  dans  Tadmi- 
nistration  des  finances  ,  il  ne  manqua  que  l'application 
des  écritures  en  parties  doubles  y  déjà  usitées  dans  Je 
commerce.  Si  Sully  eût  adopté  cette  méthode,  dont  sa 
fermeté  et  sa  surveillance  pouvaient  établir  l'usage,  il 
eût  avancé  de  deux  siècles  le  moment  où ,  par  elle , 
l'exactitude  et  la  fidélité  des  descriptions  ont  été  fixées 
dans  la  comptabilité  des  dépositaires  de  la  fortune  pu- 
blique (a). 

Il  arrivait  que  des  employés  sortaient  de  place  en 
ooiiservant  une  partie  des  deniers  dont  le  recouvrement 
leur  avait  été  confié.  Pour  arrêter  ces  détournements  , 
on  imposa  aux  nouveaux  titulaires  l'obligation  de 
poursuivre  la  .reddition  des  comptes  de  leurs  prédé- 
cesseurs ;  et  le  paiement  de  leurs  appointements  et  re- 
mises était  suspendu  jusqu'à  la  rentrée  des  reliquats. 

On  soumit  les  receveurs  -  généraux  à  rendre  pour 
Imrs  opérations  des  comptes  uniformes,  détaillés  avec 
élotté,  à  l'appui  desquels  devaient  être  jointes  les  piè- 

(i)  Edit  de  1600. 

(a)  La  proposition  d'appliquer  à  la  comptabilité  publique  les  écri- 
tures en  parties  doubles  fut  faite  à  Sully,  en  1607,  dans  un  ouvrage, 
composé  exprès  par  Simon  Stevin,  de  Btugesi  En  iSpy,  un  ministre, 
administrateur  habile  autant  que  juste  appréciateur  du  mérite  des 
procédés  de  comptabilité ,  adopta  ce  système  d'écritures  pour  la  des- 
cription des  opérations  dt^  trésor  et  de  ses  préposés  :  Id  premier  effet 
de  cette  heureuse  innovation  fut  diB  mettre  au  g]^and  Jour  des  déficit 
nombreux  et  considérables  que  le  mode  de  comptabilité  précédém'> 
ment  suivi  permettait  de  dissimuler  ;  et  chaque  jour  démontre  les 
avantages  de  cette  méthode  ,  tant  pour  l'état  que  pour'les  comptables 

eux-mêmes. 

10. 
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ces  justificatives.  Les  articles  de  recettes  sujets  à  dis- 
cussion furent  assujettis  à  des  formules  particulières. 

Afîo  de  prévenir  l'arbitraire  et  les  dilapidations  que 
la  négligence  des  trésoriers  de  France  pt  des  com- 
missaires-départis  avait  laissé  introduire  dans  la  quo- 
tité des  émoluments  attribués  aux  divers  agents  qui 
concouraient  à  la  répartition  et  au  recouvrement  des 
impôts ,  on  régla  ce  qui  appartenait  aux  élus  ,  aux  re- 
ceveurs, pour  leurs  gages  ,  droits,  taxations,  pour  les 
frais  de  confection  des  comptes  ,  et  pour  les  épices 
des  membres  de  la  chambre  des  comptes.  L'économie , 
sur  ce  qui  regardait  les  chambres  seules ,  fut  de  deux 
cent  mille  écus  par  an. 

Les  dépenses  et  les  charges  ordinaires  qui  s^acqnit* 
taient  dans  les  provinces  par  les  receveurs  étaient 
une  autre  source  d'abus  et  de  spéculations  ruineuses 
pour  le  trésor  et  pour  ses  créanciers.  Sully,  après  deux 
années  de  recherches  et  d'un  travail  assidu,  parvint  i 
dégager  les  dépenses  de  tout  ce  que  la  faveur  ou  l'in- 
curie avait  toléré  :  alors  il  fit  statuer  que  les  dépei^es 
seraient  autorisées  par  des  états  arrêtés  chaque  année 
dans  le  conseil  du  roi  ;  et  la  chambre  des  comptes  re- 
çut l'ordre  de  ne  pais  admettre  les  paiements  qui  ex- 
céderaient les. allocations  portées  sur  ces  rôles  de  paie- 
ment. Il  fût  fait  défense  aux  comptables  de  dififérer , 
sous  aucun  prétexte,  de  satisfaire  aux  assignations  qui 
seraient  délivrées  sur  leurs  caisses,  afin  d^éviter  le  dépla- 
cement des  espèces  et  leur  envoi  à  Paris.  Enfin  les 
trésoriers  de  France ,  si  fertiles  en  expédients  profi- 
tables pour  eux ,  jfurent  assujettis  à  n'efiectuer  aucun 
paiement  que  d'après  les  ordres  du  surintendant  des 
finances ,  lequel  devint  par  ce  moyen  l'ordonnateur 
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unique  et  lëgal  des  dépenses  de  Tétat.  «  Aiosi  se  trou- 
ai yèrent  comblées  les  mines  où  les  commis  avaient 
«  coutume  de  puiser  leur  opulence.»  On  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  ,  après  deux  siècles ,  que  Tesprit 
judicieux  du  ministre  de  Henri  IV  l'avait  conduit  à  dé- 
couvrir et  à  poser  les  principes  d'ordre  et  de  régularité 
auxquels  est  revenue  aujourd'hui  l'administration  des 
finances. 

i6o4*  —  Depuis  que  le  fâcheux  système  de  la  véna- 
lité avait  été  adopté  comme  ressource  habituelle  de 
l'administration  ,  les  rois  s'étaient  privés  de  la  libre 
disposition  des  emplois  publics^  dont  un  gouvernement 
ne  doit  jamais  se  dessaisir.  Du  moins  la  mort  d'un  ti- 
tulaire aurait  dû  faire  rentrer  la  couronne  dans  ses 
droits.  Ce  retour  devait  être  la  conséquence  du  prin- 
cipe alors  existant  que  toute  charge  est  une  aliénation 
du  domaine  9  et  d'un  principe  plus  constant ,  consacré 
dans  tous  les  états  bien  constitués ,  qu'une  fonction  pu 
une  gestion  publique  n'est  qu'une  délégation  temporaire 
et  personnelle  de  la  puissance  administrative,  qui  réside 
tout  entière  dans  le  chef  du  gouvernement.  Mais ,  dans 
ce  cas  même,  les  emplois  ne  revenaient  plus  au  roi, 
depuis  l'adoption  d'une  mesure  que  la  détresse  du  tré- 
sor avait  suggérée  aux  conseillers  de  Charles  IX.  Par 
im  édit  (i),  dont  Tenregistrement  n'avait  été  fait  que 
SUT  le  très  exprès  commandement ,  le  gouvernement  de 
ce  prince  avait  imposé  à  tous  les  titulaires  de  vcharges 
et  d'offices  l'obligation  de  verser  dans  six  mois  à  l'é- 
pargne le  tierj^  de  la  somme  à  laquelle  serait  taxée  la 

(i)  Edit  du  28  juin  i568. 
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valeur  de  chaque  emploi.  A  ce  prix ,  chacun  fut  maître 
de  disposer  à  son  grë  de  l'office,  ou  de  le  transmettre 
à  ses  héritiers  saDs  payer  ifne  nouvelle  finance.  Depuis 
ce  moment ,  les  places  étaient  devenues  l'objet  de  né- 
gociations presque  publiques  qui  ne  profitaient  qu'aux 
intrigants  et  aux  gens  en  crédit ,  et  dont  le  résultat 
trop  fréquent  avait  été  de  confier  à  des  hommes  inha- 
biles ou  mal  famés  les  fonctions  importantes  de  la  ma- 
gistrature ou  de  la  finance.  Déterminé  sans  doute  par  le 
désir  de  remédier  à  ces  inconvénients ,  mais  plus  en- 
core par  la  certitude  d'obtenir  une  nouvelle  branche  de 
revenu  qui  ne  pesât  que  sur  les  classes  les  plus  riches , 
Sully  fit  rendre  un  édit  qui  assurait  l'hérédité  des  offi- 
ces à  la  veuve  et  aux  héritiers  des  titulaires ,  sous  k 
condition  par  ceux-ci  de  payer  annuellement  au  trésor  le 
soixantième  denier  de  la  finance  à  laquelle  leurs  chargea 
avaient  été  évaluées.  Mais  si  la  taxe  n'était  pas  acquit- 
tée dans  l'année,  en  cas  de  décès  du  titulaire ,  l'office  re- 
venait au  fisc,  et  était  revendu  à  son  profit.  La  taxe  du 
soixantième,  nommée  d'abord  paulette,  du  nom  de 
Charles  Paulet ,  qui  en  suggéra  l'idée  ,  reçut  plus  tard 
le  titre  à^ annuel  des  offices^  sous  lequel  il  en  sera  encore 
fait  mention  (i). 

Ce  ministre ,  supérieur  à  son  siècle  à  tajit  d'égards , 
partageait  les  préjugés  de  la  noblesse ,  qui  enviait  aux 
roturiers  l'acquisition  des  terres  seigneuriales.  Il  fit  re- 
vivre le  droit  de  franc-fief,  dont  l'origine  remontait  A 
l'époque  où  les  seigneurs ,  partant  pour  les  croisades , 
avaient  cédé  leurs  biens  à  tous  ceux  qui  avaient  pu  les 
acheter.  Ce  droit  était  fondé  sur  Tincapacité  naturelle 

(t)  Edit  du  12  sept.  1604. 


Dfi   LA  FRANCK.  3x1 

aax  roturiers ,  dans  le  système  féodal ,  d'acquérir  et  de 
posséder  des  terres  du  fisc.  A  différentes  époques  de  la. 
monarchie  9  on  Tavait  porté  à  trois  années  du  revenu 
des  biens  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  des  non- 
nobles  :  François  l**'  le  fixa  et  le  fit  acquitter  à  raison 
d'une  annéepour  vingt  années  dejouissance^  et  ce  fut  sur 
lemémepied  que  Henri  IV  en  ordonna  le  recouvrement; 
On  ne  s'aperçut  pas  que  ce  droit  atténuait  pour  la  no-^ 
blesse  la  valeur  des  biens  qu'elle  devait  vendre^  car  les' 
plébéiens  9  qui  voulaient  en  devenir  propriétaires  ^  n'o- 
mettaient pas  de  faire  entrer  dans  le  calcul  du  prix 
d'acquisition  les  charges  dont  le  fief  allait  être  grevé 
entre  leurs  mains. 

Le  commerce  intérieur,  cette  seconde  source  de  la 
prospérité  des  états  ,  ne  trouva  pas  sous  le  gouverne- 
ment de  Henri  lY  une  protection   aussi  constante  ni- 
aussi  générale  que  l'agriculture.  Quoique  ce  prince  dût 
être  éclairé  sur  les  dommages  immenses  que  la  multi* 
plicité  des  douanes  et  des  péages  intérieurs  causait  aux 
relations  des  dififérentes  provinces  entre  elles,  ainsi 
qu'au  transit  et  aux  exportations  de  la  France  et  de 
l'étranger,  ce  funeste  système  prévalut  sur  les  réclama- 
tions générales  et  sur  les  observations  de  l'expérience. 
Le  roi  maintint  des  droits  dont  l'établissement,  dans  les 
premières  années  de  son  règne  ^  avait  été  du  moins  jus- 
tifié par  la  nécessité  des  circonstances.  C'est  ainsi  que  . 
fat  perpétuée  la  nouvelle  imposition  JtA-irjou  ,  établie  ' 
d'abord  sur  les  vins  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
siège  de  La  Rochelle  et  de  celui  de  Craon ,  et  qui ,  au*^ 
lieu  de  cesser  avec  la  guerre ,  comme  il  avait  été  pro- 
mis ,  fut  étendue  à  une  infinité  d'autres  marchandises , 
et  ajoutée  à  perpétuité  aux  autre»  droits  déjà  perçui»  au 
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passage  de  la  Loire.  C'est  ainsi  que  prit  naissance  le 
pSage  de  Fienney  si  préjudiciable  dans  la  suite  au  com- 
merce du  midi ,  sous  le  nom  de  douane  de  Faïence.  Il 
avait  été  créé  pour  fournir  à  un  gouverneur  de  Vienne 
vingt  mille  écus  pour  prix  de  sa  soumission  à  Henri  IV^ 
et  il  devait  s'éteindre  après  l'acquittement  de  cette 
somme;  mais  cette  dernière  condition  ne  fut  pas  obser* 
vée.  Toutes  les  marchandises  des  provinces  circonvoi — 
sines  et  des  pays  étrangers ,  venant  de  Lyon ,  ou  diri — 
gées  sur  cette  ville  soit  par  terre  soit  par  eau ,  furent- 
tenues  de  passer  à  Vienne  ou  à  Sainte*Colombe ,  e^ 
d'acquitter  un  droit  réglé  sur  un  tarif  divisé  seulement; 
en  vingt  classes.  Enfin ,  diaprés  l'interprétation  donnée- 
aux  ordonnances  par  les  fermiers  de  la  douane  de 
Lyon,  ils  obtinrent  que  les  denrées  de  la  Provence , 
du  Languedoc  et  du  Dauphiné ,  lorsqu'elles  étaient  desf 
tinées  pour  l'étranger^  seraient  assujetties  à  passer  par 
Lyon  pour  y  payer  les  droits  dus  à  la  douane  dont  jouis- 
sait cette  ville  privilégiée.  Ces  droits ,  c[ui ,  réunis, 
montaient  &  sept  et  demi  pour  cent ,  furent  cependant 
réduits  à  deux  et  demi  pour  les  marchandises  envoyées 
en  Espagne.  «  A  l'égard  des  autres  pays,  remarque 
«  l'auteur  des  Considérations  sur  les  finances ,  ou  bien 
4i  on  pensa  que  leur  argent  n'étoit  pas  si  utile  à  gagner, 
«  ou ,  par  une  de  ces  inconséquences  dont  on  ne  peut 
<(  rendre  raison ,  on  ne  comprit  pas  que  l'exportation 
«  en  souffriroit.  y^ 

Indépendamment  de  ces  taxes  onéreuses  et  incom- 
modes, il  en  fut  imposé  d'autres  noo  moins  nuisibles ,. 
qui  n'eurent  pas  même,  comme  celles  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  le  faible  avantage  d'être  perçues  au  pro- 
fit des  villes  et  de  l'état. 
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Au  commencement  de  son  règne ,  Henri  IV  avait  re- 
connu, comme  principe  constitutif  du  gouvernement , 
cpie  «  Tenregistrement  du  parlement  ëtoit  nécessaire 
«  pour  la  validité  des  ëdits  (i).»  Cétait  contracter  l'en- 
gagement d'observer  une  formalité  qui,  dans  l'absence 
d'un  droit  public  légalement  établi,  donnait  du  moins 
aux  peuples  une  sorte  de  garantie  contre  les  actes  arbi- 
traires des  ministres;  et,  dans  ce  principe,  le  parlement 
trouvait  en  quelque  sorte  l'autorisation  d'opposer  au 
moins  des  remontrances  aux  demandes  qui  lui  paraî- 
traient immodérées.  Sully,  de  son  côté,  s'efforçait  d'en- 
tretenir le  monarque  dans  les  intentions  qu'il  avait  an- 
noncées, en  puisant  dans  l'histoire  des  impôts  les  exem- 
ples les  plus  capables  de  faire  impression  sur  son  esprit* 
Dans  un  mémoire  historique,  il  rappelait  au  roi  que, 
dès  Torigine  de  la  monarchie,  les  levées  de  deniers,  lors 
même  qu'elles  étaient  nécessitées  par  les  besoins  de 
l'état ,  n'avaient  eu  lieu  que  du  consentement  /tes  peu- 
ples :  il  retraçait  les  soulèvements,  les  troubles  causés 
par  les  princes,'  qui ,  les  premiers ,  avaient  violé  un 
droit  établi  par  une  ancienne  possession  ;  droit  que 
plusieurs  rois  de  la  troisième  race  avaient  publique- 
ment reconnu ,  que  Saint-Louis  avait  respecté ,  et  qui 
se  fi'était  affaibli,  par  interruption ,  qu'à  l'époque  où 
les  dissensiona  et  l'ambition  des  seigneurs  avaient  livré 
la  France  à  l'Angleterre ,  sur  la  fin  du  règne  malheureux 
de  Charles  VI.  Henri  IV  donna  même  un  exemiple  re- 
marquable de  déférence  à  des  remontrances  du  parle- 
ment qui  lui  parurent  dictées  par  des  vues  d'intérêt 
pour  Pétat  et  pour  les  peuples.  Un  règlement  avait  été 

(i)  Bemonlrances  de  la  chambre  des  comptes  à  Louis  XV» 
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préparé  dans  riotention  de  remédier  aux  désordres  quf 
s'étaient  introduits  dates  la  fabrication  des  monnaies, 
sous  les  règnes  précédents  ;  mais  il  annonçait  un  affai- 
blissement du  titre  des  espèces.  Le  parlement ,  instruit 
à  cet  égard  par  l'expérience  des  temps  passés ,  repré- 
senta tout  ce  qu'avait  de  funeste  pour  le  royaume  une 
pareille  opération ,  qui  ne  profitait  qu'aux  étrangers. 
Ces  raisons  furent  goûtées  par  le  roi  ;  et  Sully,  qui  avait 
préparé  l'édit ,  déclara  que,  loin  de  prétendre  tirer  profit 
des  dispositions  présentées,  il  n'avait  eu  en  vue  que 
l'avantage  des  peuples ,  qu'il  se  rendait  aux  observa- 
tions du  parlement,  et  qu'il  retirait  l'édit;  que,  pour 
remplir  ses  premières  vues ,  il  serait  préparé  un  nou- 
veau règlement ,  à  la  discussion  duquel  plusieurs  mem- 
bres du  parlement  seraient  appelés  (i)^ 

Henri  lY ,  pourtant ,  s'écarta  en  quelques  circonstan^ 
ces  de  la  promesse  qu'il  avait  faite.  Pressé ,  sollicitif 
par  les  grands  seigneurs  et  par  les  courtisans ,  il  accor- 
da trop  fréquemment  à  leur  importunité  soit  la  créa- 
tion, en  titre  d'office,  d'un  grand  nombjre  d'emploi» 
inutiles,  soit  l'établissement -de  péages  ou  de  taxes  lo- 
cales qu'il  croyait  de'peu  d'importance.  La  plupart  de- 
cei^  créations  en  faveur  de  particuliers  n'étaient  point 
vérifiées  au  parlement  ;  mais  les  édits  n'en  devenaient 
pas  moins ,. entre  lesjnains  de  ceux  qui  les  avaient  ob- 
tenus ,  autant  de  moyens  d'exaction  sur  le  peuple  e;^ 
sur  le  commerce.  Sully,  dans  différentes  occasions,, 
avait  représenté  fortement  au  roi  les  inconvénifints,  de 
cos  gratifications;  m^is  il  s'éleva  avec  fermeté  contoe 
l'établissement,  en  faveur  du  comte  de  SoiissoDS^-  d'ua 

(i)  Remontrances  du  parlement  au  régent  en  1718. 
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droit  de  .quinze  sous  ps^r  balle  de  marchandises  qui 
sortaient  du  royaume.  Henri  IV  croyait  n'avoir  accor- 
de qu'une  gratification  de  trente  mille  liyres.  Lorsque 
son  ministre  lui  eut  démontré  que  le  produit,  annuel  du 
droit  ne  serait  pas  moindre  de  trente  mille  ^cus,  il 
laissa  à  Sully  la  liberté  d'empêcher  re:çécutioa  de  ses 
ordres  (a). 

Ces  erseurs  tenaient  plus  à  l'esprit  du  siècle  et  a,ux. 
habitudes  de  la  cour  qu'au  caractère  du  prince  ;  e^es 
doivent  être  pleinement  rachetées  à  nos  yeux  par  la 
protection  éclairée  que  Henri  accorda  à  la  navigation 
et  à  l'industrie  manufacturière. 

.Les  étrangers  avaient  mis  des  droits  d'ancrage  assez 
considérables  sur  no^  vaisseaux  qui  relâchaient  dans 
leurs  ports  ^  et  le  gouvernement  avait  tellement  négli- 
gé d'user  de  représaille  à  leur  égard,  que  leurs  navires 
étaient  employés  en  France  préférablement  aux  natio- 
naux. Henri  IV  sentit  qu'une  juste  réciprocité  était^é- 
Cessaire  pour  écarter  cette  concurrence,  préjudiciable 
au- commerce  français  :  nonobstant  donc  l'avis  contraire 
de  Sully,  et  l'opposition,  cette  fois  peu  judicieuse ,  des 
cqurs  de  parlement ,  Iç  sage  monarque  orçlonna  d'exi- 
ger des  navires  étrangers  les  mêmes  droits  auxquels 
l^njç  |)uisiance  avait  assujejtti  lesnôtresr  Ce  fut  parej^lle- 
meni  contre  l'opinion  de  Sully  que.  le  roi  appela  des 
ouvriers  étrangers ,  qui  introduisirent  dans  le  royaume 
la  ffibrication  des  tapisseries,  façon  de  Flandre3  et  des 
toiles  façon  de  Hollande.  La  France  doit  encore  à  la 
prévoyance  de  Henri  IV  la  propagation  de  la  culture 
des  mûriers,  et  le  rétablissement  des  manufactures  d'é- 

(i]  For))ODnai8,  t.  i. 
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toffes  d'or  et  de  soie ,  qui  ont  occupé  si  utilement  de- 
puis une  nombreuse  population,  Sully,  éloigné  /par 
l'austérité  de  ses  mœurs  de  tout  ce  qui  servait  au  luxe 
et  aux  plaisirs ,  voulait  ne  favoriser  que  la  fabrication 
des  étoffes  et  des  draps  ordinaires  à  l'usage  du  peuple , 
sans  encourager  des  établissements  qui  ne  produisaient, 
selon  lui,  que  de  superbes  babioles.  Le  roi  vît  mieui 
que  son  ministre ,  en  reconnaissant  qu'il  était  néces- 
saire de  procurer  à  la  France  des  objets  que  réclamait 
le  goût  de  ses  habitants ,  afin  qu  elle  cessât  de  les  ache- 
ter chèrement  au  dehors  (  i  )  • 

i6o5.  —  La  France  ne  tarda  pas  à  ressentir  les  ef- 
fets du  gouvernement  paternel  de  Henri  et  de  Fadmi- 
nistration  sage  de  son  ministre.  L'agriculture,  protégée, 
devint  florissante^  Faisance  reparut  dans  les  campagnes; 
la  bourgeoisie  s'enrichit;  et  le  commerce  maritinie, 
encouragé,  étendit  ses  spéculations  jusqu'aux  Indes, 
Par  l'effet  d'une  surveillance  constante  que  Sully  en- 
tretenait dans  les  provinces  pour  assurer  l'exécution 
des  règlemeots ,  l'arbitraire  de  la  répartition  s'exerçait 
moins  librement  à  l'égard  des  tailles  ;  les  Qbus  de  la  per- 
ception étaient  réduits ,  et  les  concussions  arrêtées.  Les 
dégrèvements  résultant  d'une  réduction  de  cinq  mit- 
lions  sur  l'impôt  et  de  la  taxe  Incommode  du  soupoor 
livre  se  trouvaient,  cou  verts  en  grande  partie  par  une 
meilleurer  régie  des  droits  d'aides,  des)  traites,  des  gabel- 
les; par  les  droits  aliénés  dont  l'état  s'était  remis  en  pos^ 
session  ;  par  lesYèventis  des  domaines  recfouvrés  y  par 


(i)  Mtooirps  sur  les  imposilions ,  par  Mofeau  de  Beaumont,  t.  4? 
p.  625.  -^  Forbonnais ,  1. 1  et  4> 
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le  droit  àe  franc-fief  et  par  celui  d'annuel ,  qui  né  por- 
taient ni  slir  industrie  ni  sur  ragrîculturè.  Mais,  eu 
résultât ,  la  totalité  des  impositions,  qui  approchait  de 
trente  raillions  au  commencement  du  règne ,  ëtait  ré- 
duite à  vingt-six  millions  ,  dont ,  déduction  faite  de  six 
millions  pour  le  restant  des  rentes  et  des  gages  assignés 
sur  les  produits ,  il  entrait  net  dans  l'épargne  vingt 
millions^  et  sur  cette  somme,  les  économies  annuelles, 
après  l'acquittement  des  dépenses  de  l'état ,  donnaient 
de  trois  à  quatre  millons,  qui  formaient  un  fonds  de 
réserve.  Dans  le  même  espace  de  temps,  la  France! 
s^était  libérée  d'une  dette  exigible  de  cent  quarante- 
sept  millions;  sur  sept  millions  de  rentes  qui  avaient 
été  éteintes,  il  en  avait  été  racheté  pour  un  capital  de 
cent  millions  ;  de  nombreux  offices  étaient  rènibour- 
'sés  5  plus  de  quarante  millions  avaient  été  employés  à 
riemettre  en  état  les  fortifications  des  places  frontières, 
i  l'armement  des  galères  ,  à  l'approvisionnement  des 
arsenaux,  à  l'entretien  des  routes ,  à  des  travaux  qui 
devaient  faciliter  la  navigation  des  rivières  ,  à  la  res- 
tauration des  églises ,  à  l'embeliissedieut  et  à  Tameu- 
blement  des  maisons  royales ,  au  rachat  des  joyaux  de 
la  couronne,  ou  à  des  dons  conformes  à  la  bienfaisante 
générosité  du  monarque.  On  poussait  avec  activité  les 
travaux  d'un  canal,  celui  de  Briare,  où  furent  con- 
struites les  premières  écluses  à  sas  qu'on  ait  vues  ailleurs 
qu'en  Italie  :  ce  canal  devait  ouvrir  les  communications 
entre  les  deux  mers ,  en  réunissant  la  Seine  à  la  Loire. 
Enfin,  la  dépense  annuelle  avait  reçu  une  augmentation 
de  deux  millions  par  l'établissement  des  pensions  que 
le  roi  avait  accordées  à  un  grand  nombre  de  gentils- 
hommes qui  s'étaient  voués  à  son  service.  Cette  charge 
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n'était  pas  nouvelle  pour  l'état.  Devenue  cette  fois  la 
juste  récompense  du  dévouement  à  la  légitimité ,  elle 
aurait  du  s'éteindre  avec  ceux  qui  l'avaient  nécessitée. 
Perpétuée  au  contraire  sous  le  règne  suivant  et  plus 
tard,  elle  devint  un  moyen  trop  ordinaire  d'abuser  de  la 
fortune  publique. 

1610.  —  Ainsi,  le  crédit  était  rétabli  ;  il  avait  été 
pourvu  à  tout  ce  que  pouvait  réclamer  la  sûreté  de  l'é- 
tat ,  la  prospérité  publique ,  l'équité  et  la  dignité  du 
souverain  ;  et  le  roi  avait  à  sa  disposition  une  réserve 
de  quarante-deux  millions,  dont  vingt-trois  millions  en 
espèces,  suivant  des  écrivains,  et  quatorze  millioDS 
seulement ,  d'après  d'autres  documents ,  étaient  dépo- 
sés à  la  Bastille.  (1)  :  le  reste  consistait  en  créances  sur 
le  clergé  ,  sur  les  financiers  et  sur  les  receveurs  géné- 
raux. Le  désir  de  thésauriser  n'avait  pas  été  le  motif  d'u- 
ne telle  accumulation  de  richesses.  Ce  résultat  remar- 
quable d'une  administration  de  douze  années  était  des- 
tiné à  subvenir  aux  premiers  frais  d'une  guerre  qtfi 
avait  pour  objet  l'abaissement  des  ennemis  de  la  France. 
La  sagesse  et  'le  mystère  qui  présidèrent  aux  prépara- 
tifs de  cette  grande  entreprise,  l'économie  et  l'intégrité 
qui  en  avaient  réuni  les  moyens  ,  semblaient  présager 
un  glorieux  succès  ,  et  au  royaume  un  long  cours  de 
prospérité ,  lorsque  le  bras  d'un  fanatique  priva  la 
France  d'un  roi  auquel  les  meilleurs  princes  ambi- 
tionnent d'être  comparés. 

(i)  Economies  royales,  t.  11.  —  Remontrances  du  parlement  du 
:jtmaii6i5.  —  Forhonnais,  année  1610. 
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tée  par  des  dëputds  du  tiers-ëtat  réunis  après  la  clôture  de  l'assem- 
blée. —  •  Continuation  de  la  vénalité  et  de  l'héiédité  accordée  â 
l'insistance  des  oiEciers  de  justice.  —  Accusations  de  corruption 
portées  contre  les  députés  des  trois  ordres.  —  Continuation  des 
abus.  —  Remontrances  du  parlement.  -^  Deuxième  soulèvement 
des  princes  et  nouvelles  opérations  bursales.  —  Opposition  formée 
par  les  comptables  anciens  et  alternatifs  à  l'exécution  d'un  ëditdu 
roi  portant  rétablissement  des  offices  triennaux  ,  et  conditions  da 
leur  désistement.  —  Opérations  sur  les  domaines.  —  Fin  du  ma- 
réchal d'Ancre  et  emploi  de  ses  richesses.  —  Rétablissement  de  la 
tranquillité.  —  Assemblée  de  notables  à  Rouen,  en  1617.  —  Plaior 
tes  et  propositions.  —  Création  multipliée  et  trafic  des  offices.  — 
Douane  de  Valence. 


1610.  • —  La  prospéritë  de  l'état  disparut  avec  Hen- 
ri IV.  Sully  resta  d'abord  chargé  de  l'administration 
des  finances;  mais  y  sous  le  gouvernement  faible  d'une 
régente  plus  jalouse  du  pouvoir  que  capable  de  l'exer- 
cer, deux  étrangers ,  élevés  par  l'intrîgue,  disposèrent 
réellement  de  la  fortune  publique ,  en  maîtrijsant  les 
Tolontés  de  Marie  de  Médieis.  Les  épargnes ,  destinées 
par  le  dernier  roi  à  l'accomplissement  des  grands  des- 
seins qu'il  avait  conçus ,  furent  livrées  à  Concini ,  à  Ga- 
ligai,  sa  femme,  et  à  leurs  créatures  ;  ou  bien  elles  ser- 
virent à  acheter  la  tranquillité  des  grands ,  qui  vendi- 
rent encore  une  fois  leur  soumission  à  l'autorité  royale.^ 
En  moins  de  trois  années,  tout  fut  dissipé;  et  le  fruit 
des  économies  de  Henri  IV  devint  la  proie  des  factieux 
et  des  étrangers,  comme  le  trésor  de  Charles  V  avait  été 
celle  d'un  prince  ambitieux.  A  part  l'inconvénient  se- 
condaire des  thésaurisations,  qui  est  d'enlever  à  la  cir- 
culation une  forte  partie  de  numéraire,  ces  deux  spolia-., 
tions  démontrent  combien  était  sage  cette  maxime 
favorite  de  Louis  XII  :  «  Le  trésor  d'un  roi  est  dans  la 
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<i  bourse  de  ses  sujets.  »  Le  cœur,  de  ce  monarque  lui 
avait  enseigné  que  le  système  d'ëconomie  le  plus  avan- 
tageux aux  princes  et  aux  peuples  est  celui  qui  rend 
la  nation  dépositaire  des  ressources  de  Tétat ,  en  ne  per- 
cevant jamais  pendant  la  paix  que  la  somme  réclamée 
par  des  nécessités  réelles ,  parce  qu'en  cas  de  guerre , 

.l'industrie,  l'agriculture  et  le  commerce  contribuent 
aux  besoins  extraordinaires,  avec  le  produit  des  capi- 
taux que  le  gouvernement  a  laissés  fructifier  entre  leurs 
mains. 

Les  premiers  moments  de  la  régence  n'eurent  rien 
que  de  satisfaisant  pour  le  peuple  sous  le  rapport  des 
impôts.  Afin  de  se  concilier  son  affection ,  en  parais- 
sant veiller  à  ses  intérêts ,  la  cour  accorda  une  remise 
de  trois  millions  sur  les  tailles;  elle  fit  en  même  temps 
prononcer  la  suppression  de  quarante-cinq  édits  bur- 

'  saux ,  non  enregistrés ,  que  Timportunité  des  grands 
seigneurs  et  des  courtisans  avait  arrachés  a  Henri  IV. 
Mais,  pour  arriver  à  ce  nombre,  on  eut  la  faiblesse  d'y 
comprendre  seize  de  ces  édits,  dont  le  roi  lui  -même 
avait  fait  justice  plusieurs  années  auparavant. 

Le  droit  sur  les  sels  éprouvait  en  même  temps  une 

.  diminution  d'un  quart  5  et  cependant  le  bail  de  la  ferme 
fi.  Tftait  renouvelé  au  même  prix  que  précédemment.  Ce 
résultat ,  tout  entier  à  l'avantage  de  la  population  des 
pays  de  gabelle ,  était  dû  aux  travaux  d'une  commis- 
sion que  HenrîiV  avait  créée  prour  rechercher  les  ecclé- 
siastiques et  les  nobles  «  qui  prétendoient ,  à  l'abri  de 
«  leurs  ponts-levis,  pouvoir  se  dispenser  de  la  loi  com- 
tt  mune  au  reste  de  la  nation.   » 

Cette  opération  fut  une  des  dernières  de  Sully  ;  «  l'or- 

«(  dre  de  son  administration  blessoit  l'impatience  d'une 
I.  21 
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«  infinité  de  gens  dont  la  confusion  dans  les  comptes 
a  devoit  assurer  la  fortune;  l'économie  de  sa  distribu- 
ée tion  ne  s'accordoit  point  avec  l'humem:  prodigue  et 
«  fastueuse  de  la  reine,  avec  l'avidité  de  Concini  et  de 
«  sa  femme ,  ni  avec  les  prétentions  des  princes  et  des 
«  grands  seigneurs,  résolus  de  tirer  partie  d'une  admi- 
u  nistration  aussi  foible.  » 

i6ii.  —  Les  pensions,  qui  montaient  à  deux  mil- 
lions à  la  inort  de  Henri  IV,  avaient  été  triplées  en  peu 
de  mois  :  les  princes ,  les  ducs  et  pairs ,  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne ,  participaient  9ux  largesses  ^  <(  et 
«  n'7  eut  seigneur  à  la  cour  qui  ne  s'en  ressentît.  » 
Sully  témoigna  son  mécontentement  de  l'abus  de  ces 
faveurs  qui  devaient  retomber  à  la  charge  des  peuples. 
Peu  après,  fidèle  à  la  mémoire  de  Henri-le-Grand ,  il 
refusa  de  signer  et  d'autoriser  le  paiement  d'un  bon  du 
i^omptant  qui  avait  pour  objet  apparent  de  couvrir  le 
trésorier  de  l'épargne  d'une  somme  de  neuf  cent  mille 
livres  qu'on  prétendait  avoir  été  remise  à  Henri  IV. 
Plutôt  que  de  se  prêter  à  cette  manœuvre,  qui  associait 
le  roi  dont  il  avait  été  l'ami  aux  désordres  de  la  régence, 
Sully  remit  sa  démission  de  la  surintendance.  La  cour 
saisit  avec  empressement  cette  occasion  d'éloigner  an 
témoin  dont  la  probité  sévère  lui  était  importune.  La 
charge  de  surintendant  fut  supprimée ,  et  Sully  rem- 
placé par  un  conseil  composé  d'homSies  dociles  aux 
volontés  du  favori ,  et  qui  ne  s'occupèrent  des  finances 
que  dans  l'intérêt  de  leur  propre  fortune  (i). 


(i)  Mémoire    du  marquis  d'Effiat   à   rnssemlilée  des    noiables  , 
en  iGaG. 
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i6i2,  —  Tant  que  l'épargne  put  fournir  à  l'exigence 
les -grands ,  à  la  cupidité  de  Concini  et  au  faste  de  la 
maison  royale ,  la  nation  fut  ménagée.  La  cour  seule 
itait  agitée  par  des  brigues  qui  ne  troublaient  point  la 
tranquillité  publique;  mais,  après  l'épuisement  du  tré- 
sor, on  voulut  tirer  du  peuple  les  ressources  qui  man- 
quaient.  Une  quarantaine, des  édits  supprimés  au  com- 
mencement de  la  r^ence  furent  rétablis  sans  vérifica- 
tien.  Conflini  profita  des  droits  ou  des  emplois  inutiles 
qu'ils  faisaient  revivre,  et  Foo  imposa  aux  gens  aisés 
l'obligation  d'acheter  les  charges  nouvelles ,  qui  ne  se 
Tendaient  pas  assez  vite  au  gré  de  la  cour.  De  leur  côté, 
les  seigneurs  du  plus  haut  rang  spéculaient  avec  les 
traitants  sur  l'augmentation  sourde  d'un  droit ,  d'un 
péage,  sur  la  vente  des  lettres  de  noblesse,  sur  l'adju- 
dication d'une  fourniture;  et ,  quand  ces  marchés  étaient 
arrêtés  ,  les  intéressés  appuyaient  les  projets  auprès  des 
membres  du  conseil,  qui  approuvaient  tout.  Ce  fut 
ainsi ,  notamment ,  que  la  taille  reçut  une  augmenta- 
tion; que  le  recouvrement  de  cet  impôt  foncier  fut  mis 
eo  ferme  dans  plusieurs  provinces ,  et  que  les  droits  sur 
les  boissons  subirent  une  élévation  de  quatre  sous  par 
mttid.  Les  habitants  des  campagnes  se  virent  de  nout 
veau  livrés  à  toutes  les  conséquences  de  l'arbitraire  e- 
de  la  cupidité ,  nonobstant  )es  tentatives  faites  par  les 
cours  souveraines  pour  arrêter  des  concussions  qui  se 
commettaient  ouvertement ,  et  dont  un  exemple  pourra 
donner  l'idée.  «  La  cour  des  aides  avaii  fait  des  recher- 
((  ches  contre  certains  oflSciers  d'élection  qui  avaient 
«  étendu  ,  de  leur  autorité  privée  ,  à  huit  deniers  pour 
«  livre  leurs  droits  d'attribution  de  jtrois  deniers.  Lo 
«  nombre  des  coupables  était  grand  :  pour  se  soustraire 
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M  aux  peines  décernées  contre  eux ,  ils  s'adressèrent 
«  suivant  l'usage  à  la  Galigai.  Elle  eut  l'impudence  de 
«  s'engager  par  contrat  public  à  les  faire  déclarer  in* 
«  nocents ,  moyennant  la  somme  de  trois  cent  mille 

«  livres  (i).  » 

1614?  —  Enfin  les  grands ,  soulevés^  armèrent  con- 
tre un  gouvernement  qui  ne  savait  pas  les  maintenir 
dans  le  devoir,  et  qui  ne  pouvait  plus  acheter  leur 
soumission  par  de  nouvelles  Jargesses  ^  en  un  mot , 
la  guerre  civile  et  ses  maux,  tous  les  désordres,  les 
factions ,  les  rapines  et  le  contraste  choquant  dq,  luxe 
et  de  la  misère,  dont  le  règne  de  Henri  IV  avait  délivré 
la  France,  y  reparurent  en  moins  decinq  années* 

La  inajorité  de  Louis  XIII  n'apporta  pas  de  change- 
ment à  cet  état  de  choses.  Concini ,  créé  marquis  d'An- 
cre et  maréchal  de  Fraiice,  continuait  de  gouverner  sous 
le  nom  de  la  reine-mère ,  qui  avait  obtenu  dans  un  lit 
de  justice  que  la  régence  lui  serait  conservée.  On  né- 
gociait toutefois  avec  les  mécontents.  Le  prince  de 
Condé ,  qui  était  à  leur  tête ,  mit  pour  première  condi- 
tion à  la  paix  que  les  états-généraux  du  royaume  se- 
raient assemblés.  Le  premier  article  du  traité  portait  (2)  : 
a  Les  députés  des  trois  ordres  pourront  en  toute  liberté 
«  faire  les  propositions  et  remontrances  qu'ils  juge- 
«  ront  en  leur  conscience  devoir  être  utiles  pour 
«  le  bien  du  royaume  et  le  soulagetnent  des  sujets, 


(i)  Recherches  et  considérations  sur  les  finances ,  par  Forbonnaif» 
anftëe  i6i3. 

(2)  Traité  de  Sainte-Menehould ,  au  "Mercure  françois ,   anné»- 
1614. 
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n  afin  que  sur  icelles  Sa  Majesté ,  par  l'avîs  des  prin- 
«  ces  de  son  sang ,  autres  princes ,  oflBciers  de  sa  cou- 
«  ronne  et  principaux  seigneurs  de  son  conseil ,  puisse 
«  faire  quelques  bons  règlements  et  ordonnances  pour 
«  contenir  chacun  en  devoir,  affermir  les  lois  et  ëdits 
«  faits  pour  la  conservation  de  la  tranquillité  publique, 
«  et  réformer  en  mieMX  les  désordres  qui  peuvent  don- 
«  ner  quelque  juste  occasion  de.  plainte  et  de  raécon- 
«  lentement  à  ses  bons  sujets.  » 

L'obligation  imposée  à  la  régente  et  les  conditions 
doat  elle  était  accompagnée  n'étaient  pas  désintéres- 
sées de  la  part  du  prince  qui  les  avait  dictées.  Comp- 
tant sur  l'influence  qu'il  exercerait  dans  l'assemblée ,  il 
se  flattait  d'obtenir  un  changement  dans  le  conseil  du 
roi,  et  une  part  dans  les  affaires  du  gouvernement 5 
tf'mais  les  ministres  firent  aller  en  fumée  toutes  les 
«  traverses  que  ledit  sieur  prince  leur  voulut  donner.  » 

1614.  —  Aux  termes  du  traité,  l'assemblée  devait 
être  réunie  à  Sens  au  mois  d'août.  Après  plusieurs  dé- 
lais, et  sous  divers  prétextes,  on  convoqua  les  députés 
à  Paris  (1). 

Dans  le  discours  qui  fut  prononcé  à  l'ouverture  de 
l'assemblée  on  atténua  les  ressources  dues  à  l'économie 
de  Henri  IV,  afin  d'en  cacher  le  mauvais  emploi  -,  les 
grâces,  les  faveurs  prodiguées  aux  dépens  du  trésor 
furent  présentées  comme  des  dépenses  commandées  par 
Fintérét  public.  On  supposa  une  forte  diminution  dans 
les  revenus  5  on  établit  qu'une  somme  de  trente- 
six  millions  ,  environ ,  résultant  d'un   excédant  an- 

(i)  Mercure  françois,  aDB^M  1614  «t  lôi^* 
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nuel  de  plus  de  neuf  millions  de  dépense,  survenu  de- 
puis quatre  années  ,  avait  été  couverte  par  des  moyens 
extraordinaires ,  qui  n'étaient  pas  à  charge  à  la  nation, 
mais  au  nombre  desquels  était  un  emprunt ,  et  par  denx 
millions  cinq  c«it  mille  livres  pris  sur  cinq  millions 
trouvés  à  la  Bastille.  Cet  exposé  infidèle  de  l'adminis- 
tration des  finances  se  terminait  par  une  prière  aux 
états  d'aviser  aux  moyens  de  pourvoir  à  Pinsuffisance 
des  revenus  annuels ,  de  rembourser  l'emprunt ,  et  de 
rétablir  les  fonds  enlevés  du  dépôt  de  la  Bastille ,  «  at- 
«  tendu,  ajoutait-on  ,  qu'il  est  intéressant  de  réserver 
¥.  cette  ressource  en  entier  pour  des  occasions  urgentes^ 
«  et,  d'éviter  par  là  une  surcharge  au  peuple,  » 

Ces  états-généraux ,  les  derniers  dont  on  aura  occa- 
sion de  parler,  se  ressentirent  des  passions  qui  divi- 
saient  les  grands  et  la  cour.  Le  clergé,  la  noblesse,  éloi- 
gnés du  tiers-état  par  des  prétentions  qui  n'étaient  fon- 
dées que  sur  les  préjugés  du  temps  et  sur  le  motif  plus 
réel  de  la  diversité  des  intérêts ,  n'avaient  pas  alors  as- 
sez de  lumières  ou  assez  de  désintéressement  pour  ré- 
clamer, de  concert  avec  le  troisième  ordre,  la  réforme 
des  abus  de  l'administration  et  des  vices  du  système 
d'imposition  dont  eux  seuls  profitaient  aux  dépens  du 
corps  politique. 

L'intention  exprimée  par  les  chambres  de  vérifier 
Texposé  qui  leur  avait  été  fait  de  la  situation  des  finai^ 
ces  donna  lieu  aux  premiers  débats  intéressants. 

Un  tableau  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  du 
trésor  avait  été  remis  par  le  chancelier  au  président  de 
chacun  des  trois  ordres  ,, avec  recommandation  d'en 
donner  lecture  à  sa  chambre ,  et  de  rendre  ensuite  cette 
pièce,  sans  qu'il  en  fût  pris  d'extrait.  Le  clergé  et  la 
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noblesse  se  conformèrent  aux  intentions  qui  leur  avaient 
été   manifestées   au  nom  du  roi  ;   moins  docile ,   le 
tiers-état  annonça  qu'il  attendrait  pour  remettre  les  ta- 
bleaux qu'on  lui  eût  permis  d'en  prendre  extrait,  afin 
de  s'en  mieux  instruire.  «  Les  rois ,  répondit  le  chan- 
te celier,  ne  peuvent  sans  danger  et  hasard  comrauni- 
«  quer  l'état  et  force  de  leurs  finances ,  qui  sont  les 
«  nerfs  et  forces  de  leur  état.  »  Néanmoins ,  la  noblesse 
ayant  insisté  pour  la  communication  ,  il  fut  décidé  en 
conseil  que  les  états  seraient  donnés ,  non  pas  aux  trois 
chambres ,  attendu  le  grand  nombre  de  députés  qui  les 
composaient ,  mais  à  un  comité  de  trente-six  person- 
nes prises  en  nombre  égal  dans  les  trois  ordres.  On 
connut  alors  qu'il  n'arrivait  plus  à  l'épargne  que  dix- 
sept  millions  huit  cent  mille  livres,  et  que  les  dépenses  a 
payer  par  le  trésor  étaient  portées  à  vingt  et  un  millions 
cinq  cent  mille  livres  •,  que  par  conséquent  l'excédant 
annuel  des  dépenses  était  de  trois  millions  sept  cent 
mille  livres.  Cette  situation ,  bien  diflfétente  de  celle  où 
Henri  IV  avait  laissé  ses  finances ,  porta  les  membres 
du  comité  à  remonter  aux  causes  de  ce  changement.  Ils 
insistèrent  donc  sur  la  nécessité  de  voir  le  détail  de  la 
dépense  ,  dont  ils  n'avaient  qu'un  tableau  sommaire , 
et  surtout  la  liste  des  pensions.  On  leur  opposa  «  qu'il 
«  n'étoit  raisonnable  qu'il  fut  communiqué  ni  divul- 
«  gué  ,  et  ce  pour  plusieurs  considérations  importan- 
te tes  au  roi  et  à  l'état.  »  Mais  on  leur  fit  savoir  qu'il 
était  encore  levé  et  dépensé  dans  les  provinces  plus  de 
dix-huit  millions  dont  les  intendants  de  finances  fe- 
raient connaître  Temploi  aux  députés  qui  voudraient 
se  livrer  à  cet* examen,   lorsqu'ils  seraient  de  retour 
dans  leur  pays. 
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1 6i5.  —  Instruits  du  peu  de  succès  des  communi- 
cations ,  les  trois  ordres  autorisèrent  les  commissaires 
à  continuer  leur  réunion,  et  à  demander  tous  les  éclair- 
cissements qu'ils  jugeraient  nécessaires.  De  nouvelles 
instances  ayant  été  iofructueuses,  la  noblesse  et  le  clergé 
rédigèrent  de  concert  un  projet  de  règlement  sur  les 
finances^  dans  lequel  on  trouve  ce  passage  (i)  : 

«  S'il  eût  plu  à  Votre  Majesté  faire  donner  aux  dé- 
«  pûtes  des  provinces  communication  par  le  menu  de 
«  l'état,  de  vos  finances  pour  le  voir  et  considérer,  ils 
«  vous  auroient  représenté  en  particulier  les  causes  du 
«  désordre  dont  ils  sont  contraints  venir  vous  faire  très 
«  humbles  remontrances  en  général.  Sine  peuvent-ils 
«  celer  à  votre  majesté  qu'il  s'y  commet  un  grand  abus 
«  tant  en  la  recette  qu'en  la  dépense.»  Passant  ensuite 
aux  moyens  à  adopter  pour  le  soulagement  des  peu* 
pies ,  le  clergé  et  la  noblesse  suppliaient  le  roi  de  régler 
que  l'état  des  dépenses  de  l'année  courante  serait  arrêté 
par  les  intendants,  assistés  de  trois  députés  de  chacune 
des  chambres. 

Dans  la  suite,  les  dépenses  seraient  portées  dans 
deux  états  fournis  par  les  surintendants.  Le  premier 
comprendrait  la  maison  du  roi ,  les  gendarmeries  ,  le 
service  de  la  guerre,  les  ambassades ,  les  voyages,  les 
subsides  payés  aux  étrangers  et  les  autres  objets  d'uti- 
lité générale.  Le  second  serait  destiné  aux  gages  des 
officiers  royaux,  aux  rentes  constituées,  à  la  réparation 
des  ponts  et  autres  dépenses  que  les  trois  ordres  con* 
sidéraient  comme  étant  d'un  intérêt  particulier.  TroÎ5 
députés ,  pris  dans  chacun  des  ordres ,  et  renouvelés 


(i)  Mercure  françois ,  année  i6i5,  p.  aoi. 
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chaque  année  ,  devaient  veiller,  pour  les  dépenses 
portées  dans  ce  dernier  état,  à  ce  que  les  intendants 
ne  dépassent  pas  les  fixations  arrêtées  par  le  roi  ;  et 
ceox-'Ci  répondraient  sur  leurs  charges  de  toute  infrac- 
tion à  cette  règle. 

Dans  ces  propositions,  que  dictait  sans  doute  l'in- 
tention louable  de  rétablir  l'ordre ,  par  l'organisation 
dW  contrôle  supérieur ,  dont  les  déprédatiops  existan- 
teà  indiquaient  la  nécessité ,  et  qu'il  appartenait  aux 
états-généraux  d'exercer  s'ils  eussent  été  constitués ,  on 
retrouve  la' propension  constante  des  députés  à  inter- 
venir dans  l'action  administrative.  Cette  circonstance 
prouve  que,  malgré  l'erreur  du  même  genre  que  les  der- 
niers états  de  Rouen  avaient  commise ,  la  ligne  de  dé- 
marcation qui  doit  exister  entre  les  différentes  parties 
du  pouvoir  politique  était  encore  inconnue  aux  assem- 
blées délibérantes.  Bien  plus,  les  ordres  influents  du 
clergé  et  de  la  noblesse  ignoraient  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle  qu'en  matière  de  finance  sur- 
tout ,  la  sécurité  dé  l'avenir,  non  moins  que  la  fidélité 
à  remplir  les  engagements  pris  par  l'état ,  sont  à  la  fois 
les  bases  et  les  garants  d'une  bonne  administration , 
comme  la  source  unique  de  toute  confiance.  L'absence 
de  ces  notions  premières  est  démontrée  par  la  suite  du 
projet  de  règlement. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  d'intérêt  général  dépas- 
seraient la  somme  fixée,  on  prélèverait  l'excédant  sur 
le  montant  du  deuxième  état,  au  prorata  de  la  créance 
de  chacun  des  ayant-droit.  «  Par  ce  moyen ,  disaient 
«  au  roi  les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé ,  votre 
«  royaume  recevra  deux  biens  tant  et  si  long- temps 
«  désirés  :  le  premier ,  qu'il  ne  se  fera  aucune  levée  sur 
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«  VOS  sujets  qui  ne  soit  utilement  employée;  l'antre, 
«  qu^après  lesdits  états  arrêtés ,  il  ne  s'imposera  plus 
«  rien  d'extraordinaire  ;  mais  ce  qui  défaudra  aujc  né- 
<(  cessités  de  votre  état  se  prendra  sur  les  rentiers,  offi- 
«  ciers  et  autres  sujets  plus  commodes ,  au  sol  la  livre 
<(  et  par  ordre.  »  Ainsi,  les  plus  commodes  des  sujets, 
c'est-à-dire  les  créanciers  qui  devaient  courir  la  chance 
annuelle  de  l'élévation  des  dépenses  publiques,  se  trou- 
vaient être  tous  ceux  qui  n'appartenaient  ni  au  clergé 
ni  à  la  noblesse,  auteurs  du  projet. 

Avec  plus  de  raison  ces  mêmes  ordres  insistaient 
pour  la  suppression  totale  des  pensions,  portées  à  près 
de  six  millions  par  an ,  somme  dont  on  pouvait  dégre- 
ver le  peuple. 

Ils  demandaient  de  plus  que  la  chambre  de  justice, 
dont  le  roi  avait  promis  la  création  pour  la  recherche 
des  tinanciers,  fût  composée  déjuges  intègres,  auxquels 
seraient  adjoints  trois  membres  des  états-généraux,  et 
que  le  produit  des  recherches  fût  employé  exclusive- 
ment au  rachat  des  biens  et  des  rentes  du  domaine. 

161 5.  - —  Après  six  mois  de  discussions  ,  trop  sou- 
vent interrompues  par  des  incidents  fâcheux  ^  les  états 
furent  admis  à  remettre  leurs  cahiers  généraux.  Dans 
les  harangues  prononcées  en  présence  du  roi ,  les  trois 
ordres  ne  s'épargnèrent  pas  les  reproches  ;  mais  ,  invo- 
quant dans  plusieurs  passages  le  règlement  connu  sous 
le  nom  d'ordonnance  de  Blois ,  ils  s'accordaient  pour 
demander  unanimement  le  maintien  des  principes  de 
Piualiénabilité  du  domaine  de  la  couronne*,  l'abolition 
de  la  vénalité  des  charges ,  des  offices  et  des  gouverne- 
ments ,  que  l'assemblée  considérait  comme  des  expé- 
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dients^  non  moins  onëreux  pour  les  peuples  qu€  pour 
l'ëtat ,  et  qui  n'étaient  profitables  qu'aux  traitants  ;  )a 
suppression  du  droit  annuel  ou  de  paulette ,  au  moyen 
duquel  les  titulaires  de  ces  mêmes  offices  en  obtenaient 
l^  survivance  bërëditaire  ;  la  réduction  des  tailles  à 
ce  qu'elles  étaient  quarante  ans  auparavant  ;  l'abandon 
d'un  tiers  du  prix  du  sel ,  et  la  réforme  des  receveurs 
et  des  autres  officiers  de  finance.  A  cette  dernière  pro- 
position le  tiers-état  ajoutait ,  au  nom  de  la  nation , 
TofiBre  de  faire  opérer  par  les  villes  le  recouvrement  de 
cet  impôt  et  des  autres  subsides ,  et  même  d'en  faire 
voiturer  le  produit  jusqu'à  l'épargne ,  à  l'effet  d'écono- 
miser les  fortes  taxations  et  les  frais  de  transport  ({ue 
le  gouvernen>ent  payait,  et  aussi  «  parce  que,  n'y  ayant 
«  plus  d'officiers  royaux  ,  il  n'y  aurait  plus  ni  concus- 
K  sions  ni  frais  abusifs  contre  les  redevables  ». 

Armand  Duplessis,  évêque  de  Luçon,  depuis  cardinal 
de  Richelieu ,  portant  la  parole  au  nom  du  clergé ,  se  fit 
remarquer  en  s'élevant  contre  la  vénalité  et  la  survivan- 
ce des  offices,  contre  l'énormité  des  dons,  des  pensions 
et  des  dépenses  de  tous  genres ,  véritable  cause  de  la 
misère  du  peuple.  «  Il  est  clair,  ajoutait-il,  que  leur 
«  élévation  conduit  à  la  nécessité  d'augmenter  les  re- 
K  cettes,  et  que,  plus  on  dépense,  plus  on  est  contraint 
n  de  tirer  des  peuples ,  qui  sont  les  seules  m^ines  de  la 
«  France.  »  Cette  conclusion  exprime  en  peu  de  mots 
l'opinion  établie  dans  les  ordres  privilégiés  que  la  Masse 
laborieuse  devait  supporter  seule  le  poids  des  dépenses 
de  l'état  (i). 

La  noblesse  et  le  clergé  demandèrent  et  obtinrent  en. 

(i)  Mercure  françois  ,  année  i6i5)  p.  4o5. 
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leur  faveur  la  suppression  des  recherches  ardonnëeS; 
sous  Je  règne  de  Henri  IV,  à  l'occasion  des  gabelles; 
recherches  devenues  odieuses ,  en  effet ,  en  raison  des 
vexations  exercées  par  les  commis ,  mais  qui  étaient  ]e 
résultat  inévitable  d'un  régime  d'exception  que  les  or- 
dres privilégiés  trouvaient  bon  de  conserver,  et  d'éten- 
dre même  au  détriment  des  autres  classes. 

Se  reportant  ensuite  aux  institutions  qui  avaient 
existé  sous  les  deux  premières  races ,  ces  mêmes  ordres 
suppliaient  encore  le  roi  d'envoyer,  tous  les  deux  ans, 
dans  les  provinces  des  commissaires  à  l'eflfet  d'y  recueil- 
lir les  plaintes  de  ses  sujets,  «  mais  sans  imposition  sur 
«  le  peuple.  £n  choisissant  pour  ces  missions,  portent 
<(  les  cahiers,  des  hommes  de  vertu  et  suflSisance,la 
«  dépense  modérée  qu'ils  feront  sera  de  beaucoup  sur- 
«  passée  par  le  fruit  que  Sa  Majesté  retirera  de  leur 
«  fidélité  et  diligence.  » 

Dans  la  discussion  des  questions  étrangères  aux  fi- 
nances qui  occupèrent  l'assemblée ,  le  tiers-état  s'était 
distingué  par  son  zèle  pour  la  défense  des  droits  de  la 
couronne,  en  professant  cette  doctrine,  «  qu'ennui 
«  cas  les  sujets  ne  peuvent  être  absous  du  serment  de 
<(  fidélité  qu'ils  doivent  à  leur  prince,  yy  Ce  même  or- 
dre n'est  pas  moins  remarquable  par  la  sagesse  des 
propositions  contenues  dans  ses  cahiers  ou  dans  le  dis- 
cours que  le  président  Miron,  son  orateur,  prononça  à 
la  clôture  des  états-généraux. 

Il  développa  les  nombreux  inconvéùients  qui  résul- 
taient pour  le  commerce ,  pour  l'agriculture  et  pour 
l'industrie,  de  la  perception  dans  l'intérieur  des  pro- 
vinces du  droit  de  traite  foraine ,  qui  ne  devait  porter 
que  sur  les  marchandises  envoyées  du  royaume  à  l'é- 
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tranger ,  ainsi  que  Tiodiquait  la  signification  du  mot 
foraine.  Il  exposa  que,  bien  que  les  blës ,  leis  vins,  les 
toiles  et  les  pastels ,  dussent  circuler  en  franchise  dans 
le  royaume,  les  fermiers ,  sous  divers  prétextes ,  sou- 
mettaient ces  objets  au  paiement  du  même  droit;  il 
demandait ,  en  faveur  du  commerce ,  et  pour  que  tous 
les  Français ,  conime  citoyens  d'un  même  état,  pussent 
jouir  des  mêmes  franchises  et  libertés,  que  tous  les  bu- 
reaux de  douanes  de  l'intérieur  fussent  transportés  sur 
la  frontière  du  royaume,  et  qtfon  obligeât  les  fermiers 
d'afficher-  dans  leurs  bureaux  les  tarifs  des  droits  qui 
seraient  réglés  par  les  édits ,  tant  pour  l'entrée  que 
pour  la  sortie  des  objets  assujettis. 

Il  sollicitait  la  répression  des  entreprises  faites  sur  le 
commerce  par  les  fermiers  de  la  douane  de  Lyon ,  les- 
quels, au  lieu  de  borner  la  perception  au  droit  établi 
sur  les  draps  d'or,  d'argent,  de  soie,  et  sur  les  autres 
étoffes  venant  d'Italie  ou  du  Levant ,  qui  devaient  pas- 
ser par  cette  ville,  portaient  au  loin  leurs  bureaux 
dans  les  provinces  adjacentes  du  Midi ,  et  étendaient 
les  droits  sur  les  étofies  et  les  marchandises  manufac- 
turées dans  le  royaume. 

Le  même  orateur  demandait  que  l'on  interdit  l'im- 
portation  des  ouvrages  d'or,  d'argent,  de  laine,  de  fil  et 
de  dentelles ,  par  toutes  personnes  sans  distinction  de 
condition  et  de  qualité  ;  qu'il  fût  également  défendu  de 
transporter  hors  du  royaume  les  laines,  les  fils^  les 
chanvres,  les  drapeaux  et  les  autres  matières  premières 
des  fabrications,  et  que  tous  les  négociants  indistincte- 
ment pussent  aller  commercer  au  Canada  et  dans  les 
autres  établissements  coloniaux ,  nonobstant  les  privi- 
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lëges  accordée  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  compa- 
gnies. 

Il  réclamait  l'exemption  de  tous  droits  sur  les  vivres 
et  sur  le$  sels  pour  les  navires  qui  allaient  à  la  pêche  au 
banc  de  Terre-Neuve  ;  Tabolition  des  impositions  nom- 
mées convoi  de  Bordeaux  y  doublement  du  trépas  de 
Loire,  reappréciation  et  nouveaux  subsides  sur  la  même 
rivière  *,  de  Vécu  par  tonneau  sur  les  vins  introduits  en 
Normandie,  tous  droits  ou  qui  avaient  été  rachetés,  ou 
qui  avaient  dû  cesser  depuis  long-temps  avec  les  causes 
qui  les  avaient  fait  établir ,  et  qui ,  en  atteignant  les 
consommations,  formaient  autant  d'obstacles  au  dëve^ 
loppement  de  la  prospérité  du  royaume. 

Le  tiers-état  sollicitait ,  encore  en  faveur  de  Findos- 
trie  nationale,  l'abolition  des  jurandes  et  maîtrises;  le 
libre  exercice  des  arts ,  des  métiers  et  des  professions 
utiles ,  à  la  condition  d'observer  les  règlements  de  po- 
lice ;  la  renonciation  à  l'usage  de  créer  des  lettres  de 
maîtrise  moyennant  finance  à  l'occasion  de  l'avéne- 
ment  et  du  mariage  des  rois  et  reines ,  ou  à  la  naissan- 
ce des  enfants  de  France,  et  la  suppression  des  droits 
de  confrérie,  de  réception ,  d'ouverture  de  boutique  et 
autres  semblables,  exigés  tant  par  les  officiers  de  jus- 
tice que  par  les  maitres-jurés. 

Au  sujet  du  logement  des  gens  de  guerre,  le  pré- 
sident Miron,  signalant  l'exigence  des  soldats  ou  de 
leurs  chefs,  demandait  que  les  paroisses  exemptes  de 
loger  fussent  tenues  à  une  indemnité  pécuniaire  en- 
va:»  le»  autres,  «  sans  différence  de  la  terre  du  noble , 
«  de  l'ecclésiastique  ni  du  bourgeois,  puisque  tous, 
«  disait-il  au  roi ,  sont  vos  sujets  également  contribua- 
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a  bles  aux  charges  du  royaume.  »  En  terminant  sa  re- 
quête, l'orateur  sollicitait  l'abolition  des  corvëes  sei- 
gneuriales,  exigences  non  moins  à  charge  que  la  taille, 
et  pour  lesquelles  le  laboureur  était  obligé  d'aban- 
donner, au  gré  du  gentilhomme,  ou  ses  semailles  ou 
sa  moisson. 

Ces  yœux,  dont  l'expression  dut  paraître  hardie  aux 
ordres  privilégiés ,  étaient  pour  la  plupart  conformes 
aux  véritables  intérêts  du  gouvernement  et  à  ceux  de 
la  nation,  qui  en  sont  inséparables.  Mais,  soit  que  les 
conseillers  de  la  couronne  ne  connussent  pas  alors  la 
«ource  de  la  fortune  publique ,  soitu  plutôt  que ,  domi- 
nés par  la  nécessité  de  satisfaire  à  d'autres  exigences , 
ils  préférassent  les  ressources  ruineuses  du  moment 
aux  chances  plus  favorables  d'une  amélioration  future, 
ces  propositions,  monument  de  la  sagesse  de  nos  pères, 
n'obtinrent  que  des  promesses  vaines. 

i6i5. — Dans  une  dernière  séance  où  assistaient  le 
roi  et  la  reine-mère ,  le  chancelier  annonça  au%  états- 
généraux  que  leurs  majestés  «  s'étaient  résolues  à  ôter 
«  la  vénalité  des  charges  et  offices ,  à  rétablir  la  çham- 
«  bre  pour  la  recherche  des  financiers ,  et  à  retrancher 
«  les  pensions;  le  tout  avec  tel  ordre  et  forme. que  les 
«  états  auroient  occasion  d'en  être  contents;  et  que, 
«  pour  le  surplus  des  demandes  faîtes  par  les  cahiers , 
«  il  y  seroit  répondu  et  pourvu  le  plus  promptement 
<(  qu'il  serait  possible  (i).  » 

Si  les  engagements  pris  pour  l'abolition  de  la  véna- 
lité et  de  la  survivance  des  offices  ne  furent  pas  rem- 

(i)  Mercure  françois ,  année  i6i5  ,  p.  4^1* 
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plis  ,  du  moias  Les  membres  du  conseil  se  montrèrent- 
ils  disposés  d'abord  à  satisfaire  aux  vœux  des  trois  or- 
dres ,  d'accord  à  cet  égard  avec  les  véritables  intérêts 
de  la  couronne  ^  mais  des  obstacles  inattendus  s'oppo- 
sèrent à  l'accomplissement  de  cette  grande  mesure. 

Parmi  les  nombreux  écrits  qui  avaient  été  ou  pu- 
bliés ou  remis  à  l'assemblée  dans  les  premiers  mois  de 
sa  réunion  ,  elle  avait  distingué  le  mémoire  d'un  nom- 
mé Beaufort ,  partisan,  pour  l'extinction ,  par  rembour- 
sement,  de  tous  les  offices  de  judicature  et  de  finance, 
sans   exception.    L'opération  devait  être  réalisée  en 
douze  années,  suivant  le  plan  de  l'auteur.  Ses  coassociés 
et  lui  s'engageaient  à  faire  une  avance  de  six  millions 
de  livres  pour  les  premiers  remboursements ,  qui  de- 
vaient être  réglés  sur  le  pied  de  la  finance  que  les  titu- 
laires justifieraient  avoir  payée  au  bureau  des  parties 
casuelles ,  tant  pour  la  charge  ou  l'office  que  pour  les 
taxations  et  autres  droits.   On  procéderait  au  rem- 
boursement par  nature  d'emploi ,  en  commençant  par 
les  préposés  à  la  perception  des  impôts ,  et  en  finissant 
parles  officiers  de  la  chambre  des  comptes  et  des  cours 
de  parlement.  Les  emplois  de  finance   et  de  judica- 
ture devaient  être  ramenés  au  nombre  déterminé  par 
l'ordonnance  de  Blois,  ou  à   ce  qu'ils  étaient   avant 
l'introduction  de  la  vénalité  sous  le  règne  de  François  I*'. 
Pour  arriver  à  ce  résultat ,  à  la  place  des  premiers  offi- 
ciers remboursés  on  établissait  d'autres  employés  suffi- 
samment rétribués.  Ceux-ci  achevaient  le  rachat  des 
autres  charges ,  d'après  un  ordre  établi  et  sur  le  pro- 
duit  des  gages,  taxations  et  autres  droits  qui  étaient 
attribués  aux  offices  existants.  On  avait  calculé  qu'une 
seule  personne  par  élection  suffirait  aisément  à  l'exer- 
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cice  de  huit  emploie  de  finance.  Le  bénéfice  de  l'opéra- 
tion  devait  résulter  de  ce  que  laisserait  disponible,  après 
remboursement ,  le  produit  des  gages  et  autres  attribu- 
tions pécuniaires ,  ainsi  que  celui  des  taxes  accessoires 
sur  le  sel  qui  avaient  été  distraites  du  dernier  bail,  et 
dont  l'abandon  serait  fait  pendant  les  douze  années  aux 
^entrepreneurs.  Ils  ofiraieiit  de  fournir  un  cautionne- 
ment de  douze  millions  de  livres  (i). 

Les  résultats  de  cette  grande  opération  46vaient  être 
immenses.  Après  douze  années,  la, couronne  se  trou- 
verait remise  en  possession  de  l'une  de  ses  plus  impor- 
tentes  prérogatives  ,  celle  de  nommer  au^  emplois  pu* 
blic»  9  dont  elle  était  dépouillée  depuis  un  siècle  ',  le 
trésor  ou  les  contribuables  pourraient  profiter  de  tput 
ce  qui ,  dans  les  attributions  pécuniaires ,  ne  serait  pas 
absorbé  par  les  traitements  des  nouveaux  fonctionnai- 
res^ les  terres  exemptes  de  tailles  en  vertu  des  immuni- 
tés ^nt  jouissaient  les  officiers  seraient  de  nouveau 
soumises  à  l'impôt^  et,  dans  l'ordre  judiciaire,  lesma-^ 
gîstrats,  devenus  plus  respectables  aux  yeux  des  plai- 
deurs lorsque  la  justice  serait  gratuite,  n'auraient  plus  à 
attendre  de  la  fixation  arbitraire  des  vacations  et  des 
épices  le  paiement  de  leurs  sentences.  Enfin,  pour  em- 
prunter les  expressions  que  l'un  des  écrivains  de  l'épo- 
que adressait  au  roi,   «  vos  sujets  cessbroient  d'être 
4i  accablés  d'un  nombre  innombr^le  d'officiers ,  qui 
«  vivent  à  ses  dépens  et  les  rendent  impuissapts  de 
<i   payer  vos  tailles  et  contributions  (2I.  » 

(1  )  Mercure  françois  ,  années  1614  et  161 5. 

(2)  Traite  de  l'annuel  et  de  la  vénalité  des  offices  ,  par  Sayaron  , 
lieutenant-général  de  Clermont  eu  Auvergne ,  l6i4- 

I.  22 


338  HISTOIRE  FINANCIÈRB 

161 5.  —  TaDt  d'avantages  ne  pouvaient  être  mécon- 
nus par  les  députés  des  trois  ordres.  Le  projet  de  Beau- 
fort  9  discuté  par  des  commissaires  du  clergé  et  de  la 
noblesse  avec  les  membres  du  conseil  9  fut  adopté  dans 
ses  principales  dispositions.  Le  tiers-état  comptait  beau- 
coup de  titulaires  d'offices  parmi  ses  membres  :  nonob- 
stant cette  circonstance ,  lorsque  la  communication  du 
projet  lui  fut  faite  9  reconnaissant  que  la  vénalité ,  la 
survivance  et  le  nombre  excessif  des  offices ,  étaient  la 
cause  de  tous  les. désordres  qu'on  voyait  dans  la  justice, 
de  l'excès  des  épices  et  des  autres  frais  dont  on  se  plai- 
gnait ,  il  déclara  qu'il  contribuerait  de  ses  vœux  et  de 
son  consentement  à  toutes  les  mesures  qui  offiriraient 
quelque  apparence  de  soulagement,  sans  considération 
pour  l'intérêt  individuel  de  ses  membres  ;  mais  qiie  la 
personne  de  l'auteur  du  projet ,  sa  réputation  et  le  titre 
de  partisan ,  si  odieux  à  toute  la  France ,  lui  rendaient 
ses  propositions  suspectes.  ^ 

Néanmoins  l'insistance  du  clergé  et  de  la  noblesse  ob- 
tint du  conseil  une  déclaration  portant  que  l'annuel  ne 
serait  plus  payé  :  ainsi  se  trouvait  prononcée  l'aboli- 
tion de  la  survivance  des  offices.  Mais  y  afin  de  com- 
penser quinze  cent  mille  livres  environ  que  produisait 
ce  droit,  on  convint  que,  pendant  dix  années  seulement, 
une  taxe  additionnelle  de  trente  sous  parminot  desd 
serait  perçue  dans  les  pays  de  gabelle  et  dans  les  autres 
parties  du  royaume  (1). 

Tandis  que  ces  discussions  occupaient  les  députés  et 
les  membres  du  conseil,  de  nombreux  écrits,  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression,  dévoilaient  à  la  France 

(1)  Mercure  françois,  année  i6i5. 
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les  conséquences  funestes  de  la  vénalité  et  de  l'hérédité. 
De  leur  côté,  les  membres  des  cours-souveraines,  mena- 
cés par  le  projet  de  remboorsiement ,  ne  furent  pas  les 
derniers  à  prendre  part  dans  une  question  qui  les  inté- 
ressait vivement.  Le  parlement  de  Paris  et  la  chambre 
des  comptes  députèrent  vers  le  roi 5  et,  dans  une  re- 
quête brillante  de  tous  les  traits  de  l'éloquence  du 
temps ,  ils  conclurent  au  maintien  de  ce  qui  existait 
«  comme  très  profitable  au  roi ,  et ,  par  conséquent , 
«i  à  rétat.  » 

i6i5« —  Après  la  dissolution  de  l'assemblée,  des 
députés  du  tiers-état ,  tous  possesseurs  d'offices ,  au 
immbre  de  soixante-six,  continuèrent  à  se  réunir,  et 
rédigèrent  une  requête.  Elle  avait  pour  obj^et  le  droit 
additionnel  de  trente  sous  par  minot  de  sel ,  qui  devait 
remplacer  pour  le  trésor  le  produit  ^e  l'annuel,  et  quel- 
ques taxes  que  l'on  se  proposait  d'ajouter  aux  aides 
pour  payer  les  députés  des  autres  ordres.  Admis  en  pré- 
sence de  la  cour ,  ils  représentèrent ,  en  termes  respec-  . 
tueux ,  que  ces  nouveaux  impôts  atteindraient  unique- 
ment le  tiers-état^  qu'il  n'était  pas  juste  qu'il  fût  seul 
surchargé  pour  l'extinction  de  la  vénalité  et  pour  l'a- 
vantage des  classes  privilégiées.  «  Il  existe,  disaient- 
<c  ils,  un  autre  moyen  plus  légitime  et  plus  conforme 
«  aux  vœux  exprimés  dans  les  cahiers  généraux  pour 
«  remplacer  le  produit  de  l'annuel,  c'est  de  réduire  les 
((  dépenses  abusives  et  surtout  les  pensions  excessives 
((  accordées  à  des  gens  de  toutes  qualités ,  au  grand  mé- 
((  contentement  des  sujets.  »  Protestant  de  leur  soumis- 
sion personnelle ,  les  députés  suppliaient  le  roi  de  per- 
mettre l'enregistrement  de  leur  remontrance  au  greffe 
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du  conseil ,  afin  qu'ils  pussent  retourner  avec  honneur 
et  sécurité  dans  les  provinces  ,  emportant  du  moins  la 
preuve  que  la  surcharge  qui  menaçait  le  tiers-état  n'é- 
tait pas  arrivée  par  la  faute  ou  par  la  connivence  de 
ses  représentants. 

Pour  toute  réponse  on  rappela  aux  députés  qu'ils 
n'auraient  pas  dû  s'assembler  après  la  clôture  des  élàts- 
généraux .  et  qu'jl  leur  était  défendu  de  le  faire  d&or- 
raais.  A  quoi  la  reine-mère  ajouta  :  <(  II  y  a  long-temps- 
«  que  vous  êtes  à  gratids  frais  et  incommoditezà  Paris: 
«  vous  pouvez  faire  procéder  à  vos  taxes  et  vous  retî- 
«  rer  dans  vos  provinces  (i).  » 

Enfin,  dit  un  écrivain  contemporain ,  les  ofiSciers  de 
justice  poursuivirent  avec  une  telle  fureur  le  rétablisse- 
ment de  l'annuel ,  qu'au  lieu  de  l'édit  qui  allait  pro- 
h  noncer  la  suppression  de  la  vénalité ,  on  publia  un 
arrêt  du  conseil  qui  satisfaisait  à  leur  esLigencé  inté- 
ressée (2). 

Du  resté  y  les  financiers  ne  furent  pas  troublés,  ou 
,  s'ils  devinrent  Tobjet  de  quelque  disposition ,  la  ■cour 
seule  en  eut  le  secret.  On  ne  toucha  pas  aux  pensions^ 
et  ceux  qui  gouvernaient  au  nom  du  jeune  roi  eurent  si 
peu  d'égard  aux  autres  demandes  des  états-généraux  et 
aux  promesses  qui  venaient  de  leur  être  faites,  que, 
presque  dans  le  même  temps ,  Goncini  fit  créer  cent  of- 
fices de  secrétaires  du  roi  et  trois  places  de  trésoriers 
des  pensions  :  ces  dernières  lui  valurent  un  million.  Le 
haut  prix  que  l'on  mettait  à  ces  emplois  était  le  résul- 
tat du  désordre  de  l'administration  et  de  la  certitude 

(1)  Mercure  firançois ,  année  i6i5. 

(2)  Ibidem  y  €t  arrêt  du  19  mai  i6i5. 
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d'uue  fortuDe  rapide  pour  ceux  qui  les  obteuabient.  Leâ 
trésoriers  achetaient  à  vil  prix  les  crëances  sur  le  trë-" 
sor,  et,  de  concert  avec  leurs  protecteurs ,  ils  portaient 
en  dépense  le  montant  intégral  des  acquits  (i). 

Sur  ces  entrefaites,  dans  des  libelleis  répandus  avec 
aboi>dance,  les  écrivains  des  div^s  partis  accusaient 
Iqs  députés  des  trois  ordres  de  s'être  laissé  corrompre 
les  uns  par  la  cour,  les  autres  par  le  prince  de  Condé  y 
et  ces  accusations  ^  qui  n'étaient  pas  sans  quelque  vrai- 
semblance, ne  contribuèrent  pas  peu  à  déconsidérer  les 
assemblées  publiques  aux  yeux  de  la  nation ,  qui  se 
voyait  abusée  dans  ses  espérances  (2). 

,  i6i5.  — Dans  le  moment  où  la  cour  se  croyait  tran- 
quille par  l'éloignement  des  députés ,  elle  eut  à  lutter 
contre  un  adversaire  plus  redoutable  que  les  états-gé- 
néraux*  Le  parlement ,  à  peine  remis  de  l'inquiétude 
que  lui  avait  causée  le  projet  de  remboursement  des 
charges,  mais  dont  l'autorité  semblait  s'accroitre  à  me- 
sure  que  la  voix  des  trois  ordres  étaient  méconnue,  se 
présenta  comme  le  protecteur  et  le  gardien  des  intérêts 
du  peuple.  Quoique  rien  dans  son  institution  ne  l'eût 
investi  de  cette  prérogative ,  l'usage  et  l'opinion  de  la 
nation  la  lui  avaient  en  quelque  sorte  décernée.  Uexcès 
des  abus,  le  luxe  des  financiers  insultant  à  la  misère 
publique ,  de  plus ,  un  motif  secret  de  mécontentement 
contré  la  cour,  qu'excitaient  encbre  les  seigneurs  jaloux 
de  la  puissance  du  maréchal  d'Ancre,  éveillèrent  le  zèle 
de  cette  compagnie.  Dans  des  remontrances,  remar- 

(1)  Remontrances  du  parlement  du  22  mai  i6i5.  • 

(1)  Déclaration  ou  manifeste  du  prince  de  Condé. 
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quables  par  la  force  et  la  liberté  qui  y  régnent ,  elle 
porta  au  pied,  du  trône  le  tableau  de  là.  misère  des 
contribuables.  Dévoilant  les  turpitudes  commises  dans 
toutes  les  parties  du  gouyernement,  et  principaleiheot 
dans  les  finances,  au  moment  même  où  les  états  assem- 
blés en  signalaient  les  désordres ,  elle  dénonça  au  jeane 
roi  les  remises  énormes  accordées  pour  de  Pargent  aux 
fermiers  des  aides,  des  gabelles  et  des  cinq  grosses  fer- 
mes ^  le  rétablissement ,  au  profit  de  particuliers ,  des 
droits  dtréreux  dont  les  édits  ou  commissions  n'avaient 
pas  été  vérifiés  5  l'abus  des  pensions  et' des  autres -fa- 
veurs pécuniaires  accordées  à  des  gens  sans  mérite;  ce- 
lui des  bons  du  comptant ,  portés  chaque  année  à  deux 
millions  ;  et  le  vice  des  prétendues  avances  faites  pai 
les  traitants  et  les  financiers ,  à  des  intérêts  de  quinze, 
dix-huit  et  jusqu'à  vingt  pour  cent.  Opposant  ensuite  à 
l'administration  nouvelle  celle  du  règne  précédent ,  le 
parlement  rappelait  là  dissipation  du  trésor  formé  par 
Henri  IVj  la  diminution  du  revenu  malgré  l'accumula- 
tion des  impôts ,  et  la  progression  alarmlante  que  les 
dépenses  prenaient   depuis  cinq  années,  nonobstalËt 
l'interruption  des  subsides  aux  alliés,  et  des  travaux  pu- 
blics auxquels  le  dernier  roi  employait  plusieurs  mil- 
lions. Expliquant  ensuite  les  causes  de  toutes  les  mal- 
versations ,  le  parlement  ofirit  au  roi  de  lui  en  fournir 
la  preuve  et  d'en  nommer  les  auteurs  ;  puis ,  insistant 
sur  la  nécessité  de  retrancher  les  dépenses  inutiles^  afia 
de  pourvoir  aux  besoins  de  l'état ,  il  termina  en  deman-^ 
dant  qu'aucun  édit  ni  commission  ne  fut  exécuté  à  l'a^ — 
venir  sans  vérification  des  cours  souveraines  et  enrer— 
gistrement  préalable  ;  qu'il  fut  fait  défense  aux  mem  — 
bres  du  conseil  de  recevoir  aucuns  don,  présent  oupei^ 

•• 
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sioD,  ni  des  adjudicataires  des  fermes,  ni  des  princes 
étrangers  ;  que  toute  gratification  de  mille  livres  accor- 
dée par  le  roi  fut  enregistrée  à  la  chambre  des  comptes, 
et  qu'on  fit  une  recherche  sévère  des  maltôtiers ,  afin 
d'appliquer  à  la  décharge  des  peuples  les  restitutions 
qu'il  était  juste  d'obtenir  (i). 

Ces  propositions  ne  firent  qu'irriter  les  auteurs  des 
désordres  qu'elles  dévoilaient.  Le  chancelier  avança , 
dans  une  réponse  improvisée ,  «  qu'on  ne  pouvait  ni  ne 
a  devait  se  plaindre  de  la  régence,  qui  avait  été«i  teu- 
«  reuse,  que  jamais  les  historiens  n'en  avaient  remar- 
«  que  de  si  favorable ,  pendant  laquelle  la  France  avait 
«  joui  abondamment  de  toutes  sortes  de  biens.  »  Le 
président  Jeannin  se  trouva  inculpé  par  les  remontran- 
ces, attendu  qu'il  <(  avoit  innocemment  manié  les  finan- 
ce ces  du  roi  :  )>  il  déclara  que  le  parlement  avait  été 
mal  informé  de  leur  situation  et  de  l'emploi  du  trésor 
laissé  par  Henri  IV  ;  mais  que  son  devoir  l'obligeait  de 
reconnaître  qu'il  était  urgent  de  retrancher  les  dépenses 
et  les  autres  charges  créées  depuis  le  règne  de  ce  prince. 
Le  lendemain ,  un  arrêt  du  conseil  prononj^a  que  le 
parlement  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  et  l'objet  de 
son  institution,  qui  était  de  rendre  la  justice  ;  qu'il  lui 
était  défendu  d'intervenir  désormais  dans  les  ajQTaires 
d'état ,  et  que  les  remontrances  seraient  biffées  des  re- 
gistres. Le  parlement  n'obéit  pas  ;  mais,  craignant  de 
devenir,  par  une  résistance  ouverte  ,  l'instrument  des 
princes  qui  se  préparaient  de  nouveau  à  la  révolte ,  les 
magistrats ,  prudents  cette  fois ,  se  soumirent  envers  la 


(i)  Arrêt  du  parlement  du  28  mars  i6i5  et  remontrances  du  22 
mai  suivant.  i 

V. 
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reine-mère  à  ane  espèce  de  rëparation  dont  les  ministres 
parurent  satisfaits.  Les  remontrances  non  seulement 
subsistèrent  sur  les  registres ,  mais  on  les  rëpandit  par 
la  Yoie  de  l'impression^  et  le  peuple  connut  tous  les 
Tices  que  conservait  l'administration. 

,  i6i6.  •--  Les  grands  seigneurs,  toujours  mécontents 
de  n'être  pas  assez  &yorisës,   et  de  n'avoir  point  de 
part  dans  les  afiaires  de  l'état  j  se  soulevèrent  une  se<^ 
conde  fois.  Il  fallut  de  nouveaux  fonds.  On  se  les  pro- 
cura par  les  moyens  précédemment  usités  :  augmenta- 
tion de  plusieurs  branches  d'impôts  et  des  droits  sur 
les  rivières ,  «  pour  le  soulagement  du  peuple  ;  »  avan* 
ces  de  fonds  chèrement  achetées  aux  traitants  ^  créa- 
tion de  charges  de  judicature ,  et  enfin  retour  aux  offi- 
ces triennaux  dans  toutes  les  places  de  finance.  Cette 
dernière  mesure,  que  Sully  n'avait  adoptée  que  dans  un 
moment  d'extrême  danger  pour  Fétat ,  devint  cette  fob 
l'occasion  d'un  scandafe*  public  inconnu  jusque  alors. 
Précédemment,  à  la  vérité,  pendant  les  troubles  qui 
signalèrent  la  fiiTdu  règne  de  Henri  III ,  on  avait  vu  les 
financiers  protester  contre  une  délibération  des  derniers 
états  de  Blois ,  qui  demandaient  leur  suppression^  mais 
il  n'appartenait  qu'à  un  gouvernement  faible ,  à  des  mi* 
nistres  flétris  par  la  corruption,  d'enseigner  aux  agents 
du  fisc  qu'il  pouvait  leur  être  profitable  d'opposer  une 
résistance  ouverte  à  l'exécution  des  ordres  de  l'autorité 
royale,  dont  ils  n'étaient  que  les  instruments. 

La  multitude  des  nobles  hommes  trésoriers  généraux, 
receveurs  généraux ,  contrôleurs  généraux ,  payeurs  gé- 
néraux ,  tant  dans  la  maison  du  roi  que  dans  les  pro — 
vinces,  et  jusqu'aux  receveurs  des  tailles  et  du  taillon^^i- 
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s^agitèrent  à  la  nouvelle  de  la  crëation,  et  formèrent,  de- 
vant la  chambre  des  comptes ,  opposition  à  l'exécution  . 
de  redit  du  roi,  «comme  leur  portant  préjudice.  »  Cet  acte 
suffit  pour  suspendre  l'enregisttemeut  •  La  possession  de» 
offices  à  titre  héréditaire ,  mais  plus  encore  l'impossi- 
bilité de  rembourser  les  titulaires,  depuis  que  le  plan 
adopté  parles  états-|[énéraux  avait  été  abandonné,  met- 
tait, le  gouvernement  dans  la  dépeudauce  de  ses  propres 
agents,  et  le  privait  du  droit  de  punir  cette  insolente 
résistance.  Le  conseil  aux  ordres  de  Concini  ne  rougit 
pas  de  négocier  ouvertement  avec  les  comptables  an- 
ciens et  alternatifs;  et  ces  préposés  ne  donnèrent  leur 
désistement  à  l'opposition  qu'en  devenant  les  traitants 
de  la  nouvelle  création.  Moyennant  une  somme  de  cinq 
millions  six  cent  mille  livres,  qu'ils  s'obligèrent  à  verser 
en  seize  mois,  ils  obtinrent  la  faculté  d'exercer  par  eux- 
mêmes  ou  de  vendre  les  nouveaux  offices,  avec  exemp- 
tion du  droit  de  marc  d'or  et  de  l'annuel  pendant  deux 
ans;  de  plus,  le  gouvernement  leur  garantissait  l'attri- 
bution des  deux  sous  pour  livre  de  la  finance ,  et  cinq 
cent  mille  livres  de  gages ,  indépendamment  des  privi- 
lèges et  des  immunités  d'impôts  dont  jouissaient  les 
titulaires  d'emplois  publics  (i). 

Ces  expédients  ruineux  avaient  été  précédés  de  la 
révocation  des  contrats  et  de  la  revente  des  biens  et 
des  droits  domaniaux  que  Sully  avait  cédés  pour  seize 
ans ,  sous  la  condition  qu'à  ce  terme  ils  reviendraient 
à  l'état  libres  de  tous  engagements.  Il  ne  restait  plus 
alors  que  huit  années  à  courir  pour  rentrer  en  posses- 


(i)  Edit  de  création  du  mois  de  novembre  i6i5  ;  acte  d'opposition 
et  traité  de  février  1616. 
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sion  de  ces  biens  ^  et  ^  cinq  années  auparavant ,  Sully 
avait  refusé  une  augmentation  de  quatre  millions  pai 
an  qu'on  lui  ofirait  pour  la  prolongation  du  traité  que 
les  dissipations  de  la  régence  forçaient  à  rompre  (i). 

1617. —  Enfin,  le  principal  auteur  de  ces  désordres, 
l'objet  de  l'envie  des  grands  et  de  l'indignation  publique , 
le  maréchal  d'Ancre  périt  :  ses  biens  immenses  enri- 
chirent tout  à  coup  un  jeune  favori  du  roi,  qui  recueillit 
encore  une  partie  de  plusieurs  millions  que  Concini 
avait  placés  dans  les  banques  et  les  mon/t  de  l'Italie.  La 
fin  de  Concini  fut  le  signal  de  la  soumission  et  du  ré- 
tablissement de  la  tranquillité.  Mais  cet  événement  ne 
ramena  pas  l'aisance  dans  le  trésor,  obéré  par  vingt  mil- 
lions de  dépenses  extraordinaires  que  les  guerres  civiles 
avaient  coûté.  Les  campagnes,  épuisées  par  la  présence 
des  troupes ,  et  par  les  levées  d'argent  que  les  princes 
avaient  faites,  ne  pouvaient  satisfaire  qu'avec  peine  au 
paiement  des  tailles,  portées  à  dix-sept  millions;  et  une 
partie  des  ressources  des  années  suivantes  avaient  été 
absorbées.  Dans  cette  extrémité,  les  nouveaux  minis- 
tres voulurent  paraître  s'aider  des  conseils  de  la  nation 
en  convoquant  à  Rouen  une  assemblée  des  notables , 
qui ,  choisis  par  le  prince ,  devaient  être  moins  oppo- 
sés à  sa  volonté  que  les  députés  élus  par  les  trois  or- 
dres de  l'état  (2). 

1617.  —  Après  avoir  entendu  le  triste  mais  cette 

(1]  Mémoires  du  marquis  d'Effiat  â  rassemblée  des  notables  en 
1627.  -*  Economies  royales  de  Sully. 

(a)  Edit  de  Loudun  ;  au  Mercure  françois ,  t.  4  >  P*  B9  et  suir. 
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fois  vëridique  expose  de  la  situation  des  finances  et  des 
déprédations  commises  par  Concini  et  sa  femme,  dans 
leurs  réponses  aux  questions  qui  leur  avaient  été  po- 
sées, les  notables  révélèrent  lai  permanence  des  abus 
signalés  par  la  dernière  assemblée  des  étatsrgénéraux 
et  dans  les  remontrances  du  parlement*  Ils  supplièrent 
le  roi  de  ne  faire  adjuger  les  fermes  qu'au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  après  publication  ,  et  d'accor- 
der la  préférence  aux  villes  ,  aux  communautés  ou  aux 
provinces  ;  dé  n'admettre  ni  les  avances  faites  par  les 
traitants  sur  une  adjudication  future  ,  ni  le  paiement 
des  baux  en  créances  sur  l'état  ;  d'interdire  au  conseil 
la  faculté  d'accorder  des  remises  aux  fermiers  sans  in- 
formation préalable  et  sans  motif  réel ,  et  de  soumet- 
*f|||e  les  arrêts  de  remises  à  l'enregistrement  et  à  la  véri- 
fication des  cours  souveraines  (1). 

Au  renouvellement  des  instances  précédemment  fai- 
tes concernant  l'abolition  de  la  vénalité  et  de  l'hérédité 
des  offices ,  la  distribution  abusive  des  pensions ,  la 
protection  et  la  liberté  du  commerce  maritime ,  ras- 
semblée ajoutait  les  propositions  de  réduire  l'armée , 
de  démolir  un  grand  nombre  de  places  fortes  dans  l'in- 
térieur du  royaume ,  de  diminuer  les  gages  des  officiers 
de  la  maison  duroi^  et,  comme  moyen  naturel  de  dégre- 
ver les  campagnes  sans  réduire  les  revenus,  de  révoquer 
les  exemptions  de  tailles  et  de  lettres  d'anoblissement 
accordées  pour  de  l'argent..  Les  notables  supplièrent 
encore  le  roi  d'ordonner  la  suppression  des  charges  de 
trésoriers  des  pensions ,  source  d'une  infinité  de  mal- 


(1)  ^hier  des  propositions  piésentées  à  l'assemblée  des  noUbles , 
avec  l'avis  sur  chacune  d'icelles. 
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versât  ions  ^  et  surtout  l'exécution  de  la  règhe  qui  vpu- 
lait  que  les  bons  du  comptant  ne  fussent  plus  employés 
à  cacher  les  noms  de  ceux  qui  recevaient  des  faveurs 
pécuniaires,  mais  réservés  seulement  pour  les  affaires 
du  roi.  L'assemblée  regardait  avec  raison  l'usage  des 
compta!nts  comme  le  principe  des  plus  grands  désordres 
en  finance. 

1616-1630. —  Il  était  facile  de  satisfaire-à  ces  sollici- 
tations par  d'utiles  réformes.  Elles  se  réduisirent  à, la 
suspension  de  l'annuel  ^  mais  il  fut  rétabli  quelques  an- 
nées après ,  en  imposaut  aux  titulaires  ,  qui  -devaient 
recueillir  les  avantages  qu'assurait  le  paiement  de  ce 
droit,  l'obligation  de  faire  un  prêt  fixé  au  quinzième  de 
la  finance  de  leur  office.  Ceux  qui  avaient  part  au  gQ|^* 
vernement  de  l'état  ne  voulaient  que  des  ressources; 
et  bientôt  les  intrigues  de  la  cour  ,  l'expédition  contre 
le  Béarn ,  enfin  la  rébellion  des  calvinistes,  en  rendi- 
rent le  besoin  plus  impérieux.  On  j  pourvut  par  le, 
trafic  ordinaire  des  offices;  mais  cette  fois  la/ spécula- 
tion fiscale  sortit  du  cercle  de  l'administration  pidili- 
que  pour  s'exercer  sur  les  professions  dé  tous  les  degrés. 
Dans  le  royaume  ,  et  principalement  à  Paris,  les  quais, 
les  ports ,  les  chantiers  ,  les  halles ,  les  foires,  les  mar- 
chés 9  se  couvrirent  d'uûe  multitude  d'officiers  royaux 
héréditaires ,  qui  n'étaient  autres  que  des  auneurs  de 
drap  ou  de  toile,  des  vendeurs  de  poisson,  des  ma- 
çons ,  des  charpentiers ,  des  mesureurs  de  chaux ,  por- 
teurs de  sel ,  scieurs ,  mouleurs  et  coupeurs  de  bois , 
etc. ,  etc.  Ces  titulaires ,  n'ayant  pour  gages  et  pour 
intérêt  de  leur  finance  que  les  taxes  inventées  emmême 
temps  que  leurs  titres,  devenaient  autant  de  tyrans  exac- 
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leurs ,  qui  mettaient  le  commerce  à  contribution ,  gé- 
naientl-industrie  ,  dëcourageaieùt  ks  artisans,  et  atta- 
quaient la  consommation.  «  Aussi  le  peuple  ,  sur  qui 
«  retombait  à  plomb  cette  nouvelle  charge,  jeta-t-il  de 
a  grands  cris  qui  ne  furent  point  entendus.  » 

1621. —  Une  autre  année  l'on  puisa  dans  les  sources 
plus  productives  de  la  magistrature  et  de  la  finance. 
Lorsque  Sully  administrait  encore  les  finances  ,  un  fer- 
mier intelligent  s'était  rendu  adjudicataire  des  droits 
de  traite  sur  un  pied  beaucoup  plus  haut  qu'on  ne  l'a- 
vait encore  fait ,  mais  à  condition  que  la  douane   de 
Vienne  serait  supprimée.  Il  savait  que ,  pour  augmen- 
ter la  consommation ,  il  faut  la  subordonner  aux  fa- 
cultés du  plus  grand  nombre ,  en  l'affîranchissant  de 
toutes  les  taxes  qui  élèvent  le  prix  des  objets  que  re- 
cherche le  consommateur.  Cet  exemple  fut  perdu.  A 
l'occasion  des  troubles  du  midi ,  la  douane  de  Vienne 
fut  rétablie  sous  le  nom  de  douane*  ck  Valence ^  mais 
avec   beaucoup    plus  d'extension  :  car  il  fut   décidé 
que  le  droit  serait  levé  non  seulement  sur  toutes  les 
marchandises  duLevant, d'Espagne,  de  Provence  et  du 
Languedoc,  allant  à  Lyon  par  terre  ou  par  eau,  et  en- 
trant en  Dauphiné  par  la  Savoie  et  Genève  ,  mais  en- 
core sur  toutes  les  denrées  du  Dauphiné  ,  dm  Lyonnais, 
de  la  Bourgogne  et  des  autres  provinces,  qui  seraient 
conduites  en  Languedoc,  en  Provence  ,  en  Piémont,  les 
obligeant  de  passer  par  Vienne  pour  y  acquitter  le 
droit.  Les  provinces  dont  le  commerce  et  la  consom- 
mation se  trouvaient  frappés  par  le  nouvel  établisse- 
ment joignirent  aux  plus  vives  représentations  l'offre 
de  remplacer  par  quelque  autre  subside  les  produits 
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de  la  douane  de  Valence.  Il  fut  convenu,  en  conséquen- 
ce ,  qu'elle  serait  supprimée ,  et  que  les  pays  intéresses 
à  cette  mesure  paieraient  pendant  six  années  une  taxe 
additionnelle  à  l'impôt  sur  le  sel.  Ce  sacrifice  n'affran- 
chit pas  les  peuples  de  cet  obstacle  à  leurs  relations  :  il 
fut  rétabli  peu  d'années  5  mais  on  maintint  sans  scru- 
pule à  perpétuité  les  taxes  qui  avaient  racheté  sa  sup- 
pression; et  les  augmentations  apportées  au  tarif ,  les 
entreprises  vexatoires  des  fermiers ,  eurent  les  effets 
les  plus  funestes  pour  le  commerce  de  cette  partie 
du  royaume  et  pour  les  manufactures  de  Lyon  en 
particulier  (  1  ). 

{i)  Forhonnais,  années  1600  et  1621. 
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marchandises. —  Droits  sur  les  eaux-de-yie,  sur  les  fers,  le  papier 
etc.  —  Résistance  de  la  cour  des  aides  et  du  parlement  réprimée. 
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—  Etablissement  d'un  droit  sur  le  tabac.  —  Suite  d'opérations  ex- 
traordinaires de  finances.  —  Subvention  fournie  spontanément  à 
l'occasion  de  la  prise  de  Corbie  par  les  Espagnols.  —  Rétablisse- 
ment de  la  liberté  du  commerce  maritime.  -—  Révoltes  ;  croquants  ; 
va-nu-pieds.  —  Popularité  acquise  aux  parlements  par  leur  oppo- 
sition aux  levées  d'impôts.  —  Le  parlement ,  ramené  à  ses  ancien- 
nes attributions,  ne  conserve  qu'avec  restriction  la  faculté  de  faire 
des  remontrances  en  matière  de  finance.  —  Emprunts  volontaires 
et  forcés.  —  Situation  comparée  des  finances  à  la  mort  de  Richelieu 
et  à  la  fin  du  règne' de  Henri  lY.  *—  Conséquences  de  la  vénalité 
des  offices.  —  Extension  donnée  au  pouvoir  des  intendants  en  fût 
d'impositions. 


Les  peuples ,  victimes  des  fausses  mesures  de  Tadmi- 
nistratiou  non  moins  que  des  concussions  de  ses  agents^ 
€t  espérant  toujours  quelque  soulagement  de  la  pour^ 
suite  des  financiers ,  Jft)yaient  avec  regret  sans  résultat 
les  demandes  formées  à  ce  sujet  par  les  dernières  as- 
semblées. L'arrivée  du  cardinal  de  Richelieu  au  pouvoir 
fut  signalée  par  ce  moyen  violent  de  se  procurer  de  l'ar- 
gent. On  érigea  une  nouvelle  chambre  de  justice  pour 
connaître  de  la  gestion  des  financiers.  Les  poursuites  «  . 
d'abord  rigoureuses  et  suivies  de  condamnations  capi- 
tales ,  se  ralentirent  à  la  sollicitation  des  familles  puis- 
santes qui  avaient  contracté  des  alliances  avec  les  ac- 
cusés. La  révocation  de  ce  tribunal  redoutable  fut  pro- 
noncée y  à  la  charge  de  payer  des  taxes  arbitraires  qui 
produisirent  au  trésor  près  de  onze  millions;  «  et  les 
KK  gens  de  la  cour  s'y  enrichirent  plus  que  le  roi.  » 

1626.  ^ — Des  retranchements  sur  les  pensions,  qu'ac- 
compagnait la  ressource  plus  abondante  des  offices ,  et 
des  additions  à  la  portion  encore  libre  des  impôts ,  des 
subsides  extraordinaires  accordés  à  titre  de  don  gratuit 


DE   LA  FRANCE**  357 

SUT  le  dergë  et  les  pays  d'ëtats ,  formaient  uû  reveûu 
de  beaucoup  inférieur  encore  aux  frais  que  nécessitaient 
cinq  armées  composant  une  force  de  qpatre-TingtHlik 
mille  hommes  répartis  eu  Languedoc,  en  Poitou ,  eii 
Guyenne  9  dans  laYalteline,  et  eu  Italie.  -  Déjà  pour« 
tant  les  dépenses  ordinaires  excédaient  ^de  dix  mil-^ 
lions  les  fonds  que  recevait  annuellement  l'épargne  ; 
la  dette  exigible  montait  à  einquante^eux  millions; 
des  corps  de  troupes  étaient  arriérés  de  trente  mois  de 
solde  ;  les  revenus  d'une  année  se  trouvaient  absorbés  à 
l'avance  ;  et  telle  était  la  détresse  des  campagnes  que, 
loin  de  penser  à  une  augmentation  sur  les  tailles ,  déjà 
portées  à  vingt  millions,  on  fut  obligé  d'accorder  une 
remise  sur  cet  impôt  (i)* 

Héritier,  en  quelque  sorte ,  dés  conceptions  magna-^ 
nimes  de  Henri  lY  et  de  la  volonté  despotique  de 
Louis  XI ,  Richelieu  méditait  de  relever  la  monarchie 
française  aux  yeux  de  l'Europe  par  l'abaissement  de 
la  maison  d'Autriche;  de  raffermir  le  pouvoir  de  la 
couronne  en  accoutumant  les  grands  à  fléchir  sous 
l'autorité  des  lois  5  de  mettre  un  terme  aux  guerres  de 
religion  par  l'occupation  de  La  Rochelle,  dernier  rem- 
part des  calvinistes  ;  enfin  de  créer  un  armement  mari- 
time capable  de  résister  aux  forces  navales  que  pos- 
sédait déjà  l'Angleterre*  Pour  l'exécution  de  ces  grands 
desseins  ,  que  le  génie  inflexible  du  cardinal  sut  ac- 
complir, il  fallait  non  seulement  des  ressources  pé- 
cuniaires ,  mais  encore  l'expression  de  l'assentiment 
public  aux  intentions  de  la  couronne.  Richelieu  vou- 

fi)  Discours  et  mémoires  de  M.  de  Marillac  et  du  marquis  d'Ef- 
fiât  à  rassemblée  des  notaJiles  de  1627. 

I.  23 
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lut  paraître  obtenir  ces  deux  moy^is  de  la  nation, 
consultée;  mais  ,  au  lieu  de  s'adresser  aux  députés 
élus  par  les  trois  ordres ,  il  fit'  convoquer  une  assem- 
blée de  notables  qu'il  choisit  parmi  la  noblesse ,  le 
clergé,  les  intendants  et  les  membres  du  conseil  d'état. 

1626-1627.  —  Après  un  discours  long  et  diffus, 
dans  lequel  le  garde  des  sceaux  exposa  i  l'assemblée  la 
situation  politique  de  là  France ,  l'état  fâcheux  de  ses 
finances  et  du  Commerce^  les  immenses  ressources  du 
royaume  et  les  vues  du  gouvernement  pour  sa  prospé- 
rité future  j  le  cardinal  de  Richelieu  prit  la  parole. 
Dans  la  bouche  de  l'habile  ministre,  les  désordres,  les 
dépenses  excessives  et  tous  les  résultats  des  fautes  et 
de  la  faiblesse  de  l'administration  durant  les  seize  an-* 
nées  qui  s'étaient  écoulées  depub  que  la  France  regret- 
tait Henri  IV,  devinrent  autant  de  sacrifices  ipdispen- 
sables  que  la  pureté  et  la  probité  avaient  ménagés,  et 
dont  la  France  «  avait  tout  sujet  de  se  louer  au  lieu  de 
«  pouvoir  s'en  plaindre.  »  Présentant  ensuite  l'alter- 
native dans  laquelle  se  trouvait  placé  le  gouvernement, 
ou  de  laisser  le  royaume  exposé  aux  entreprises  de  ceux 
qui  en  méditaient  l'abaissement  et  la  ruine ,  ou  de  trour 
ver  des  expédients  pour  le  garantir  de  ces  malheurs,  il 
plaçait  les  réformes  au  premier  rang  des  moyens.  Elles 
devaient  porter  sur  trois  points  :  réduction  des  dépen- 
ses de  la  cour ,  diminution  des  pensions ,  et  démolitioa 
des  forteresses  placées  en  dedans  des  frontières.  Cette 
dernière  proposition  n'annonçait  que  l'intention  d'at- 
ténuer les   frais  des  garnisons  -,   elle  avait  pour  but 
réel  de  détruire  celte  multitude  de  remparts  qui  for- 
maient le  dernier  appui  de  la  féodalité.  Déjà  la  mesure 
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venait  d'étré  exécutée  en  Bretagne  sur  les  châteaux 
du  duc  de  Yendôme ,  comme  une  satisfaction  accordée 
anx  ëtats  de  la  province,  qui  en  avaient  fait  la  demande 
dans  une  assemblée  tenue  en  présence  du  roi  et  de  Ri- 
chelieu. Mais  ces  épargnes ,- bien  qu'elles  fussent  éva- 
luées à  plus  de  trois  millions,  seraient  trop  faibles 
pour  que  les  besoins  de  l'état  n'excédassent  pas  encore 
ses  revenus  :  <(  reetqit  donc  &  augmenter  les.rebettes , 
«  non  par  de  nouvelles  impositions  que  les  peuples  ne 
«  pourroient  plus  potier,  mais  par  des  moyens  inno- 
«  cents  qui  donnent  lieu  au  roi  de  continuer  ce  qu'il  a 
<c  commencé  à  pratiquer,  en  déchargeant  ses  sujets  par 
((  la  diminution  des  tailles  ;  et  l'avis  que  le  roi  vous 
«  demande  n'est  que  votre  consentement  sur  des  cho- 
«c  ses  qui  dépendent  nuement  de  Sa  Majesté.  )> 

Ces  moyens  consistaient  à  faire  rentrer  le  gouverne- 
ment dans  la  jouissance  de  vingt-deux  ou  vingt-trois 
millions  de  revenus  en  domaines  et  autres  produits  qui 
étaient  engagés*  «  Alors  le  trésor  pourroit  suffire  à  tous 
a  les  besoins;  les  peuples  seroient  soulagés,  et  ne 
a  payeroient  d'impôts  que  ce  qui  seroît  nécessaire 
«  pour  qu'ils  n'oublient  pas  leur  condition  et  ne  per- 
«  dent  pas  la  coutume  de  contribuer  aux  frais  publics. 
«  En  cas  d'entreprise  étrangère  ou  de  rébellion  intes- 
<K  tine ,  ajoutait  le  cardinal,  ou  lorsqu'il  sera  question 
«  d'exécuter  quelque  dessein  utile  et  glorieux  pour  l'é- 
«  tat,  il  ne  faudra  plus  courtiser  les  traitants  ni  puiser 
«  à  grand  prix  dans  leurs  bourses  ,  souvent  pleines'des 
«  deniers  du  roi  ;  on  ne  verra  plus  les  cours  souve- 
«  raines  occupées  à  vérifier  des  édits  nouveaux^  et  les 
«  rois  ne  paroîtront  plus  en  lit  de  justice  que  pour  ré- 

23. 
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«  voqùer  des  mesures  dictëes  précëdemment  par  la  ni- 

Pour  réaliser  l'espoir  d'un  aussi  bel  avenir,  il  suffisait 
que  l'assemblée  procurât  en  six  années  les  fonds  né- 
cessaires au  rachat  des  domaines  et  des  revenus  enga- 
gés, opération  qui  devait  être  faite  d'une  manière  équi- 
table :  car ,  disait  Richelieu ,  «  le  plus  grand  gain  que 
«  puissent  faire  les  rois  et  les  états  est  de  garder  la  foi 
«  publique ,  qui  contient  en  soi  un  fonds  inépuisable, 
a  puisqu'elle  en  fait  toujours  troaver  (i)*  » 

Pendant  le  cours  des  séances,  le  marquis  d'Effiat, 
nouvellement  appelé  à  la  surintendance  des  finances, 
remit  aux  notables  un  mémoire  dont  les  détails  confir- 
maient Tes  désordres  que  signalaient  plusieurs  écrits 
publiés  à  l'occasion  de  l'assemblée.  Dans  ce  mémoire , 
aux  principes  qui  avaient  rétabli  et  maintenu  l'ordre 
dans  le  recouvrement ,  l'emploi  et  la  comptabilité  dos 
deniers  de  l'état,  le  surintendant  opposait  le  résultat  de 
la  vénalité  et  de  la  multiplicité  des  offices,  et  de  la  cor« 
ruption  que  cette  dangereuse  ressource  avait  introduite 
dans  tous  les  degrés  de  l'administration  financière.  Par 
de  semblables  moyens  les  fermiers  s'étaient  rendus  maî- 
tres des  traites,  des  aides,  des  gabelles  ;  et,  de  dix-neuf 
millions  de  tailles  qui  s'imposaient  au  nom  du  roi^ 
six  millions  seulement  restant  à  l'épargne  n'y  parve- 
naient qu'après  avoir  supporté  les  gages  et  les  taxations 


(i)  Joamal  de  i'auemblëe  des  noUbks  convoqaëa  à  Paris  en  1636  ; 
par  le  sieur  Ficardet ,  procareur  aa  parlement  de  Dijon ,  l'an  dee 
membres  de  cette  assemblée.  •—  Frocès-yerbal  de  ce  qui  s'est  passé  k 
l'assemblée  des  notables  en  1626. 
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que  cent  soixante  receveurs  particuliers  et  vingt  rece- 
veurs génëraux  élevaient  au  triple  des  fixations  réglées. 
Les  contrôleurs  /les  trésoriers  de  Frai^ce ,  toléraient  ou 
partageaient  ces  prëièyements  abusifs  ;  et  j  lorsque  la 
chambre  des  comptes  en  refusait  l'allocation ,  on  lui 
produisait  des  édits  non  enregistrés ,  ou  des  lettres  de 
jussion  la  forçaient  d'admettre  ces  allocations  excessi- 
ves. Tous  les  comptables,  profitant  du  relâchement  de 
radministration  et  de  l'incurie  ou  de  l'incapacité  de 
leurs  surveillants ,  s'étaient  affranchis  des  descriptions 
et  des  règles  que  Sully  avait  introduites.  Le  désordre 
et  la  confusion  étaient  portés  à  un  tel  point  que  le  sur- 
intendant n'avait  pu  connaître  ni  la  situation  des  res- 
sources disponibles,  ni  le  montant  des  dépendes  acquit- 
tées pour  les  serrices  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
«  Sendslables  à  la  seiche  ^  qui  a  cette  industrie  de  trou- 
ii  bler  l'eau  pour  tromper  les  yeux  du  pécheur  qui  l'é- 
«  pie,  de  même  les  trésoriers  de  l'épargne  et  les  rece- 
«  veurs  généraux  avoient  obscurci  leur  maniement ,  » 
de  telle  sorte  qu'il  était  impossible  de  reconnaître  dans 
les  comptes  des  premiers  ce  que  les  receveurs  généraux 
avaient  versé,  ou  de  retrouver  chez  ceux-ci  ce  que  les 
trésoriers  avaient  reçu.  Le  retard  dans  l'apurement  des 
gestions  devait  être  le  résultat  de  ce  désordre  5  et  la 
chambre  des  comptes  déclarait  qu'il  lui  serait  impossi- 
ble de  distinguer  les  recettes  et  les  dépenses  réelles  des 
opérations  supposées ,  tant  que  les  trésoriers  de  l'har- 
gne et  leurs  correspondants  n'auraient  pas  remis  leurs 
comptes ,  qu'ils  n'avaient  pas  rendus  depuis  cinq  ans , 
de  même  que  les  fermiers  des  impôts  et  les  partisans. 
Pour  ramener  l'ordre  et  la  régularité  dans  les  ges- 
tions, le  surintendant  s'engageait  à  exercer  une  surveilr 
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lance  Tigilante  sur  lea  dëpositaires  de  la  fortaiie  publU 
que,  afin  d'assurer  Taccomplissemait  de  toutes  leurs 
obligations ,  et  de  revenir  aux  ëlats  de  contrôle  que 
Sully  avait  introduits.  Expliquant  ensuite  à  l'assemblée 
rembarras  où  il  avait  trouvé  le  trésor,  les  expédients 
ruineux  que  la  iiécessité  l'avait  force  d'adopter,  et  leurs 
fâcbeuses  conséquences ,  il  rappela  aux  notables  que 
l'intention  du  roi,  en  les  convoquant,  avait  été  de 
connaître  leur  avis  sur  les  remèdes  que  l'état  des  affai- 
res exigeait.  «  L'avis  que  le.roi  vous  demande ,  ajoutait 
«  le  marquis  d'Effîat,  n'est  que  votre  consentement 
«  en  des  choses  qui  dépendent  nuement  de  Sa  Majesté. 
«  Il  demande  d'être  secouru,  non  pour  s'en  prévaloir, 
«  mais  parce  que  la  séctirité  publique  le  requiert. .^•••. 
«  Étant  si  éloigné  de  faire  chose  qui  puisse  fouler  son 

■ 

«  peuple,  qu'il  les  décharge  de  six  cent  mille  livres 
«  par  le  brevet  des  tailles  de  cette  année ,  qu'il  pouvoit 
«  augmenter  autant  qu'il  eût  plu  à  sa  souveraine  au- 
«  torité.  » 

Ces  expressions  ne  laissaient  aucun  doute  sur  le 
droit  absolu ,  que  Richelieu  attribuait  à  la  couronne , 
de  n'être  arrêtée  dans  rétablissement  et  l'augmenta- 
tion des  impôts  que  par  l'impossibilité  de  les  perce- 
voir. Cette  prétention  était  contraire  aux  principes  pro- 
fessés par  Sully,  et  avant  lui  par  Philippe  deCommines  : 
présentée  au  sujet  des  tailles  dans  les  états-généraux 
tenus  à  Tours  en  1484 ,  elle  avait  été  repoussée  ;  elle 
fut  inaperçue  par  des  notables  qui  tous  étaient  exempts 
de  la  taille  personnelle. 

L'assemblée,  se  renfermant  pour  tout  ce  qui  tenait 
aux  questions  d'un  intérêt  général  dans  le  cercle  tracé 
par  les  ministres,  étendit  cependant  les  voies  d'écono- 
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mie  qu'ils  avaient  indiquées.  Elle  supj^Ua  le  roi  d'or- 
donner 

L'abandon  de  l'usage  abusif  des  bons  du  comptant  ; 

La  réduction  de  l'état  des  pensions  à  deux  niillions , 
«  si  Sa  Majesté  ne  trouyoit  pas  mieux  de  les  supprimer 
«  tout-à-fait;  » 

Le  retranchement ,  dans  les  dépenses  de  la  maison 
du  roi  y  de  tout  ce  qui  excédait  celles  qui  avaient  lieu 
du  temps  de  Henri  lY; 

La  démolition  d'une  grande  quantité  de  forteresses 
de  l'intérieur  du  royaume ,  qui  ne  servaient  qu'à  l'op- 
pression des  campagnes,  augmentaient  les  fiçais  de 
garnisons,  favorisaient  le  soulèvement  des  grands,  et 
exigeaient  des  armées  pour  les  réduire ,  lorsqu'ils  s'y 
étaient  cantonnés  ; 

La  suppression  des  offices  héréditaires } 

Enfin ,  et  eu  égard  aux  bénéfices  que  les  détenteurs 
avaient  faits  sur  leurs  marchés ,  le  rachat  des  donaai- 
nes  et  des  revenus  aliénés ,  au  moyen  de  rentes  qui  se- 
raient constituées  pour  la  Normandie  >  4  quatorze  ,  et 
pour  le  reste  du  royaume,  à  seize  capitaux  du  revenu , 
sans  que  les  acquéreurs  ou  détenteurs  pussent  être  dé-r 
possédés  avant  le  remboursement. 

Les  notables,  déférant  aux  insinuations  du  cardinal, 
accordèrent  l'entretien  d'un  corps  d'armée  de  deux  mille 
Qhevaux  et  de  dix-huit  mille  hommes  d'infanterie ,  et 
l'armement  de  quarante-cinq  vaisseaux  de  guerre ,  avec 
un  nombre  suffisant  de  galères  pour  protéger  le  com- 
merce. La  dépense  devait  être  supportée  pour  un  tiers 
par  le  ti:ésor,  et  le  reste  par  les  provinces ,  auxquelles 
on  laissait  le  soin  d'y  pourvoir  au  moyen  d'impositions 
à  leur  choix. 


36o  HISTOIRB  FINANCIÈRE 

L'assemblée  pria  encore  le  roi  d'obtenir  pour  les  né- 
gociants français ,  dans  les  ports  étrangers ,  la  rédac- 
tion des  taxes  de  nayigatioû  au  taux  que  les  étrangers 
payaient  en  France,  ou  d'user  de  réciprocité  envers 
eux ,  et  de  prohiber  l'entrée  des  objets  manufacturés 
dans  l'étranger;  enfin,  d'assurer  le  libre  transport  des 
grains  entré  les  provinces ,  dtde  n'en  défendre  l'expor- 
tation du  royaun^  que  dans  les  cas  et  sur  les  points  où 
une  disette  serait  à  craindre.  La  noblesse  demanda  et 
obtint  que  les  gentilshommes  pussent  prendre  part  au 
commerce  sans  déchoir  de  leurs  privilèges. 

A  l'égard  des  malversations  dont  les  comptables  et 
les  traitants  se  rendaient  coupables ,  après  de  longues 
discussions  on  proposa  de  créer  une  chambre  amiula- 
^0^0^  composée  d'officiers  de  tous  les  parlements,  qui 
iraient  dans  les  provinces  pour  connaître  du  péculat  et 
des  concussions  des  financiers,  avec  autorisation  de 
prononcer  les  peines  sur  le  témoignage  de  deux  per- 
sonnes. Mais  l'assemblée,  se  bornant  à  demander  au 
roi  l'exécution  des  anciennes  ordonnances ,  décida  que 
les  financiers  seraient  poursuivis  par*devant  les  jugea 
ordinaires,  auxquels  appartenait  la  connaissance  du 
crime  de  péculat. 

Les  notables  ne  s'occupèrent  des  impôts  existants 
que  pour- demander  pareillement  ^exécution  des  règle- 
ments anciens  les  plus  propres  à  maintenir  l'équité  et 
l'égalité  dans  la  réffartition  des  tailles.  Une  voix'cepen- 
dant  s'éleva  pour  proposer  de  rendre  la  taille  réelle  sur 
les  biens ,  et  de  supprimer  par  conséquent  la  taille  per* 
sonnelle,  qui,  par  l'arbitraire  de  sa  fixation,  était  le 
fléau  de  l'agriculture.  L'adoption  de  cette  mesure  eût 
été  un  bienfait  pour  les  campagnes ,  et  une  source  4'^-» 
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« 

Tantages  et  d'économies  pour  Tëtat  ;  mais  l'avis  ne  trou- 
va que  trois  partisans  :  les  ecclésiastiques ,  les  gentils- 
hommes,  les  gens  de  robe,  qui  composaient  l'assem- 
blée,  tous  exempts  de  la  taille  personnelle ,  le  rejetè- 
rent comme  dangereux. 

1627.  —  La  clôture  de  l'assemblée  fut  marquée  par 
une  déclaration  dans  laquelle  le  roi  annonçait  le  des- 
sein de  délivrer  ses  sujets  des  vexations  qui  résultaient 
des  dérèglements  de  la  justice  ;  de  rétablir  le  commerce; 
de  renouveler  et  d'amplifier  ses  privilèges ,  afin  de  le 
remettre  en  honneur;  de  soulager  le  peuple  en  le  dé- 
chargeant de  trois  millions  de  tailles  dans  les  cinq  an- 
nées suivantes  :  <c  ce  (pie  nous  ferions  en  une  seule  fois, 
«  dès  à  présent  9  portait  la  déclaration ,  si  nous  pou- 
«  vions  en  un  instant  augmenter  d'autre  part  notre  re- 
K  venu  y  comme  nous  entendons  faire  dans  ce  temps 
«  par  le  rachat  de  nos  domaines  et  droits  aliénés  sur 
ic  nos  tailles  et  gabelles  (i).  » 

1628. —  La  France  ne  devait  pas  voir  l'accomplisse- 
ment de  cette  promesse ,  et  pourtant  elle  s'accordait 
avec  les  vues  de  Richelieu,  parce  qu'elle  était  dans 
l'intérêt  de  la  monarchie.  Mais  la  dernière,  guerre  con- 
tre les  calvinistes ,  que  termina  la  prise  de  la  Rochelle, 
et  une  rupture  avec  l'Angleterre,  en  exigeant  dea  res- 
sources extraordinaires ,  ne  laissèrent  au  marquis  d'£f- 
fiat  que  l'expédient  de  nouveaux  offices ,  de  consti- 
tutions de  rentes,  d'augmentations  sur  les  gabelles ,  et 
'd*autres  édits  bursaux  que  le  roi  fit  vérifier  en  lit  de 

(])  Déclaration  de  mars  1637. 
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justice,  et  sur  lesquels  on  obtenait  des  arances  dout  Tia- 
tërét  n'excédait  pas  dix  pour  cent ,  taux  que  l'on  con- 
sidérait comme  avantageux.  Dans  le  même  moment 
les  contribuables  se  virent  privés  du, moyen  de  subve- 
nir au^paiement  des  impôts  j  d'abord ,  par  les  mesures 
prises,  en  Angleterre,  de  repousser  les  denrées  et  les 
autres  productions  delà  France,  sous  peioede  confis- 
cation ;  et  en  second  lieu ,  par  une  dédaratiou  du  roi 
qui  défendait  tout  commerce  par  mer  avec  amis  ou  en- 
nemis. Le  gouvernement,  n'ayant  pas  encore  de  vais-- 
seaux  pour  protéger  la  marine  marciiande  contre  les 
armements  des  Anglais,  voulut  les  priver  des  secours 
que  leur  procuraient  des  prises  ruineuses  pour  le6  ar* 
mateurs  de  la  France.  Cette  défense,  qui  arrêtait  l'écou- 
lement des  produits  du  sol,  fut  mainteaue  pendant 
douze  années. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  Richelieu  d'avoir  fait  signi- 
fier à  la  nation ,  dans  la  personne  de  ses  notables ,  que 
la  couronne  était  en  possession  d'établir  désonnais  les 
impôts  de  sa  seule  autorité  5  il  voulut  préparer  aux 
conséquences  de  cette  maxime  les  pays  d'états  par  l'in- 
tervention du  gouvernement  dans  leur  admiixistration 
intérieure ,  et  en  profitant  de  toutes  les  circonstances 
qui  pourraient  y  favoriser  l'introduction  des  officiers 
royaux,  dont  l'établissement  dans  les  autres  provinces 
assurait  le  libre  exercice  de  la  puissance  royale*. 

Dans  une  assemblée  des  trois  ordres  de  la  Bretagne, 
qui  avait  précédé  de  quelques  mois  la  convocation  des- 
notables ,  Louis  XIII ,  assistant  à  la  tenue  des  ^tatt  » 
provinciaux ,  obtint  un  secours  annuel  de  six  cent 
mille  livres.  Les  fonds  devaient  en  être  faits  au  moyen 
d'un  impôt  ou  devoir  de  huit  livres  dix  sous  sur  cha- 
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que  pipe  de  yia  du  crû  ou  des  autres  provinces ,  à  l'en- 
trée daps  les  diocèses  de  Bretagne  ^  mais  ^  jsur  les  récla- 
mations des  habitants  de  l'Anjou,  dont  cette  taxe  rui<r 
nait  le  commerce ,  un  arrêt  du  conseil  autorisa  son 
changement  en  un  droit  à  la  consommation  en  détail 
du  yin  ,  delà  bière  et  du  cidre.  En  même  temps  plu- 
sieurs édits  que  le  roi  faisait  enregistrer  au  parlement 
de  Nantes  érigeaient  en  titre  d'office ,  ayec  attribution 
de  gages ,.  les  emplois  de  receveurs  des  fouages  ,  nom 
que  l'on  donnait  en  Bretagne  à  l'impôt  âe&  tailles,  et  y 
établissaient  les  offices  héréditaires  de  gyreffîers  de  lUn- 
sinuation  des  contrats  de  vente,  échange  et  autres  aliér 
nations  (i). 

1628.  —  En  Dauphinéj  des  dissensions  nées  de  l'iné- 
gale distribution  de  l'impq^  foncier  entre  le  troisième 
ordre  et  les  classes  privilégiées  avaient  amené  la  sus-^ 
pension  des  états*.  Privé  de  ce  moyen  d'opposition  aux 
Tolontés  du  ministre  absolu ,  la  province  subit  l'éta- 
blissement des  élus  royaux  ;  et  un  comniissaire-départi 
ou  intendant  fut  <^argé  d'y  faire  le  département  des 
tailles ,  comme  dans  les  pays  d'élection ,  naais  siu:  des 
bases  cadastrales  qui  en  rendaient  la  répartition  moins 
arbitraire. 

1629.  —  L'introduction  d'administrateurs  et  d'offi- 
ciers à  la  nomination  de  la  couronne  „  dans  les  pays  d'é- 
tats, préparait  autant  de  points  d'appui  pour  l'établis- 
sement de  la  puissance  absolue  dans  ces  provinces. 
Une  senablable  tentative  du  cardinal  eut  moins  de  suc-* 

(1)  Mercure  francois ,  anoée  1626. 
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ces  dans  le  Languedoc.  Un  ordre  du  roi  prononça  la  dis« 
solution  de  l'assemblée  des  états  qui  s'opposaient  à  l'é- 
tablissement des  élus  royaux  et  à  l'imposition  additioo- 
nelle  de  deux  cent  vingt  mille  livres  pour  les  gages 
et  taxations  annuelles  de  ces  officiers.  De  son  côté,  le 
parlement  de  Toulouse  n'ayant  pas  vérifié  Fédit  de  créa- 
tion j  on  refusa,  dans  la  plupart  des  diocèses,  de  re- 
connaître l'autorité  des  nouveaux  officiers  ,  et  d'impo- 
ser les  tailles  sur  les  mandements  qu'ils  avaient  dres- 
sés. Le  ministre  alors  proposer  un  autre  arrangement: 
il  consistait  à  faire  rembourser  par  la  province  près  de 
quatre  millions  avancés  «pur  les  partisans  qui  avaient 
traité  des  offices,  et  à  substituer  aux  élus  des  cammii' 
saires  au  département  des  Vailles.  Cette  proposition 
tendait  évidemment  à  obtenir  de  l'argent  pour  main- 
tenir sous  un  autre  nom  lA  officiers  que  les  diocèses 
repoussaient  en  vertu  de  leurs  privilèges  :  elle  excita 
un  mécontentement  général ,  et  détermina  les  ëtats  i 
s'unir  au  duc  de  Montmortoci,  qui,  sur  ces  entrefaites, 
avait  pris  les  armes  de  concert  avec  Gaston  d'Orléans , 
frère  du  roi.  Après  le  combat  de  Castelnaudari ,  où 
Montmorenci  fut  fait  prisonnier ,  le  gouvernement 
consentit  à  la  suppression  des  vingt^deux  sièges  d'é- 
lection ,  mais  toujours  à  charge  de  remboursement  du 
prix  des  offices.  L'édit  rétablissait  les  états  dans  le  droit 
de  se  tenir  tous  les  ans,  les  déclarait  maintenus  dans  les 
libertés  et  privilèges  dont  ils  jouissaienfavant  les  trou- 
bles; mais  il  portait  que,  chaque  année^  la  province  paie- 
rait au  trésor  un  million  cinquante  mille  livres  9  4C.e& 
«  vertu  de  lettres  patentes  qui  seroient  enregistrées  en 
«  l'assemblée  générale  des  états ,  pour  y  être  pourvu , 
oc  consenti  et  délibéré  à  titre  d'octroi  ordinaire.  )»  Cette 
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forme  d'imposition  subsista  jusqu'en  1649  «  V^^  Louis 
XIV  rendit  aux  états  de  Languedoc  la  délibération  Th 
bre  et  entière  de  la  quotité  de  leurs  contributions  an- 
nuelles aux  besoins  de  la  couronne  (i)« 

Les  états  de  Provence ,  mieux  conseillés  que  ceux 
du  Languedoc  y  s'affranchirent  des  officiers  royaux  qui 
leur  étaient  destiné»,.?^  l'octroi  d'un  subside  extraor- 
dinaire de  quinsse  cent  mille  livres  payables  en  quatre 
années. 

1629.  — Dans  les  autres  parties  du  royaume,  les  tri-> 
buts  s'élevèrent  à  partir  de  cette  époque  avec  une  ra- 
pidité qui  n^avait  pas  encore  d'exemple.  On  ajoutait 
continuellement  au  p^rincipal  ou  aux  accessoires  de  la 
taille^  l'impôt  du  sel  subit  plusieurs  augmentations 
successives  ^  sous  prétexte  d'une  nouvelle  apprécifition 
des  marchandises,  on  éleva  de  beaucoup  les  tarifs  des 
droits  de  traite.  La  même  opération,  conseillée  à  Lyon 
par  les  agents  de  la  douane ,  et  appliquée  indistincte- 
ment à  l'entrée  comme  à  la  sortie,  excita  dans  la  ville 
une  violente  sédition.  Plusieurs  impôts  abandonnés 
furent  rétablb  ,  notamment  la  taxe  aussi  onéreuse 
qu'incommode  du  vingtième  ou  sou  pour  livre  de  la 
valeur  des  objets  dé  consommation  vendus  ou  échan- 
gés ,  qui  reçut  cette  fois  le  nom  de  subvention  gêné" 
raie.  Mais  les  difficultés  et  les  frais  inséparables  de 
cette  imposition  la  firent  convertir  ,  à  l'exception  des 
droits  sur  les  vins,  en  une  addition  de  quinze  cent  mille 
livres  aux  tailles.  Des  villes  et  quelques  provinces  fu- 


(1)  Mémoires  sur  les  impositions ,  par  Moreaù  de  Beaumont ,  t.  2 , 
p.  ia3  et  saiy.y  et  t.  5  9  p*  iSi. 
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rent  admises  à  se  racheter  de  la  taxe.  On  crëa  de  noa- 
yeaux  droits  sur  les  eaux-de-vie  ^  sur  les  fers  en  gueuse 
ou  travailles ,  sur  le  papier  y  sur  les  cartons  ,  sur  les 
ouvrages  d'orfèvrerie. 

Ces  édits  ne  passaient  point  dans  les  cours  souyeiti- 
nes  sans  difficultés  ou  sans  remontrance.  Une  fois  les 
membres  de  la  cour  des  aides^  prévenus  que  le  comte  de 
Soissons  devait  s'}'  rendre  pour  faire  vérifier  la  création 
de  plusieurs  taxes ,  s'absentèrent  tous  ,  afin  de  témoi- 
gner leur  opposition  à  l'enregistrement.  Le  roi  les  in- 
terdit,  et  nomma  pour  les  remplacer  des  maîtres  des 
requêtes  et  dés  conseillers  d'état.  Dans  d'autres  circon- 
stances,  les  chambres  du  parlement  ayant  voulu  s'as- 
sembler pour  délibérer  au  sujet  de  nouvelles  imposi- 
tions ,  des  présidents  et  des  magistrats  fiirent  envoyés 
à  la  Bastille  pu  exilés  ,  et  l'affaire  n'eut  pas  d'autres  sui- 
tes :  tout  fléchissait  sous  la  volonté  énergique  du  car- 
dinal (i). 

1639.  —  Le  tabac  attira ,  pour  la  première  fois ,  l'at- 
tention du  fisc.  Cette  plante ,  apportée  en  France  en 
i56o  par  Jean  Nicot^  et  nommée,  successivement, 
nicotianej  herbe  à  la  reine  y  était  alors  connue  sous  la 
dénomination  depetun.  Sa  vertu  séduisante  commen- 
çait à  en  répandre  l'usage^  lorsqu'une  déclaration  en- 
registrée «  du  très  exprès  commandement  »  assujettit 
le  petun  à  un  droit  de  trente  sous  par  livre  à  son  en- 
trée dans  le  royaume  ;  mais ,  par  une  exception  moti- 
vée sur  l'intention  de  favoriser  les  établissements  co- 
loniaux ,  le  tabac  récolté  dans  les  îles  et  les  autres  pos- 

(1)  Comptes  de  Mallet,  pag.  90  et  91. 
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sessions  françaises  d^outre-mer  fut  exempte  de  ce  droit. 

1 63  3-1 63  3.  —  Par  la  succession  rapide  des  ë^ëne- 
ments ,  le  marquis  d'Effiat  s'était  trouvé  entraîné  dans 
la  Toie  des  afiaires  extraordinaires ,  dont  la  justesse  de 
ses  THea  lui  ayait  indiqué  les  inconvénients  ;  mais  son 
intégrité  avait  écarté  des  traités  les  abus  dont  lui-même 
avait  révélé  l'existence.  Appliquant  au  rachat  des  reve- 
nus engagés  les  conditions  de  remboursement  propo* 
aëes  par  les  notables ,  avant  la  fin  de  sa  carrière  ce 
surintendant  avait  dégagé  les  tailles  et  les  gabelles  de 
six  millions  deux  cent  mille  livres  de  restes  ou  d'attri- 
butions. Après  lui ,  les  aliénations ,  montante  encore  à 
treize  millions  huit  cent  mille  livres ,  firent  révoquées, 
et  9  pour  les  rembourser ,  on  créa  onze  millions  de  ren- 
tes au  denier  quatorze  sur  les  revenus.  Mais  l'édit  qui 
oirdonnait  cette  mesure.étendit  le  remboursement  à  des 
obligations  de  gens  d'affaires  qui  avaient  prêté  leur  si- 
gnature à  l'épargne  :  statuant  en  outre  que ,  dans  le  cas 
où  les  onze  millions  de  rentes  ne  su£Buraiénè  pas,  il 
en  serait  constitué  de  nouvelles  pour  le  rachat  du  do- 
maine et  des  autres  revenus.  Cette  autorisation  indéfinie, 
mais  plus  encore  l'application  abusive  qui  en  fut  faite  par 
différents  ministres,  altéra  la. confiance;  et  une  opéra- 
tion qui  devait  réduire  la  dette  publique  et  délivrer  l'état 
d'un  assez  grand  nombre  d'offices  supprimés,  marqua 
au  contraire  le  retour  au  désordre  et  à  la  confusion 
qui  régnèrent  pendant  trente  années  dans  les  finan- 
ces (1). 

(1)  Recherches  et  considérations  sur  les  finances,  par  Forhonnais, 
t.  2. 
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i634*  —  La  remise  d'un  qaart  des  tailles  et  de  la 
crue  des  ganmisons,  dans  le  moment  où  la  guerre  se 
poussait  avec  le  plus  d'activitë  en  Lorraine  et  en  Italie^ 
avait  i\i  le  résultat  de  l'exigence  inconsidërëe  qd 
avait  porté  cet  impôt  i  trente^six  millions.  Dans  la 
yue  de  retrouver  bientôt  ce  que  faisait  perdre  ^  dé- 
grèvement obligé  i  la  déclaration  qui  Tannonçaif  pro* 
nonça  la  révocation  des  anoblissements  Tendus  de- 
puis trente  ans ,  des  abonnements  consentis  â  dés  ril-* 
les  9  des  exemptions  accordées  à  des  roturiers;  et 9  afin 
d'assurer  l'effet  de  ces  dispositions  à  l'égard  de  ceux  qui 
échappaient  à  l'imposition ,  soit  en  usurpant  les  privi-* 
léges  de  iS  noblesse  9  soit  en  se  rendant  redoutables  aux 
collecteurs  chargés  de  la  formation  des  rôles,  on  renou- 
vela les  règlements  préparés  par  Sully,  qui  autorisaient 
et  même  obligeaient  les  officiers  des  élections  à  taxer 
d'office  les  taillables  qui  ne  seraient  pas  portés  sur  les 
listes  (i). 

i636.  *-^  Dans  le  cours  des  hostilités  qui  désolaient 
l'Europe ,  une  armée  espagnole  pénètre  en  Champagne 
et  en  Picardie,  parcourt,  en  les  ravageant ,  ces  pro- 
•  vinces,  assiège  et  prend  Corbie,  dernière  place  forte 
avant  Paris.  Dans  ce  moment  de  danger  la  nation  don- 
na la  mesure  des  sacrifices  que  les  rois  de  France  peu^ 
vent  attendre  de  l'affection  et  du  patriotisme  de  leurs 
sujets.  Les  cours  supérieures,  l'université,  la  capi* 
taie ,  les  villes ,  bourgs  et  villages ,  et  des  monastères, 
fournirent  spontanément  l'argent  nécessaire  pour  l'ar- 
mement et  l'eptretien  de  vingt-sept  mille  hommes  qui, 

(1)  Moreau  de  Beaumont  ^  t.  a  ;  p.  20  ;  21  et  taiV' 
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réunis  à  d'autres  troupes,  rejetèrent  les  ennemis  dans 
la  Flandre. 

i639-i64i.  —  Le  gouvernement  possédait  alors  des 
forces  navales  suffisantes  pour  protéger  les  flottes  mar- 
chandes. Voulant  remédier  au  mal  qu'il  avait  causé 
en  arrêtant  l'exportation  des  produits  du  sol  9  il  réta- 
blit la  liberté  du  conmierce  étranger,  «  dans  l'espé- 
«  rance,  porte  la  déclaration,  que  la  vente  des  blés , 
<c  des  vins  et  des  eaux-de-vie,  soulagera  les  peuples.  » 
Cette  mesure,  qui  ne  pouvait  avoir  d'effet  que  dans  l'a- 
venir, ne  diminuait  rien  au  mal  présent.  Le  poids  des 
impôts  était  excessif:  à  Toulouse,  à  Bordeaux,  lés    \ 
parlements  défendirent  la  levée  de  nouvelles  taxes  que 
l'on  voulut  établir.  Enfin,  les  rigueurs  de  la  perception 
excitèrent  des  émeutes  à  Paris  et  des  soulèvetnents  sur 
plusieurs  points  du  royaume.  Des  baqdes  de  paysans 
révoltés  ,  sous  le  nom  de  croquants  en  Guyenne,  et  de 
vornu'pieds  dans  la  Normandie ,  exerçaient  leur  fureur 
sur  les  receveurs  et  les  fermiers  des  tailles  et  des  gabelles. 
Des  troupes  nombreuses  étouffèrent  la  révolte,  et  les  cou- 
pables  furent  punis.  Le  roi  suspendit  le  parlement  de 
Rouen  et  confisqua  les  revenus  de  la  ville.  Mais  ces  ri- 
gueurs ,  malheureusement  nécessaires ,  en  augmentant 
la  mauvaise  disposition  des  peuples ,    ajoutaient  ,  de 
nouvelles  difficultés  au  recouvrement,  qui  n'en  devint 
que  plus  onéreux. 

1641.  —  Par  le  refus  réitéré  d'enregistrer  les  édits  de 
création  des  nouveaux  impôts ,  et  par  des  arrêts  por- 
tant défense  d'exécuter  les  édits  non  vérifiés ,  le  parle- 
I.  24 
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justice,  et  sur  lesquels  on  obtenait  des  avances  dont  Fia- 
tërét  n'excédait  pas  dix  pour  cent ,  taux  que  l'on  con- 
sidérait comme  avantageux.  Dans  le  même  moment 
les  contribuables  se  virent  privés  du^moyen  de  subve- 
nir au  «paiement  des  impôts,  d'abord,  par  les  mesures 
prises,  en  Angleterre,  de  repousser  les  denrées  et  tes 
autres  productions  de  la  France,  sous  peine  de  oo&fis- 
cation  ;  et  en  second  lieu ,  par  une  dédaratiou  du  roi 
qui  défendait  tout  commerce  par  mer  avec  amis  ou  en- 
nemis. Le  gouvernement,  n'ayant  pas  encore  de  vais-- 
seaux  pour  protéger  la  marine  marciiande  contre  les 
armements  des  Anglais,  voulut  les  priver  des  secours 
que  leur  procuraient  des  prises  ruineuses  pour  le6  ar- 
mateurs de  la  France.  Cette  défense,  qui  arrêtait  l'écou- 
lement des  produits  du  sol ,  fut  maintenue  pendant 
douze  années* 

Ce  n'était  pas  assez  pour  Richelieu  d'avoir  fait  signi- 
fier à  la  nation ,  dans  la  personne  de  ses  notables ,  que 
la  couronne  était  en  possession  d'établir  désormais  les 
impôts  de  sa  seule  autorité  •,  il  voulut  préparer  aux 
conséquences  de  <;ette  maxime  les  pays  d'états  par  l'in- 
tervention du  gourernement  dans  leur  admiixistration 
intérieure ,  et  en  profitant  de  toutes  les  circonstances 
qui  pourraient  y  favoriser  l'introduction  des  officiers 
royaux,  dont  l'établissement  dans  les  autres  provinces 
assurait  le  libre  exercice  de  la  puissance  royale. 

Dans  une  assemblée  des  trois  ordres  de  la  Bretagne, 
qui  avait  précédé  de  quelques  mois  la  conrocation  des- 
notables ,  Louis  XIII ,  assistant  à  la  tenue  des  ëtatt 
provinciaux ,  obtint  un  secours  annuel  de  six  cent 
mille  livres.  Les  fonds  devaient  en  être  faits  au  moyen 
d'un  impôt  ou  devoir  de  huit  livres  dix  sous  sur  cha- 
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que  pipe  de  via  du  crû  ou  des  autres  provinces ,  à  l'en- 
trëe  daps  les  diocèses  de  Bretagne  ^  mals^  3ur  les  récla- 
mations des  habitants  de  l'Anjou,  dont  cette  taxe  rui-r 
nait  le  commerce ,  un  arrêt  du  conseil  autorisa  son 
changement  en  un  droit  à  la  consonmxation  en  détail 
du  yin  ,  delà  bière  et  du  qidre.  En  même- temps  plu- 
sieurs édits  que  le  roi  faisait  enregistrer  au  parlement 
de  Nantes  érigeaient  en- titre  d'office,  avec  attrU)ution 
de  gages ,.  les  emplois  de  receveurs  des  fouages  ,  nom 
que  l'on  donnait  en  Bretagne  à  l'impôt  des.  tailles,  et  j 
établissaient  les  offices  héréditaires  de  gyreffîers  delUn- 
sinuation  des  contrats  de  vente,  échange  et  autres  aUér 
nations  (i). 

1628.  —  En  Dauphiné^  des  dissensions  nées  de  l'iné- 
gale distribution  de  l'impq^  foncier  entre  le  troisième 
ordre  et  les  classes  privilégiées  avaient  amené  la  sus-^ 
pension  des  états*.  Privé  de  ce  moyen  d'opposition  aux 
Tolontés  du  ministre  absolu ,  la  province  subit  l'éta- 
blissement des  élus  royaux  ^  et  un  comm^ssaire-départi 
ou  intendant  fut  chargé  d'y  faire  le  département  des 
tailles ,  comme  dans  les  pays  d'élection ,  naais  siu:  des 
bases  cadastrales  qui  en  rendaient  la  répartition  moins 
arbitraire. 

1629.  —  L'introduction  d'administrateurs  et  d'offi* 
ciers  à  la  nomination  de  la  couronne  „  dans  les  pays  d'é- 
tats, préparait  autant  de  points  d'appui  pour  l'établis- 
sement de  la  puissance  absolue  dans  ces  provinces. 
Une  semblable  tentative  du  cardinal  eut  moins  de  suc-* 

(1)  Mercure  françois ,  anoée  1626. 


<:* 
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réduit  aux  fonctions  d'une  haute  tour  de  judicature,  à 
laquelle  le  toi  confiait  Tenregistrement  et  le  dépôt  des  ac- 
tes de  l'autorité  souveraine  :  car  la  restriction  mise  à  la 
faculté  des  remontrances  sur  les  mesures  financières  de- 
vait rendre  nul  l'effet  de  ces  représentations.  Dès  lors  Ri- 
chelieu put  marcher  sans  contradiction  et  sans  troublé  à 
l'accomplissement  des  vastes  desseins  qui  l'occupaient 
pour  l'agrandissement  futur  delà  France;  et  les  contri- 
buables ne  «perdirent  qu'une  protection  impuissante, 
parce  que  les  remontrances,  souvent  inopportunes, 
avaient  été  rarement  désintéressées  de  la  part  des  ma- 
gistrats que  l'usage  avait  autorisés  à  les  porter  au  pied 
du  trône, 

1642. — -Cependant,  l'entretien  de  nombreuses  ar- 
mées en  Savoie,  en  Espagne,  dans  les  Pays-Bas  et  eB 
Alsace ,  imposait  des  besoins  pressants  qui  s'augmen- 
taient encore  des  fonds  que  Richelieu  répandait  dans  lei 
cours  étrangères  pour  préparer  l'accomplissement  de 
ses  vues.  La  voie  des  emprunts  volontaires  était  épui- 
sée. On  créa  six  cent  mille  livres  de  rentes  dont  le  capi- 
tal devait  être  fourni  par  les  personnes  aisées  du  royau- 
me. Sous  Henri  lY,  au  commencement  des  réformes 
dont  s'occupait  Sully,  et  à  l'issue  des  guerres  civiles,  la 
France  épuisée  avait  répondu  eu  peu  de  jours  à  un  sem- 
blable appel  :  on  y  fut  sourd  cette  fois ,  parce  que  l'ad- 
ministration inspirait  peu  de  confiance.  Il  fallut  re- 
courir  au  placement  des  rentes  par  taxes  arbitraires; 
mais  des  clameurs  et  des  résistances ,  pliis  puissantes 
que  n'avait  été  l'opposition  du  parlement ,  firent  ré- 
voquer la  création.  On  eut  recours  à  de  nouvelles  impo- 
sitions ,  à  une  subvention  extraordinaire  obtenue  du 
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<îlergé  par  forme  d'amortissement  perpétuel  des  biens 
que  cet  ordre  possédait ,  et  toujours  à  Finvention  des 
offices.  Mais  les  traitants  eux-mêmes  ne  se  prêtaient 
plus  à  l'émission  des  emplois ,  dont  le  placement  de-* 
venait  plus  difficile  en  raison  de  leur  abondance  :  car 
les  commis  des  comptables  y  et  jusqu'aux  chauffe-cire 
dans  les  tribunaux ,  s'étaient  tus  ,  moyennant  finance , 
décorés  du  titre  d'officiers  royaux  héréditaires.  Malgré 
le  produit  de  ces  ressources  passagères ,  le  revenu  de 
trois  années  était  absorbé  à  l'avance ,  lorsque  Riche- 
leu ,  et ,  peu  de  temps  après ,  Louis  XIII ,  finirent  leur 
carrière. 

1645.  — Le  montant  des  tailles  était  alors  de  qua* 
rante-quatre  millions ,  c'est-à-dire  supérieur  de  trente  i 
millions  environ  à  ce  qu'était  cet  impôt  à  la  fin  du  rè-  \ 
gne  précédent.  Les  autre$  droits  perçus  ou  affermés  pour  \ 
le  compte  de  l'état  s'élevaient  à  trente-six  millions. 
De  ce  total  de  quatre-vingts  millions ,  quarante-sept 
étaient  absorbés  par  les  rentes ,  les  gages  et  les  autres 
aliénations  ;  et  l'épargne  n'avait  la  jouissance  que  de 
trente -trois  millions  pour  satisfaire  à  des  dépenses 
que  le  faste  du  ministre  plus  que  cejui  de  la  couronne  , 
la  guerre  et  l'abus  des  acquits  de  comptant,  élevaient  à 
quatre-vingt-neuf  millions  :  ce  qui  établissait  une  in- 
suffisance annuelle  de  cinquante -six  millions.  Sous 
Henri  lY  9  au  contraire  ,  sur  vingt-six  millions  de  re- 
venus l'épargne  en  recevait  vingt.  Ainsi,  dans  l'espace 
'  de  trente-trois  ans  9  dont  la  moitié  avait  été  marquée 
soit  par  des  troubles,  soît  par  une  interdiction  de  com- 
merce non  moins  funeste  à  la  reproduction ,  le  trésor 
Avait  acheté  par  quarante  et  un  millions  d'engagements 
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UQ  faible  accroissement  de  revenu  de  treize  millions , 
pour  lequel  la  France  ëtait  grevée  cFune  élévation  d'im- 
j)ôts  de  cinquante-quatre  millions.  Cette  dernière  som- 
me n'est  que  bien  peu  éloignée  de  l'excédant  annuel  des 
recettes  sur  les  dépenses  portées  à  leur  plus  haut  terme, 
puisque  toutes  n'étaient  pas  le  résultat  de  besoins 
réels  (a).  N'est-il  pas  démontré  par  cette  situation  que, 
sans  les  rentes  perpétuelles,  sans  les  gages  et  les  autres 
attributions  pécuniaires,  conséquence  de  là  vénalité  in- 
troduite par  François  P' ,  les  tributs  annuels  auraient 
suffi  aux  nécessités  du  gouvernement ,  même  en  temps 
de  guerre;  et  de  plus  que,  sans  ce  déplorable  système, 
la  population  eut  été  exempte  d'une  multitude  d'exac- 
tions particulières?  Ce  qui  précède  en  effet  ne  peut  en- 
core donner  qu'une  idée  imparfaite  du  changement  sur- 
venu en  peu  d^années  dans  la  condition  des  peuples. 
Pour  compléter  ce  tableau  ,  il  y  manque,  indépendam- 
ment du  montant  des  droits  exercés  par  la  noblesse, 
parle  clergé  et  par  les  tribunaux,  l'aperçu  des  sommes 
que  percevaient  directement  les  titulaires  d'offices  non 
supprimés  ou  rétablis ,  celui  des  concussions  commises 
impunément  par  les  gouverneurs  dans  les  provinces  j 
et  la  connaissance  des  bénéfices  réalisés  par  les  fer- 
miers des  impôts.  Ce  dernier  article  devait  être  consi- 
dérable sous  un  gouvernement  dont  le  chef ,  livré  tout 
entier  aux  combinaisons  de  la  politique  ext^ieure  et 
au  soin  de  sa  conservation  dans  le  poste  éminent  où 

•       ^  ■■  ■ 

(a)  Ge  rapprochemept  et  les  observations  qu'il  fournit  sont  justi- 
fiés par  les  détails  recueillis  ^ams  les  Becherches  de  M.  de  Forbonnais 
et  dans  les  comptes  de  Mallet ,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  et  la  na- 
ture des  rf.yenus  ,  des  dépenses  et  des  engagement!  du  trésor,  pen- 
dant les  dernières  années  des  règnes  de  Henri  lY  et  de  Louis  XIII.     ^ 
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son  génie  l'avait  élévë ,  abandonnait  la  direction  des 
finances  à  des  hommes  qui  n'étaient  pas  dirigés  par  le 
zèle  et  rintégrité  à  l'aide  desquels  Sully  avait  découvert 
les  ruses  des  financiers  et  réprimé  l'avidit^  des  trai- 
tants. Car  la'  trop  courte  administration  du  marquis 
d'£ffiat  n'avait  pas  laissé^de  vestiges  du  bien  que  ce 
surintendant  voulait  faire. 

Dans  un  édit  qui  parut  peu  de  mois  après  la  mort 
du  grand  minbtre(i)  on  retrouve  L'intention  qui  l'ani- 
ma sans  cesse  de  rendre  au  gouvernement ,  en  matière 
d'impôts ,  la  toute-puissance  et  la  liberté  d'action  que 
gênait  l'existence  des  ofiBiees.  héréditaires.  La  somme 
des  tailles,  imposée  à  chaque  généralité  par  le  conseil , 
était  répartie  par  les  officiers  trésoriers  de  France  entre 
les  arrondissements  d'élection,  et  par  les  élus  entre  les 
paroisses.  Dans  la  vue  de  mettre  un  terme  aux  lenteurs 
et  aux  abus  qui  accompagnaient  cette  opération,  on  en 
avait  confié  la  surveillance  aux  commissaires-départis 
ou  intendants  commissionnés,  dont  on  a  vu  la  création 
sous  le  règne  de  Henri  II.  Réunis  aux  trésoriers  de 
France  en  bureau  de  finance ,  l'intendant  arrêtait  le 
dépariemeni  entre  les  élections.  Ensuite,  accompagné 
de  l'un  des  trésoriers  ^  il  devait  se  transporter  dans 
toutes  les  élections  de  la  généralité.  Là,  avec  les  élus 
qu'il  désignait,  en  présence  du  procureur  du  roi,  du  gref- 
fier de  l'élection  et  du  receveur  des  tailles  ,  il  procédait 
à  la  sous-répartition  de  l'inçipôt  sur  les  villes  ,  bourgs 
et  paroisses  taillables.  Venaient  ensuite  les  collecteurs 
nommés  parles  habitants  ,  qui  réglaient  les  cotisations 
individuelles  et  formaient  les  rôles ,  -sauf  vérification 

(i)£ditdui6»vrili643. 
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par  les  ëlus  joyaux.  Le  concours  de  tant  de  personnes 
dans  les  deux  premiers  degrés  de  r^artition  avait  pour 
but  d'ëcarter  les  iDJustices  inhérentes  à  une  espèce 
d'impôt  qui  ne  reposait  pas  sur  des  bases  certaines. 
Mais ,  nonobstant  le9  règlements  plusieurs  fois  renou- 
velés ,  le  gouvernement  était  dépourvu  d'autorité  sur 
les  propriétaires  d'offices  héréditaires,  qui,  au  lieu 
de  zèle,  n'apportaient  dansjeurs  fonctions  que  des  pré- 
tentions fondées  sur  les  privilèges  honorifiques  et  pé- 
cuniaires qu'ils  avaient  achetés  avec  leur  emploi;  et 
la  vanité  ou  l'incurie  d^  trésoriers,  de  France  ou  des 
élus  entravaient  l'opération  importante  de  l'assiette  des 
tailles  par  des  difficultés  qui  compromettaient  le  recou- 
vrement. Le  nouveau  règlement  statua  que^  dans  le  cas 
où  les  trésoriers  de  France  ne  feraient  pas  délivrer  les 
commissions  nécessaires ,   eu  s'ils  faisaient  difficulté 
d'accorder  la  présidence  à  l'intendant ,  C(  au  premier  re** 
(C  fus  ou  délai ,  celui-ci  devait  seul  faire  expédies  par 
ce  son  greffier  les  ordres  de  répartition  aux  élus ,  en 
<(  leur  indiquant  le  jour  auquel  il  procéderait  avec  eux 
(C  sans  les  trésoriers  de  France.»  La  décision  de  l'inten- 
dant ne  pouvait; être  réformée  que  par  le  ministre. 
Cette  disposition  frappait  de  nullité  les  trésoriers  de 
France,  qui  n'en- existèrent  pas  moins  eu  égard  à  leur 
finance  ;  mais  elle  livra  les  taillables  à  l'arbitraire  de 
commissaires  révocables  à  volonté,  dont  les  commis- 
sions n'étaient  pas  même  enregistrées  ,  et  qui  n'atten- 
daient leur  maintien  ou  leur  promotion  que  du  ïèle 
dont  ils  faisaient  preuve.  De  ce  moment  l'autorité  des 
intendants  devint  toute-puissante  en  fait  d'imposition , 
et  trop  souveat  ils  n'en  usèrent  que  pour  entretenir 
les  abus  qu'ils  auraient  du  combattre. 
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CHAPITRE    XIV. 


Reyne  de  Louis  XIV* 


Première  époque  :  Ministère  du  cardinal  Mazarin. 


1643  —  1661. 


SOMMAIRE. 

Armées  opposées  aux  forces  de  l'Espagne  et  de  FAutriche.  —  TTn  Ita- 
lien ,  banqueroutier  frauduleux ,  obtient  la  surintendance  des  fi- 
nances. >—  Taxes,  fraudes  et  emprunts  onéreux.  —  Intervention 
du  parlement  à  Poecasxon  de  Tëdit  du  toisé.  •—  Tailles  et  emprunt 
forcé  livrés  aux  partisans.  *—  Opposition  de  la  chambre  des  comptes 
et  du  parlement  à  plusieurs  tentatives  du  surintendant.  ^^  Enre- 
gistrement de  dix-huit  édits  bursaux  en  lit  de  Justice.  ^-  Aliéna- 
tions frauduleuses.  «-«  Opposition  intéressée  da  parlement  à  l'éta- 
blissement de  droits  d'entrée  dans  Paris.  — •  Rigueurs  exercées  dans 
•les  provinces  pour  le  recouvrement  des  impôts.  —  Villes  et  autres 
communes  dépouillées  du  produit  de  leurs  octrois.  —  Fâcheuse  in- 
fluence dn  désordre  des  finalices  et  des  divisions  intérieures  sur  les 
négociations  entamées  pour  la  paix ,  et  nécessité  de  poursuivre  ac- 
tivement la  guerre.  —  Nouveaux  édita  enregistrés  en  lit  de  justice» 
-^  Justes  plaintes  des  rentiers,  et  clameurs  dea  titulaires  d'offices 
de  finance  et  de  judicature.  •—  Le  parlement  et  les  autres  chambresF 
interrompent  le  cours  de  la  justice  et  se  réunissent  en  assemblée  gé- 
nérale. —  Intentions  des  magistrats.  —  Objets  de  leurs  délibccar- 
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lions.  —  Concessions  et  promesses  ûiites  par  le  cardinal.  -—  Ban- 
queroute aux  porteurs  d'assignations ,  provoquée  et  adoptée  par  le 
parlement.  —  L'Alsace  et  les  trois  éyécbés  acquis  à  la  France  par 
le  traité  de  Munster.  —  Continuation  des  hostilités  avec  l'Espagne. 
Suite  des  exactions  et  des  désordres.  --^  Union  du  parlement  de 
Paris  avec  ceux  des  provinces.  —  Mécontentement  général.  —  Le 
parlement ,  instrument  des  ambitieux ,  demande  Téloignement'de 
"Mazarin,  excite  à  la  révolte  et  ordonne  des  impositions.  ^^  Guerre 
de  la  Fronde.  —  Eloignement  du  premier  ministre.  —  Opposition 
de  Mazarin  et  du  parlement  à  la  convocation  des  états-généraux» 
et  promesse  de  les  assembler  lors  de  la  majorité  du  roi.  ^-  Remon- 
trances en  matière. d'impôt  interdites  au  parlement  par  Louis XIV. 

—  Retour  du  cardinal.  — -  Première  tontine.  —  Opération  sur  les 
monnaies.  ^^  Enregistrement  en  lit  de  justice  de  nouveaux  édits 
bursaux.  —  Délibération  du  parlement  interrompue  par  le  ror.  — 
Surintendance  de  Fouquet. — Tentatives  pour  le  rétablissement  da 
crédit.  —  Agrandissement  du  territoire  par  le  traité  avec  l'Espa- 
gne. ^^  Rétablissement  du  droit  de  fret  sur  les  navires  étrangers. 

—  Enquête  ordonnée  contre  ceux  c{ui  avaient  annoncé  que  les  im- 
pôts seraient  diminués  à  l'occasion  de  la  paix  générale.  —  Concus- 
sions commises  d'après  les  ordres  et  au  profit  de  Mazarin.  —  Sa 
fortune.  ^^  Montant  des  impôts.  —  Situation  des  finances  et  des 
dettes  de  l'état. 


1643.  —  Appelé  pendant  la  régence  d'Anncf  d'Autri- 
che à  recueillir  l'héritage  de  la  puissance  rainistérielle, 
le  cardinal  Mazarin  suivit  lé  plan  tracé  par  son  prédéces- 
seur pour  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche.  Tout 
entier  aux  soins  de  la  politique  extérieure  y  dans  la- 
quelle il  déployait  les  talents  d'un  négociateur  habile 
et  rusé ,  le  premier  ministre  avait  besoin  d'un  homme 
dévoué  à  sa  volonté ,  qui ,  nonobstant  l'embarras  des 
finances  ,  entreprît  de  fournir  aux  dépenses  qu'exi- 
geaient trois  armées  opposées  en  Italie ,  en  Catalogne 
et  en  Alsace,  aux  forces  de  l'Empire  et  de  l'Espagne.  L'i- 
talien Jean  Particelli ,  sieur  d'Émery,  condamné  vingt 
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années  auparavant  comme  banqueroutier  frauduleux, 
eut  la  direction  des  finances ,  d'abord  sous  le  titre  de 
contrôleur  général,  et,  peu  de  temps  après,  comme  sur- 
intendant. D'Émery  s'environna  de  plusieurs  compa- 
triotes dont  la  réputation  n'était  pas  meilleure  que  la 
sienne  ;  et ,  par  une  fatalité  dont  la  France  seule  ofire 
l'exemple,  pour  la  seconde  fois  sous  une  régence ,  des 
étrangers  méprisables  disposèrent  à  leur  gré  de  la  for- 
tune publique  et  de  celle  des  particuliers  (1). 

D'abord  les  taxes  de  tous  genres  affermées ,  régies  on 
aliénées ,  subirent  une  augmentation  de  plusieurs  sous 
additionnels^  et  l'espoir  d'une  paix  prochaine,  que  ra- 
nimait la  victoire  de  Rocroy,  fit  supporter  ce  nouveau 
sacrifice.  Mais  l'esprit  fécond  autant  que  peu  conscien- 
cieux d'Emery  imagina  bientôt  d'autres  expédients.  On 
déclara  que  les  possesseurs  des  domaines  aliénés  et  en- 
gagés seraient  libérés  des  rentes ,  gages  et  autres  droits 
dont  les  concessions  étaient  grevées ,  sous  la  condition 
qu'ils  acquitteraient  une  taxe  de  répartition  ;  et  le  paie- 
ment des  engagements  hypothéqués  sur  les  biens  fut 
assigna  sur  le  produit  des  tailles  et  des  gabelles.  Les 
rentiers  alors  devaient  être  payés  par  le  trésor  ;  mais 
le  surintendant  les  oublia  dans  la  distribution  des  fonds. 
Ils  se  plaignirent  long-temps  en  vain  ;  enfin  on  obligea 
de  nouveau  les  engagistes  à  satisfaire  les  porteurs  de 
rentes,  eu  annonçant  que  les  taxes  acquittées  tourne- 
raient en  augmentation  de  finance. 

Les  titulaire%d'offices ,  qui  en  devenaient  possesseurs 
héréditaires  e|i  satisfaisant  au  paiement  de  l'annuel , 
avaient  dû  cependant  acheter  la  confirmation  de  leurs 

(1)  Anqiietily  Intrigue  du  cabinet»  • 
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emplois  à  l'occasion  de  ravéneineat  du  roi.  Mais  pres- 
que aussitôt  on  dëclata  supprimés  un  grand  nombre  de 
ces  mêmes  offices,  qui  devaient  être  bientôt  revendus  : 
les  droits  qui  leur  étaieut  attribues  furent  réunis  aux 
fermes  ,  et  les  capitaux  dés  finances  constitués  en  ren- 
tes, àl'intérêt  de  huit  pour  cent.  Ce  taux  était  bien  moins 
onéreux  que  celui  d'un  emprunt  de  douze  millions,  qui 
ne  put  être  placé  qu'à  raison  de  vingt-cinq  pour  cent. 
Ces  opérations  ruineuses  n'avaient  rien  que  de  naturel 
aux  yetix  du  surintendant  :  suivant  lui  l'usage  de  ces 
emprunts  était  commode  autant  qu'avantageux ,  parce 
que ,  disait- il ,  «  si  le  prince  donne  un  intérêt  plus  élevé 
«  qu'à  l'ordinaire,  illedonhe  à  ses  peuples,  quis'enrichis- 
«  sent  à  ses  dépens.  »  Il  ignorait  ou  feignait  d'ignorer,  le 
ministre  qui  établissait  ce  faux  principe ,  que  la  nation 
tout  entière  supportait  les  impôts  au  inoyen  desquels 
rétat  payait  les  rentes  à  un  petit  nombre  de  spécula- 
teurfe  français  ou  étrangers ,  qui  seuls  profitaient  des 
fautes  de  l'administration  (i). 

i644*  —  Une  édit  qui  remontait  à  un  siècle  avait 
défendu  de  bâtir  dans  les  faubourgs  de  Paris  au-delà  de 
certaines  limites,  sous  peine  de  démolition ,  de  confis- 
cation des  matériaux  et  d'amendes  arbitraires.  La  capi- 
tale cependant  s'était  agrandie  sans  opposition.  Un  ar- 
rêt du  conseil  fit  revivre  les  prohibitions ,  et  rappela  les 
peines  portées  contre  les  infracteurs  d'un  règlement 
tombé  dans  l'oubli.  Aussitôt  les  terralhs  couverts  de 
constructions  sont  toisés  dans  le  double  but  de  déter- 


(i)  Lettres  patentes  du  24  octobre  i643;  édits  de  juin  i644  ®'  ^'oc- 
(obre  1646.  «-Forbonnais;  aun«e  i643. 
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miner  les  amendes  sur  l'étendue  du  terrain  occupe ,  et 
d'obliger  les  propriétaires  à  racheter  leurs  propriétés  de 
la  démolition.  A  la  vue  de  cette  opération  inquiétante , 
le  peuple  s'assemble,  et  trouble  les  ouvriers  ;  les  pro- 
priétaires invoquent  le  parlement ,  qui  se  réunit  en  as- 
.semblée,  et  intervient  par  des  remontrances.  Le  cardi- 
nal accueille  avec  bienveillance  les  magistrats ,  négocie 
avec  eux,  et  d'Emery  se  contente  de  retirer  quelque 
-  argent  d'une  mesure  inique  dont  il  s'était  promis  sept 
ou  huit  millions.  Mais,  par  cette  £aiusse  démarche,  le 
ministre  avait  appris  au  parlement  qu'il  pouvait  de 
nouveau  intervenir  dans  les  affaires  du  gouvernement , 
et  au  peuple  qu'il  trouverait  dans  les  magistrats  un 
appui  contre  les  actes  arbitraires  de  la  puissance. 

La  somme  que  l'édît  du  toisé  n'avait  pas  procurée 
fut  couverte  par  une  nouvelle  élévation  des  droits  affer- 
més ,  et  par  une  addition  de  cinq  à  six  millions  aux  tail- 
les, sous  le  nom  de  êubêistances  des  troupes»  Cet  impôt, 
déjà  si  à  charge  aux  campagnes  par  son  inégalité ,  fut 
livré  aux  partisans,  afin  d'obtenir  d'eux  quelques  avan- 
ces ;  et  pour  placer  sans  retard  un  emprunt  de  trois 
millions  deux  cent  mille  livres  en  rentes ,  on  en  fit  la 
répartition,  par  forme  de  taxe,  sur  les  riches  et  les  no- 
tables ,  à  l'exception  du  parlement  et  des  membres  de 
l'université.  Il  avait  été  convenu  avec  la  magistrature 
que  les  traitants  seraient  étrangers  à  l'opération.  On  la 
leur  remit  cependant ,  malgré  cette  promesse  ;  mais  ils 
commirent  tant  de  vexations  que  le  cri  de  l'indignation 
publique  arracha  la  révocation  de  l'édit  d'emprunt. 

1645.  — Par  une  inconséquence  que  l'exlrême  pénu- 
rie peut  seuleexpliquer,  le  surintendant  taxa  les  finan- 
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Tant  d'expédients  ,  qui  reproduisaient  en  nu  seul 
jour  toutes  les  inventions  delà  fiscalité,  eussent  produit 
des  ressources  immenses  sous  une  bonne  administra- 
tion ;  mais  tel  ëtait  l'effet  du  désordre  et  (}u  discrédit, 
qu'un  million  réalisé  aii  trésor  en  procurait  quatre  ou 
cinq  aux  partisans ,  italiens  pour  la  plupart,  qui  parta- 
geaient avec  d'Émery  les  bénéfices  qu'il  leur  ménageait. 
Entre  autres  aliénations  frauduleuses ,  il  accorda  pour 
dix  ans,  moyennant  un  million,  la  jouissance  destm- 
pots  et  billots  de  la  Bretagne  ,  qui  rendaient  annuelle- 
ment cinq  cent  mille  livres.  Ce  surintendant  faisait  ra- 
cheter publiquement,  pour  lui  et  pour  ses  créatures , 
des  rentes  à  quarante  ou  cinquante  pour  cent ,  qu'il  se 
faisait  i^embourser  parle  trésor  à  soixante-dix  (i). 


1646.  -^  Chaque  année  ramenait  de  nouveaux  be- 
soins et  commandait  de  nouvelles  ressources.  TJn  sup- 
plément de  deux  sous  pour  livre  aux  droits  d'aides 
fut  presque  aussitôt  converti  en  un  droit  de  dix  sous 
pçir  muîd  de  vin.  On  révoqua  tous  les  priviWges  de 
franc-salé ,  et  le  prix  du  -sel  fut  augmenté  de  quarante 
sous  par  minot.  Ces  moyens ,  moins  violents  que  la  ' 
plupart  de  ceux  qui  avaient  précédé,  étaient  moins 
éloignés  du  principe  d'une  bonne  répartition ,  en  ce 
qu'ils  participaient  des  impositions  générales.  Mais  en 
même  temps  on  retranchait ,  pour  la  durée  de  la  guerre, 
le  tiers  des  gages  aux  coûts  supérieures,  et  la  moitié 
aux  autres  offices.  Cette  dernière  mesure ,  celle  qui 
supprimait  les  immunités  de  gabelle,  atteignait  les 
magistrats  et  tous  ceux  qui ,  au  milieu  des  malheurs 

(1)  Forbonnaisy  année  i645. 
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publics ,  voulaient  conserver  le  privilège  de  ne  contri- 
buer en  rien  aux  secours  dus  à  l'ëtat.  Dëjà  des  clanifturs 
s'ëlevaient,  malgré  le  soin  qu'avait  pris  le  cardinal  de 
préparer  une  diversion  aux  esprits  en  procurant  à  la 
capitale  un  opéra ,  spectacle  nouveau  pour  la  France  ; 
mais  bientôt  le  mécontentement  trouva  une  occasion 
de  se  manifester. 

D'Emery  avait  imaginé  d'établir,  à  l'entrée  de  Paris , 
un  droit  sur  les  marchandises  destinées  à  la  consom- 
mation de  ses  habitants,  et  qui  devait  les  atteindre  tous 
sans  distinction  de  rang  ni  de  privilège.  Plusieurs 
grandes  villes,  surtout  dans  les  pays  d'états,  avaient 
adopté  ce  genre  d'impôt  comme  plus  équitable ,  plus 
doux  et  d'un  recouvrement  moins  coûteux  que  tous  les 
autres  ;  il  convenait  plus  particulièrement  à  la  capi' 
taie.  Les  taxes  nouvelles  semblaient ,  par  leur  nature  , 
être  dans  la  juridiction  de  la  €Our  des  aides  :  Tédit  qui  en 
établissait  le  tarif  fut  en  conséquence  présenté  à  cette 
compagnie,  et  enregistré  sans  difficulté  par  elle.  Le 
parlement  vit  dans  le  tarif  un  impôt  domanial  ;  à  ce 
titre  ,  prétendant  être  compétent ,  il  se  disposait  à  en 
suspendre  la  perception  par  un  arrêt ,  lorsque  le  cardi- 
nal tourna  l'aSaire  en  négociation ,  contre  l'avis  de  la 
régente ,  qui  était  indignée  de  voir  le  cours  des  succès 
de  la  France  dépendre  d'une  opposition  aveugle.  Le 
tarif  préparé  fut  modifié  de  concert  avec  les  magistrats. 
Ils  obtinrent  la  suppression  des  droits  non  seulement 
sur  le  charbon ,  le  bois  à  brûler ,  les  grains  et  le  vin , 
mais  encore  sur  tous  les  objets  provenant  du  cru  des 
bourgeois  de  Paris.  Cette  dernière  exception  ne  pou- 
vait être  dictée  que  par  un  motif  d'intérêt  personnel  : 
elle  était  fâcheuse  et  injuste,  puisqu'en  exemptant  les 
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plas  riches ,  elle  ôtait  à  Timpôt  son  plus  grand  avan- 
iag€y  et  au  gouyernement  le  secours  qu'il  en  atten- 
dait (i). 

Tandis  que  la  capitale  et  ses  principaux  habitants  se 
trouvaient  exemptes  de  l'obligation  de  contribuer  aux 
charges  publiques  dans  la  proportion  des  dépenses , 
les  tailles  et  les  autres  impôts  engagés  aux  traitants 
étaient  exigés  dans  les  provlûces  avec  une  rigueur,  ré- 
voltante. Les  bestiaux,  les  instruments  du  laboureur, 
n'étaient  plus  protégés  par  les  estceptions  portées  dans 
les  édits  paternels  de  Henri  IV.  Des  compagnies  de  fu- 
siliers, auxiliaires  des  collecteurs,  parcouraient  les  cam- 
pagnes ,  commettant  des  vexations  et  des  actes  de 
cruauté.  On  compta  à  la  fois ,  dans  le  royaume,  vingt- 
trois  mille  prisonniers  pour  les  tailles,  dont  cinq  mille 
périrent  de  misère.  Les  peuples,  réduits  au  désespoir  par 
ces,  violences  ,  cherchaient  par  tous  les  moyens  à  se 
soustraire  au  paiement  des  tributs  ^  et  tant  d'exactions, 
qui  n'enrichissaient  que  leurs  auteurs ,  ne  pouvaient 
suffire  aux  dépenses  des  armées ,  aux  plaisirs  d'une 
cour  fastueuse ,  et  aux  pensions  qui  servaient  encore 
une  fois  à  acheter  la  docilité  des  grands. 

1647*  —  A  la  suite  d'autres  inventions,  qui  ne  dif- 
féraient entre  elles  que  par  la  forment  par  le  nom, 
d'Emery  jeta  les  yeux  sur  les  revenus  que  les  comma- 
nes  se  procuraient  au  moyen  des  taxes  locales  qu'elles 
avaient  établies  de  Toctroi  des  rois.  Une  déclaration 
ordonna  que  le  produit  de  ces  octrois,  et  des  dons,  con- 
cessions ou  autres  deniers  qui  étaient  levés  sur  les  ha- 

(1)  Ëdift  du  10  décembre  1646.  —  Fo^bonnais ,  année  1646. 
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biiants  des  villes  ,  boargs  et  commuiiautës  du  royau- 
me ,  serait  porté  à  Tépàrgne ,  à  rexception  du  revenu 
des  seuls  biens  patrimoniaux.  Mais  il  était  permis  aux 
maires  et  échevins  de  remplacer  par  un  doublement 
les  drQits  dont  les  communes  se  trouvaient  privées^ 
et  leurs  dépouilles  furent  aussitôt  aliénées ,  car  les  res- 
sources de  l'avenir  étaient  constamment  livrées  pour 
un  secours  momentané  à  l'avidité  des  traitants  (i). 

1648.  —  Au  milieu  du  succès  de  noa  armées  et  îles 
déaordres^  de  l'administration ,  la  conclusion  de  la  paix 
se  trouvait  retardée  par  la  connaissance  que  lès  enne- 
mis avaient  de  la  détresse  de  la  France  et  des  germes 
de  divisions  -qui  commençaient  à  s'y  manifester.  Le 
cardinal  résolut  de  pousser  activement  les  opérations 
militaires.  C'était  une  nouvelle  obligation  de  se  procu- 
rer abondamment  des  fonds.  Mais,  éclairé,  par  l'expé- 
rience qu'il  en  avait  récemment  faite,  sur  le  danger  de 
soumettre  les  édits  bursaux  à  la  discussion  libre  du 
parlement,  il  voulut  recourir  encore  à  un  lit  de  justi- 
ce. Parmi  les  inventions  que  contenaient  les  édits  qui 
y  furent  enregistrés ,  les  plus  remarquables ,  par  leurs 
conséquences ,  étaient  la  suspension  du  paiement  d'une 
année  d'arrérages  aux  rentiers  ,  le  doublemient  des  ju- 
ges dans  les  présidiaux ,  la  création  de  maîtres  des  re- 
quêtes ,*  enfin  la  continuation  de  l'annuel  des  offices 
pour  neuf  années,  moyennant  le  retranchement  de  qua- 
'tre  années  de  gages  aux  titulaires  des  emplois  de  judi- 


(1)  Déctaration  du  21  décembre  1647.  —  Morcau  de  Beaumont.  — 
Forbonoais, 
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cature  et  de  finance.  Le  parlement ,  auquel  le  ministre 
s'efforçait  toujours  de  plaire,  se  trouvait  seul  excepte  de 
la  retenue  des  gages. 

L'une  de  ces  mesures ,  celle  qui  frappait  les  por- 
teurs de  rentes,  était  à  la  fois  inhumaine  et  imprudente  : 
car,  en  privant  de  leurs  moyens  d'existence  les  familles 
qui  ne  possédaient  pas  d'autre  revenu  ,  elle  détruisait 
jusqu'à  Fespoir  du  crédit.  Celle-là  surtout  pouvait  faire 
l'objet  de  représentations  fondées  •,  mais  le  cri  des  ren- 
tiers, les  clameurs  non  moins  vives  des  titulaires  d'offi- 
ces  ,  et  le  motif  plus  puissant  de  l'intérêt  personnel, 
soulevèrent  contre  toutes  les  dispositions  ordonnées 
les  magistrats  des  cours  qui  ne  participaient  point  à  la 
concession  faite  aux  membres  du  parlement.  <(  Attendu 
«  que  l'enregistrement  en  présence  de  Sa  Majesté  de- 
«  voit  être  considéré  comme  une  formalité  sans  va- 
«  leur,  »  les  différentes  cours  s'accordèrent  à  deman- 
der la  réunion  générale  des  chambres,  pour  délibérer 
sur  les  édits  apportés  par  le  roi.  Avant  toutefois  que  la 
réunion  fût  arrêtée ,  les  maîtres  des  requêtes  en  char- 
ge prirent  entre  eux  l'engagement  d'exclure  les  nou- 
veaux collègues  qu'on  voudrait  leur  donner.  Le  grand 
conseil ,  la  cour  des  aides,  la  chambre  des  comptes,  se 
prononcèrent  contre  la  réduction  de  leurs  émoluments; 
et  le  parlement ,  qui  reconnut  dans  l'exception  faite  en 
sa  faveur  l'intention  de  le  diviser  d'intérêt  avec  les  au- 
tres compagnies ,  fit  cause  commune  avec  elles,  nonob- 
stant les  jefforts  et  les  ordres  contraires  de  la  couronne.  ' 
Les  démarches  ni  les  flatteries  de  Mazarin  ne  purent 
empêcher  les  chambres  d'interrompre  le  coihts  de  la  jus- 
tice et  de  se  réunir  «  pour  travailler  à  réformer  l'état, 
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ce  que  les  dépradations  des  finances  ,  le  mauvais  mé- 
a  nage  de  l'administration  ,  et  les  dilapidations  des 
ce  courtisans,  menaçaient  de  péril  (i)*  » 

Dans  un  temps  de  calme  et  de  paix  extërieure ,  si 
les  magistrats  auxq[uels  avait  ëtë  confiée  par  nos  rois 
la  conservation  du  domaine  s'étaient  rendus  les  inter- 
prètes de  lamisère  des  contribuables  opprimés  par  la 
violence  de  l'exaction;  s'ils  eussent  signalé /dans  des 
remontrances  respectueuses ,  les  vices  de  l'administra- 
tion, la  mauvabe  nature  des  impôts,  l'inutilité  des 
emplois  que  la  vénalité  avait  multipliés  à  l'infini  ;  s'ils 
eussent  encore  indiqué ,  dans  des  projets  réfléchis ,  les 
moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  l'état  d'une  maniè- 
re plus  douce  pour  les  sujets ,  leur  zèle  alors  eût  mérité 
les  égards  de  la  couronne  et  le  respect  de  la  nation. 
Mais  lorsque  le  gouvernement,  entraîné  par  une  lon- 
gue suite  d'erreurs  à  des  moyens  violents ,  cherchait  à 
rassembler  de  toutes  parts  les  ressources  qui  devaient 
procurer  une  paix  glorieuse  et  si  désirable ,  les  magis- 
trats ,  qui  choisissaient  ce  moment  pour  attaquer  indis- 
tinctement toutes  les  mesures  et  pour  s'ériger  en  réfor- 
mateurs de  l'état,  n'étaient  plus  que  des^  conseillers 
dangereux.  Leur  résistance,  dictée  par  une  ambition 
secrète,  et  par  l'égoïsme,  qui  rétrécit  les  vues  d'admi- 
nistration, devait  porter  le  trouble  dans  leroyaunïe, 
et  devenir  fatale  à  ceux-là  mêmes  dont  le  parlement 
prétendait  être  le  protecteur. 

L'intention  avouée  et  bien  réelle  de  la  magistrature 
était  de  restreindre  le  pouvoir  absolu  dont  lUchelieu 


(i)  Forbonnais,  année  1648.  —  AnquetU.  —  Hist.  de  la  Fronde  | 
par  M.  le  comte  de  Saint- Aulaire. 


SgO  HISTOIRE   FINANCIÈRE 

avait  doté  la  couronne,  en  ëtouflfant  dans  le  sang  les  der- 
nières  résistances  de  la  féodalité.  Les  membres  éclairés 
du  parlement  ne  pouvaient  ignorer  que  cette  compa- 
gnie n'avait  été  dans  l'origine  qu'une  cour  de  judîcatu- 
re;,  que,  si  l'oubli  des  états-'généraux  avait  mis  les 
magistrats  en  possession  de  vérifier  par  un  enregistre- 
ment les  décisions  de  l'autorité  royale ,  rien ,  dans  les 
systèmes  de  gouvernement  qui  s'étaient  succédé  en 
France ,  ne  les  avait  autorisés  à  par,ticipar  à  la  puis*' 
sance  législative;  enfin  que,  dans  les  premiers  temps  de 
la  monarchie,  comme  dans  le  cours  dû  quatorzième 
.siècle,  cette  puissance  avait  été  partagée  entre  la  coiir 
ronne  et  les  représentants  des  difiërentes  classes  de 
contribuables.  Les  parlements,  toutefois,  aimaient â 
se  considérer  comme  les  dépositaires  du  pouvoir  poli- 
tique de  ces  assemblées  solennelles;  c'est  à  ce  titre  qu'ils 
se  présentaient  pour  remplir  une  lacune  que  les  abus 
en  matière  d'impôts  signalaient  danâ  la  forme  du  ffm* 
vernement.  Mais,  de  même  que  les  assemblées  délibé- 
rantes qui  avaient  agi  isolément  ou  sous  l'influence  des 
partis ,  et  sans  concert  avec  le  pouvoir  légitime ,  l'as- 
semblée des  cours  souveraines  devait  échouer  dans  son 
entreprise.  Tour  à  tour  flatté  ou  menacé  par  le  cardi- 
nal ,  excité  par  les  ambitieux  qui  voulaient  arriver  au 
ministère ,  entraîné  même  jusqu'à  opposer  aux  foroes 
militaires  une  partie  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoi- 
sie armée ,  le  parlement  dépassa  le  but;  et  la  guerre  de 
la  fronde ,  née  de  son  opposition  inconsidérée  ^  pré- 
para l'accroissement  du  pouvoir  absolu,  que  la  'compa- 
gnie s'était  proposé  de  tempérer. 

Dans  le  cours  de  leurs  délibérations ,  les  magistrats 
arrêtèrent  la  révocation  des  commissaires-départis  ou 


DJE   LA   FRANCE.  Sgi 

intendants ,  dont  Richelieu  avait  étendu  l'autorité  ^  et , 
pour  satisfaire  à  l'opinion  générale^  qui  accusait  ces  ad- 
ministrateurs d'être  intéressés  dans  les  marchés  dea 
partisans ,  et  de  se  rendre  complices  de  leurs  exactions, 
l'arrêt  contenait  l'ordre  d'informer  de  leurs  concussions 
et  malversations. 

Suivant  d'autres  articles,  qui  furent  pareillement 
adoptés  par  les  chambres  assemblées ,  les  fermes  ne  dfs- 
vaient  plus  être  adjugées  qu'aux  enchères  publiq^i^s^ 
les  traités  pour  les  tailles,  taillons  et  subsistances, 
étaient  révoqués,  avec  diminution  d'un  quart  de  ces  im- 
pôts ^  et  tous  les  prisonniers  détenus  pour  non-paie- 
ment devaient  être  mis  en  liberté.  A  l'avenir,  aucune 
imposition  et  taxe  ne  serait  établie  qu'en  vertu  d'édits 
et  déclarations  bien  et  dûment  vérifiés  par  les  cours 
souveraines,  «  avec  liberté  de  suffrages.  »  Il  était  dé- 
fendu à  toutes  personnes  de  faire  et  continuer  aucune 
levée  de  deniers  et  impositions  dont  les  édits  n'auraient 
pas  été  vérifiés  dans  les  cours ,  «  à  peine  de  vie.  »  A 
l'égard  des  droits  levés  sur  des  édits  visés  simplement 
par  le  chancelier,  et  qui ,  depuis  les,  cinq  années  de  la 
régence ,  ne  montaient  pas  à  moins  de  deux  cent  mil- 
lions, il  devait  en  être  dressé  une  pancarte,  et  la  conti- 
nuation en  serait  autorisée ,  après  délibération  de  la 
compagnie ,  jusqu'à  décision  contraire. 

Il  ne  pourrait  être  fait  aucune  création  d'offices  de 
judicature ,  ni  de  finance ,  que  par  des  édits  vérifiés 
dans  les  cours  souveraines  ,  avec  liberté  entière  de  suf- 
frages. 

Les  dépenses  devaient  toutes  être  constatées  par  ac- 
quits patents. 

La  liberté  dli  commerce  serait  rétablie  par  la  sup  ^ 
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pression  des  monopoles  accordes  à  des  courtisans ,  ou 
à  leurs  protèges ,  pour  acheter  ou  vendre  seuls  certsd- 
nes  marchandises. 

Les  avances  faites  par  les  gens  d'affaires  et  les  parti- 
sans ne  leur  seraient  pas  remboursées. 

Cette  dernière  demande  portait  un  caractère  mani- 
feste d'iniquité  et  d'inexpérience.  Parmi  les  autres , 
plusieurs  étaient  sages ,  et  leur  sanction  par  la  couron- 
ne eut  été  salutaire  à  Tétat  et  à  la  monarchie  ;  mais  il 
n'était  pas  sans  danger  pour  le  trône  de  l'accorder  à 
une  cour  de  judicature  entraînée  par  l'ambition  de  ses 
membres  hors  de  la  sphère  de  ses  attributions  primi^ 
tives.  Ce  que  n'eût  pas  fait  Richelieu,  Mazarin  fut  con- 
duit à  le  promettre  par  une  suite  de  concessions  que 
lui  arracha  l'enchaînement  des  circonstances. 

Les  délibérations  du  parlement  étaient  accompa- 
gnées d'un  article  qui  avait  pour  objet  de  protéger  la 
liberté  individuelle.  11  défendait  les  arrestations  aibi- 

• 

traires,  et  enjoignait  aux  geôliers  et  capitaines  des  châ- 
teaux de  représenter  devant  les  juges  toute  personne 
confiée  à  leur  garde.  Par  cette  disposition,  comme  dans 
celle  qui  concernait  la  liberté  des  suffirages,  les  magis- 
trats avaient  évidemment  en  vue  de  se  ipettre  à  l'abri 
de  l'emprisonnement  qui,  sous  le  règne  précédent 9 
avait  frappé  plusieurs  d'entre  eux.  Le  ministre  9  qui  ne 
cédait  qu'à  la  nécessité ,  évita  d'abord  d'accorder  cette 
garantie. 

Trois  décla];ations  successives  confirmèrent  en  partie 
les  dispositions  délibérées  par  lés  chambres.  Ces  actes 
prononçaient  la  révocation  des  commissaires  extraor- 
dinaires 9  et  notamment  des  commissaires  intendants  f 
ils  annonçaient  la  remise  des  tailles,  taulons  et  subsia- 


DE  LA  FRANCE.  SgS 

tances  non  recouyrés  sur  les  deux  années  écoulées ,  ayec 
le  dégrèvement  prochain  de  douze  millions  sur  ces  mê- 
mes impôts ,  la  suppression  des  maîtres  des  requêtes 
nouTellement  créés ,  l'augmentation  des  fonds  pour  le 
paiement  des  rentes  y  et  promettaient  qu'aucune  impo- 
sition ne  serait  faite  désormais  qu'en  vertu  d'édits  bien 
et  dûment  enregistrés.  Mais  les  déclarations  gardaient 
le  silence  sur  la  liberté  des  sufirages  *,  et  la  dernière  se 
terminait  par  une  défense  aux  chambres  de  s'assembler 
saDs  la  permission  du  roi ,  et  par  l'ordre  de  reprendre 
le  cours  ordinaire  de  la  justice  (i). 

Privés  de  la  garantie  qu'ils  se  promettaient  par  la  re- 
connaissance de  la  liberté  des  sufirages  dans  les  délibé- 
rations en  matière  d'impôts ,  les  magistrats  ne  se  cru- 
rent pas  satisfaits  ^  et^  sans  égard  pour  la  défense  pro- 
noncée y  ils  continuaient  leurs  assemblées ,  lorsque  plu- 
sieurs membres  du  parlement  furent  enlevés  par  les  or^ 
dres  de  la  régence.  Sur  ces  entrefaites  ^  Mazarin  faisait 
ordonner  une  imposition  de  quatorze  cent  mille  livres 
par  simple  arrêt  du  conseil  (2)  et  sans  enr^istrement. 
Cette  addition  aux  tailles ,  que  l'on  avait  promis  de  ré- 
duire y  prit  le  nom  de  fonds  des  étapes ,  en  raison  de 
l'afiëctation  qui  lui  était  assignée.  Une  nouvelle  lutte 
s'engagea  ;  mais  l'opiniâtreté  des  magistrats ,  secondée 
par  les  mouvements  qui  commençaient  à  se  manifester 
parmi  le  peuple  de  la  capitale ,  fit  fléchir  le  premier 
ministre.  D'Emery  fut  sacrifié  à  la  vengeance  publi- 
que^ et  cet  étranger  9  coupable  de  péculat,  alla  jouir 

(1)  Deux,  déclarations  du  i3  et  une  autre  du  3o  juillet '1648.  -7- 
Arrêt  de  la  chambre  des  comptes  du  16  du  même  mois. 

(3}  Arrêt  du  conseil  du  a8  septembre  1648. 
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dans  ses  terres  du  fruit  de  ses  rapines.  Après  plusieurs 
mois  de  négociations  et  de  conférences ,  une  nouveUe 
déclaration  parut.  Dans  celle-ci  le  gourernement ,  cé^ 
dant  à  la  résistance  des  cours  supérieures,  prit  ren- 
gagement de  ne  créer  aucun  office  de.  judicature  pen- 
dant quatre  années  v  de  faire  porter  en  ligne  de  compte 
les  dépenses  que  cachait  «  le  mauvais  usage  des  acquits 
«  de  comptant  ;  »  de  faire  adjuger  les  fermes  au  plus 
offi*ànt ,  i  l'enchère ,  après  publications  ^  de  suspendre 
jusqu'à  la  paix  le  rachat  des  rentes  et  des  droits  ;  d« 
soumettre  à  une  révision  les  remboursements  abusifs 
qui  .avaient  été  opérés ,  et  les  titres  d'aliénation  des  do- 
maines. La  déclaration  Confirmait  l'abandon  d'un  hoi-* 
tième  des  tailles  de  l'année  écoulée,  et  annonçait  sar 
l'année  courante  un  dégrèvement  de  dix-  millions ,  for- 
mant le  cinquième  de  cet  impôt.  Dans  les  pays  d'éleo* 
tion  quelques  droits  sur  les  boissons  étaient  révoqués; 
les  marchands  obtenaient  pour  le  commerce  intérieur  la 
libetté  qu'ils  réclamaient  ^  et  il  fut  défendu ,  sous  peine 
de  confiscation  et  d'amende ,  d'importer  en  France  leti 
étofies  de  laine  et  de  soie  fabriquées  en  Angleterre  ou 
en  Hollande,  les  passementeries  de  Flandre,  et  les 
points  d^Espagne ,  de  Gênes ,  de  Rome  ou  de  Venise. 
Enfin  la  suspension  du  paiement  des  rentes  se  réduisit 
à  un  semestre  ;  les  cours  souveraines ,  toujours  attai- 
tives  à  leurs  intérêts,  obtinrent  qu'on  ne  retranchehdt 
qu'un  tiers  de  leurs  gages*,  mais  les  trésoriers  de  France, 
les  officiers  d'élections  et  les  présidiaux  en  fiirent  entiè- 
rement privés  (i). 

A  tant  de  promesses  la  déclaration  en  ajoutait  une 

(i)  Déclaration  du  16  oct(^re  164Ô.  •»  Forbonnais,  même  année. 
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dernière ,  qui  était  du  plus  graod  prix  pour  les  magis- 
tratures :  elle  portait  qu'aucun  offîeier  des  cours  souve- 
raines et  autres  ne  pourrait  être  inquiété  en  l'exercice  et 
fonctions  de  sa  charge ,  par  lettre  de  cachet  ou  autre- 
ment ,  en  quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  roi  Louis  XI. 

Quelques  mois  avant  cette  transaction  de  l'autorité 
royale  avec  le  parlement ,  une  chambre  de  justice  avait 
été  instituée  pour  procède^  à  la  recherche  «  des  exac- 
«  tions ,  violences  et  extorsions  commises  tant  dans 
«  l'emploi  que  dans  la  perception  des  impôts,  et  des 
<(  abus  ,  malversations  et  dissipations ,  »  dont  les  finan- 
ces avaient  été  l'objet.  Cette  recherche  ne  pouvait  s'exé- 
cuter sans  dévoiler ,  avec  les  désordres ,  ceux  qui  en 
avaient  été  les  auteurs  ou  les  complices.  Un  moyen 
plus  prompt  et  moins  dangereux  s'ofirit  de  confpenser 
le  vide  que  l'opposition  du  parlement  laissait  dans  le 
trésor,  ce  fut  de  révoquer  les  assignations  données  aux 
préteurs.  Ce  projet  de  banqueroute  n'effraya  pas  lèpre* 
mier  ministre ,  qui  goûtait  volontiers  les  réformes  , 
loi^squ'elles  devaient  profiter  immédiatement  à  l'épar- 
gne ,  même  en  ruinant  les  particuliers  ;  et  cette  fois  il 
s'agissait  de  soixante  millions.  On  adopta  donc  l'expé- 
dient ,  <(  attendu  que  les  créanciers  étaient  tous  des 
«  gens  de  rien  ou  trop  riches.  Le  parlement  avait  pro- 
«  voqué  et  adopta  .sans  difficulté  cette  jurisprudence 
<(  honteuse  ,  qui  réglait  la  fidélité  du  gouvernement 
i(  sur  le  rang  et  sur  la  fortune  des  créanciers ,  et  non 
«  sur  la  légitimité  de  la  créance.  ))  Les  financiers  firent 
banqueroute  pour  la  plupart  en  conséquence  de  celle 
qu'ils  essuyaient  de  la  part  du  gouvernement  :  ainsi 
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les  capitalistes  supportèrent  le  plus  fort  impôt  que 
Ton  pût  frapper  sur  eux  (i). 

A  part  cette  infraction  à  la  foi  publique ,  les  conces- 
sions faites  par  la  couronne  au  parlement  annonçaient 
une  r^Tolution  bien  remarquable  dans  le  gouyeme- 
ment,  puisque,  en  posant  les  bases  d'un  droit  public 
en  matière  d'impôt,  et  d'une  administration  régulière 
des  finances ,  elles  autorisaient  l'intervention  légale  de 
la  magistrature  dans  Texerfiice  de  la  puissance  législa- 
tive. Mais  un  tel  changement,  s'il  eût  été  durable, 
^'eût  pas  même  procuré  à  l'état  les  ressources  et  aux 
peuples   le   soulagement   que  réclamait  impérieuse- 
ment la  situation  de  l'un  et  de  l'autre.  Ces  avantages  ne 
pouvaient  résulter, 'pour  la  monarchie  et  pour  les  con- 
tribuables, que  d'une  imposition  générale  et  proportion- 
nelle ilubstituée  aux  produits  ruineux  des  affaires  ex- 
traordinaires. Car  les  magistrats ,  qui  réprouvaient  les 
opérations  de  finances  parce  que  les  abus  en  étaient 
patents,  n'avaient  encore  ni  assez  de  lumières  ni  assez 
de  patriotisme,  pour  indiquer  à  la  couronne  et  pour 
défendre  avec  elle  un  moyen  de  salut  qui  les  eût  dé- 
pouillés de  leurs  privilèges ,  et  qui  en  eût  détruit  tant 
d'autres.  D'ailleurs,  le  ministre  qui  tant  de  fois  dëjà 
avait  violé  les  engagements  contractés  envers  les  créan- 
ciers de  l'état  ne  devait  pas  respecter  davantage  des 
concessions  qui  lui  avaient  été  arrachées. 

1648.  —  Enfin,  le  traité  de  Munster,  conclu  par 


(2)  Lettres  patentes  du  16  et  déclaration  du  18  juillet  i643*  —  For- 
honnais ,  même  année. 
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Thabileté  de  Mazarin,  agrandit  le  royaume  de  l'Alsace 
et  des  trois  évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun.  Mais  la 
guerre  continuait  avec  l'Espagne ,  et  la  population 
n'était  pas  destinée  à  jouir  prochainement  du  soulage- 
ment que  doit  procurer  une  paix  glorieuse, 

1649-  —  Malgré  la  banqueroute  faite  aux  porteurs 
d'assignations ,  plus  de  soixante  millions  de  ces  valeurs 
restaient  encore  en  circulation.  La  solde  et  les  appro- 
visionnements des  armées  n'étaient  pas  assurés;  de 
quatre-vingt-douze  millions  auxquels  montait  le  re- 
venu public,  les  prélèvements  dont  il  était  grevé  lais- 
saient à  peine  la  moitié  de  cette  somme  disponible  pour 
les  dépenses,  que  la  cour  maintenait  à  cent  et  cent  vingt 
millions ,  nonobstant  les  réductions  qui  avaient  été  ré- 
glées.de  concert  avec  le  parlement  (i). 

Cette  promesse  n'était  pas  la  seule  que  le  ministre 
eût  violée.  Nonobstant  les  déclarations  récentes ,  les 
tailles  continuaient  d'être  mises  en  parti  ;  un  simple  ar- 
Te.t  du  conseil  avait  prononcé  Fannulation  des  disposi- 
tions pénales  qui  devaient  écarter  les  traitants  des  re- 
couvrements de  l'impôt  ;  on  étendait  les  anticipations 
et  les  autres  négociations  ruineuses  ;  et  Mazarin  avait 
dû^posé  des  fonds  affectés  au  paiement  des  rentes  ré- 
duites. Dans  la  Guyenne,  dans  la  Provence,  des  con- 
cussions hardies  étaient  commises  par  les  gouverneurs  ; 
et  les  parlements  de  ces  provinces ,  menacés  par  les 
troupes,  leur  avaient  opposé  la  population,  toujours 
prête  à  s'armer  pour  <;eux  qu'elle  considérait  comme 


(1)  Requête  au  parlement  contre  Mazàrin.  —  Anquetil. —  For- 
bonnais,  année  1649* 
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ses  protecteurs  contre  ToppressioD.  Un  tirêt  d'dnion 
avait  resserré  les  oœuds  qui  existaient  entre  le  parle- 
ment de  Paris  et  ceux  d'Aîx  et  de  Bordeaux. 

Profitant  du  mécontentement  général  qu'inspirait 
cette  administration  violente  9  les  hommes  influents 
qui  ambitionnaient  de  remplacer  Mazarin  s'unirent  au 
parlement  de  Paris.  Séduit  par  le  titre  dé  protecteur  né 
du  peuple  j  que  ses  flatteurs  intéressés  lui  décernaient, 
ce  corps  recommença  ses  assembléeft,  blâma  dans  ses 
remontrances  les  opérations  du  ministre ,  demanda  son 
éloignement ,  puis  alla  jusqu'à  mettre  sa  tête  à  prix. 
Usurpant  enfin  l'autorité  législative,  oublianjt  tous  ses 
devoirs  envers  la  couronne  et  perdant  toute  mesure, 
dans  le  moment  même  où  il  venait  de  s'élever  contre  l'a- 
bus du  pouvoir  royal ,  le  parlement  frappait  des  impo- 
sitions y  excitait  à  la  révolte ,  nommait  des  conmiaii- 
dants  d'armées  ,  les  autorisait  à  lever  des  troupes  ,  à 
prendre  du  canon  dans  les  villes  ,  à  disposer  des  de^ 
niers  publics  dans  les  caisses  des  receveurs,  et  promet- 
tait aux  comptables  d'allouer  en  dépenses  les  quittan- 
ces que  leur  remettraient  les  généraux  de  la  &onde«  A 
cette  occasion  le  parlement  écrivait  dans  les  provinces: 
«  Il  y  va  de  la  manutention  de  la  vraie  autorité  royale 
«  dans  la  conservation  des  compagnies  soureraines, 
«  qui  en  sont  les  dépositaires.  »  Ces  entreprises  sédi- 
tieuses avaient  pour  but ,  de  la  pa:t  de  ceux  qui  les.  di- 
rigeaient ,  d'amener  la  régente  à  changer  le  ministre 
tout-puissant  :  elles  n'obtinrent  qu'un  éloignement, 
pendant  lequel  le  cardinal  ne  cessa  de  gouverner  la 
France  ;  mais  elles  eurent  pour  résultat  de  rendre  Tar- 
gentplus  rare  et  plus  cher  en  inquiétantles  capitalistes, 
d'entraver  le  recouvrement  des  impôts  et  d'en  affiûblir 
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le  produit  en  favorisant  la  résistance  des  redevables. 
Bans  les  campagnes ,  les  collecteurs  et  les  huissiers 
étaient  impuissants  pour  assurer  la  rentrée  des  tail- 
les ^  on  refusait  de  payer  les  aides  et  les  droits  de»  ga* 
belles  5  et  le  pillage  des  greniers  à  sel  fournit  aux  fer- 
miers l'occasion  de  réclamer  et  d'obtenir  du  parlement 
lui-même  une  forte  réduction  sur  le  prix  du  bail.  Cet 
état  d'anarchie  compromettait  le  succès  des  opérations 
de  la  guerre  extérieure ,  en  ajoutant  aux  frais  et  aux 
soins  qu'elle  nécessitait  tous  les  désordres  et  les  mal- 
heuis  -de  la  gueiTe  civile  dont  Paris  et  les  provinces 
méridionales  furent  Iç  théâtre  pendant  cinq  années  (1). 

i65i.  —  A  aucune  époque  de  la  monarchie  la  con- 
vocation des  états-généraux  ne  fut  plus  nécessaire  dans 
Pintérêt  du  tï'ôtie  et  dans  celui  des  peuples.  Une  as- 
semblée qui  eât  apporté  dans  cette  réunion  solennelle 
lés  lumières  et  le  patriotisme  que  réclamait  la  gravité 
des  circonstances  aurait  pu  prévenir  les  troubles  en  f  é- 
primantles  ïittïbitions  personnelles,  et  modérer  les  pré- 
tentions illimitées  du  parlement  en  le  renfermant  dans 
Tobjet  de  son  institution  première.  Cette  assemblée  au- 
rait pu  surtout  ôter  à  la  couronne  l'odieux  de  la  âsca- 
lité  arbitraire  en  portant  une  investigation  sévère  sur 
les  opérations  passées,  et  en  assurant  l'avenir  au  moyen 
de  subsides  distribués  avec  moins  d'inégalité  et  réglés 
en  proportion  des  besoins  réels  de  l'état.  La  noblesse 


(1)  Délibération  et  circulaire  du  parlement,  et  proclamation  au 
nom  du  duc  de  la  Trimouille,  en  date  du  1 1  mars  1649.  —  Anquetil , 
Intrigues  du  cabinet  et  Hist.  de  France.  •—  Forbonnais  ,  année  1649* 
—  Hist.  de  la  Fronde  par  M.  le  comte  àê  Saint- Aalairê. 
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sentit  de  quelle  utilité  serait  la  conyocation  des  états- 
généraux.  Huit  cents  chefs  des  maisons  les  plus  con- 
sidérables de  France  s'étaient  réunis  à  Paris  à  l'effet 
d'obtenir  la  délivrance  des  princes  du  sang,  que  le  mi- 
nistre absolu  avait  fait  emprisonner.  Après  leur  mise 

en  liberté,  cette  assemblée  s'était  livrée  insensiblement 

* 

à  l'examen  des  affaires  publiques.  Elle  se  plaignait  «des 
«  désordres  de  l'état,  des  violences  et  oppressions 
«  exercées  depuis  plusieurs  siècles  9U  préjudice  des 
«  franchises ,  droits  et  immunités  des  gentilshommes  ;  » 
et  ses  discussions  l'avaient  conduite  au  projet  de  réta- 
blir l'ancienne  constitution  du  royaume  et  à  deman- 
der la  réunion  des  députés  des  trois  états.  Les  princi- 
paux membres  du  clergé ,  qui  tenaient  alors  l'assem- 
blée quinquennale  de  l'ordre,  appuyèrent  les  demandes 
delà  noblesse*,  et  le  tiers-état  eût  saisi. avec  empresse- 
ment sans  doute  cette  occasion  de  présenter  ses  do- 
léances. Anne  d'Autriche ,  ou  plutôt  Mazarin  dans  son 
exil ,  sentit  combien  il  importait  d'éluder  la  convoca- 
tion d'une  assemblée  dont  les  travaux  lui  paraissaient 
redoutables-,  et  cette  fois  le  parlement,  guidé  par  son 
intérêt  particulier,  agit  dans  cçlui  du  ministre  qu'il 
avait  frappé  de  proscription  ,  parce  que  tout  lui  annon- 
çait que  les  états-généraux  le  dépouillera iient  de  l'im- 
portance politique  qu'il  venait  d'acquérir.  Le  clergé,  en 
effet,  reprochait  au  parlement  d'avoir  renversé  l'an- 
cienne constitution  du  royaume  ;  et  dans  le  corps  poli- 
tique, augmenté  de  cette  compagnie,  il  ne  voulait 
voir  «  qu'un  monstre  horrible,  résultant  de  l'adjonction 
«  d'un  quatrième  membre  au  corps  parfait  que  com- 
«  posaient  le  clergé ,  la  noblesse  et  le  tiers-état.  »  Dans 
son  assemblée,  la  noblesse,  parlant  avec  r^et  du 
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temps  OÙ  d'illustres  barons  rendaient  la  justice  eux- 
mêmes  i  leurs  propres  sujets ,  s'indignait  qu'à;  la  hon- 
te du  siècle,  et  pour  le  reny^sementv.^es  àpici^nes 
lois  du  royaume*  «  de  jeunes  ëcpliers- devinssent,  au 
«  sortir  du  collëge  y  les  arbitres  de  la  fbrtune  publique 
«  par  la  vertu  d'un  parchemin  qui  leur  coûtait  sdixan* 
ik  te  mille  ëeus  (i).  »  ^  * 

A  ces  outrages ,  aux  murmureis  dont  ils  furent  sui- 
vis y.  la  compagnie  opposa  le  calme  et  des  arrêts*  Insis- 
tant suc  l'iilëgalitë  de  tout^  niunion  de  la,iu)blesse, 
attendu  que  Tordre  était  légalement  représenté  dans  le 
parlement  par  les  ducs  et  pairs ,  elle  fit  défense  à  toute 
personne  de  se  trouver  à  rassemblée.  Cet  ordre  devint 
respectable  par  l'appui  que  lui  prêta  le  gouvernement , 
en  annonçant  l'intention  de  faii:e  marcher  des  troupes 
contre  la  réunion  des  noblea.  En  se  sépiarant,  ils  em- 
portèrent  une  déclaration  par  jkquelle  la  convocation 
des  étçits-géaéraux  était  éloignée  jusqa'à  la  majorité  du 
roi,  qui  devait -avoir  lieu  dans  fitx  mois.  Cette  nouvelle 
promesse  de  la  cour  ne  devait  pas  être»  oliêux  gardée 
que  les  autres  (2). 

i652.  —  La  majorité  du  roi  arriva,  et  Louis XIV  re- 
vint à  Paris.  Le  lendemain  de  son  entrée  il  fit  enregis- 
trer en  lit  de  justice  un  édit  qui  interdisait  au  parle- 
ment toute  délibération  sur  le  gouvernement  de  l'état , 
sur  les  finaAces ,  défendait  toute  procédure  contre  les 
ministres  qu'il  plairait  au  rbi  de  choisir,  et  qui  ôtait  à 

(1)  Forbonnais,  année  i65i.  —  Anquelil,  Intrigue»  du  ca)>inet. — 
Hist.  de  la  Fronde ,  par  M.  le  comte  de  Saint-Aiilaire. 

(2)  Déclaration  du  id  mars  i65i. 
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\  cette  cour  jusqu'au  droit  de  remontrance  en  matière 
i  d'impôt.  Ce  droite  Richelieu  lui-même  l'avait  seule- 
ment  reirtreiiit  ;  maïs  lé  parlement  méritait  de  le  per- 
dre, parce  qu'il  en  avait  abuse.  La  publication  des  Àlits 
fut  aussitôt  4suivie  du  rétablissement  des  offices  qua- 
triennaux  9  dont  <5h  n'avait  pu  traiter  pendant  les 
troubles.  Par  des  tas^s  fixées  arbitrairenaent  en  con- 

■  * 

seil,  on  fit  rachetei^  aux  traitants  et  aux  manuten- 
teurs  c^u  comptables  de  matières  ou  de  deniers  la  sup- 
pression- de  la  chambfe  de  justice  ;   ce  moyen  expé- 

^  '   .       '        .  ' .  ■  . . .  < 

ditîr,  se  répétant  d'année  en  année,  devint  pour  les 
coricussîbns  des  financiers  un  brevet  dimpunité  dont 
les  contribuables  faisaient  les  frais.  Enfin,  une  décla- 
ration  cassa  et  fit  supprimer  des  registres  un  arrêt  par 
lequel  la  chambre  des  comptes  avait  fixé  a  trois  mil- 
lions  le  maximum  des  acquits  de  comptant.  Le  même 
acte  prononça  qiie  les  dépenses  ordonnancées  sous  cet- 
té  forme  seraient  désorniaf s  employées  par  certification 
dans  les  comptés  du  trésorier  de  l'épargne ,  et  allouées 
purement  et  simplement  par  la  coiir J  Ces  mesures  assu- 
raient le  triomphe  de  Mazarin  sur  les  paiements  :  il 
fut  rappelé.  Ceux  qui  l'avaient  persécuté  exaltèrent  sa 
constance  et  l'habileté  qu'il  avait  déployée  dans  les  né- 
gociations :  «  la  nation,  passant  subitement  d'une  hai- 
«  ne  aveugle  à  une  adulation  honteuse,  niérita  d'en 
«  être  méprisée  ;  )>  et  le  cardinal ,  possédant  aà^rès  du 
jeune  roi  la  faveur  dont  il  avait  joui  pendant  la  régen- 
ce ,  s'occupa  du  soin  de  sa  fortune ,  et  «  gouverna  la 
((  France  comme  un  vainqueur  absolu  gouverne  un 
«  pays  conquis  (1).  » 

(1)  Deux  édits  de  décembre  et  déclaration  du  17  déccmlire  1662.  — 
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Son  retour  fut  marque  par  Fëtablissement  dç  la  pre- 
mière Tontine  y  espèce  d'emprunt  en  rente  «agère  qui 
prit  le  nom  de  l'Italien  Tontî ,  lequel  en  avait  donne 
l'idée.  Cette  invention  était  séduisante  par  l'avantage 
qu'elle  assurait  aux  actionnaires  d'hériter  de  la  part  de 
ceux  auxquels  ils  survivaient  5  elle  procura  prompte- 
ment  au  ministre  les  fonds  qui  lui  manquaient. 

i654.  —  L'élévation  des  taxes  et  ks  aliénations  de 
revenus  succédèrent  à  ce  premi^  moyen  5  puis  on  an- 
nonça une  diminution  future  et  graduelle  d'un  sixième 
sur  les  monnaies.  Cet  avis  d'une  opération  qui  mena- 
çait d'une  perte  de  dix-sept  pour  ceût  les  possesseurs 
de'  capitaux ,  en  détermina  un  grand  nombre  à  placer 
leurs  fonds,  soit  chez  les  financiers,  soit  à  Pépargne, 
soit  dans  les  emprunts  que  le  ministre  eut  soin  de  foire 
ouvrir.  L'abondance  des  placements'fit  consommer  à 
l'avance  les  revenus  de  deux  années  ^  mais ,  lorsque  Fé- 
poque  fixée  pour  la  réduction  des  monnaies  fut  passée , 
les  prêteurs  voulant  retirer  leurs  fonds ,  l'argent  man- 
qus^tout  à  coup  ,  et  le  trésor  ne  trouva  plus  à  placer 
les  nouvelles  assignations  sur  les  revenus  à  venir  (1). 

Dans  ces  circonstances ,  les  anoblis  et  leurs  descen- 
dants durent  payer  un  tribut  i  la  .fiscalité,  et  l'on  saisit 
d'abord  les  biens,  rentes  et  revenus  qu'ils  j)0ssédaient, 
pour  sûreté  du  paiement  des  taxes  dont  la  quotité  était 
arrêtée  dans  le  conseil.. 

La  source  des  édits  bursaut  n'était  pas  épuisée  :  on 

Auquetil ,  Hist.  de  France.  —  Déclarations  de  septembre  i658 ,  du 
28  octobre  suiv.  et  du  23  octobre  lôSg.  —  Forbonnais,  année  i652. 

(1)  Deux  édits  de  mars  i654<  —  Forbonoais ,  même  année. 
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eu  puljlia  dix-segt*  Outr^  la  création  de  grand  nombre 
de  charges ^et  d'oiEces,  ils  annonçaient  l'ëtablissemeDt 
à^une  formule  uniforme  portant  en  timbre  les  armes  de 
France  ,  pour  le  papier  et  le  parchemin  destinés  à 
Texpédition  deç  actes  judiciaires,  et  aussi  d'un  droit 
pour  ce  timbra  ;  ils  assujettissaient  les  exploits  au  con- 
trôle,  c'est-à-dire  à  VenregittremerU ;  mesure  qui,  à 
part  le  produit  qu'elle  assurait  au  trésor,  était  moins 
un  acte  de  fiscalité  qu'une  garantie  acquise  contre  les 
suppositions  de  dates,  auxc[uelles  les  huissiefs  ne  se 
prêtaient  que  trop  souvent.  Le  droit  de  contrôle  ne 
donna  qu'un  faible  produit  >  à  défaut  de  règles  pour  en 
établir,  la  pjsrception ,  et  l'édit  du  timbre,  resta  sans 
exécution.  Un  dernier  édit,  enQn,  aqtorisait  l'aliéna- 
tipn  çle  plusieurs  branches  de  revenus,  notamment,  eti 
titre  àH^féodation ,  de  droits  féodau:^  casuels  apparte- 
nant à, la  couronne,  tels  que  lea  cens,  lods  et  ventes, 
quints ,  requints  et  autres  (i). 

Peu  de  temps  auparavant  le  fisc  avait  trouvé  dans 
les  usiages  de  la  féodalité  le  prétexte  d'un  nouveau  di:oU 
jt  son  profit.  Suivant  la  plupart  des  coutumes  f4^da- 
les ,  Jes  mutations  par  échange  de  propriétés  ne  de- 
vaient au  fisc  qu'un  droit  modique  de  relief  ou  ra- 
cha|;>  bien  inférieur  à  celui  des  iQds  et  ventes  que  le 
seigneur  exi|[eait  dans  les  loutres  éàs  de  çciuUktion.  Sous 
prétexte  que  les  parties  contractantes  déguisaient  des 
ventes  réelles ,  sous  le  nom  et  la  forme  d'échanges  f  et 
faisais t  tort  aux  seigneurs  censiers,  on  ordonna  qu'en 
payant  au  seigneur  le  droit  établi  par  la  coutume  du 


i 

(i)  Mémoires  8ur  (es  impositions,  par  Moreau  de  Beaumont,  t.  3, 
p.  334»  et  t.  4)  p«  4^^  '^  4^9»  ^^  <^  ^7*  "^  ^dit  de  novembre  i^5B. 
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lieu  pour  Tëchauge,  on  paierait 'au  roi  la  différence 

existafite  entre  le  droit  d'échange  et  le  droit  de  vente* 

Ces  différents  édits  avaient  été  enregistrés, dans  un  lit 

de  justice  tenu  par  le  roî.  .On  comptait  sur  Icte  exécu- 

• 

tion  9  lorscpie  les  magistirats  y  alléguant  cfùe  là  pré&ehce 
du  monarque  avait  gêné  les  suffirages ,  se  réunîssént 
dans  l'intention  de  mettre  en  discussion  les  objets  en- 
registrés. Instruit  de  cette  dëmatche ,  le  roi  part  aussi- 
tôt de  Viflcennes,  eu  habit  de  tabasse  ;  suivi  de  tottté 
sa  cour  il  entre  au  parlement  eti  grossea  bottes  »  le  fouet 
à  Ja  tnain ,  et  adresse  ces  paroles  aux  conseillera  : 
«  Chacun  sait  les  malheurs  qu'ont  produits  Vos  asseiïi- 
«  blées  'i  j'ordonne  qu'8n*desse  celles  qui  sont  conimett- 
«  cées  sur  mes  édits.  Monsieur  le  premier  président , 
«  je  vous  défends  de  souffrir  des  assemblées,  et  à  pas 
«  un  de  vous  de  les  demander.  »  Les  membres  de  Tas- 
semblée ,  surpris  et  comnie  subjugués  dans  le  motnent 
par  le  ton  d*assurance  et  la  majesté  du  jeune  roi ,  par- 
laient dès  le  lendemain  de  se  riSuniir  de  nouveau.  Alaza- 
rin,  toujours  négociateur,  assoupit  l'affaire;  et  quel- 
ques sacrifices  faits  à  l'amour-propre  des  raagiidrats 
achevèrent  de  les  réduire  au  silence  (i). 

i655.—  De  toutes  les  ressources  cependant  que  pro- 
mettaient les  édits ,  il  n'y  eut  de  réelles  qije  celles  que 
donnèrent  les  npbveaux  droiti^  établis.  Cette  fois, 
l'expérience  du  peu  d^^  fidélité  du  cardinal  rendit  inu- 
tiles les  créations  de  charges  et  d'offices.  Vainement  le 
ministre  flattait  ou  menaçait  leê  financiers  :  plus  la  dé- 
tresse était  manifeste ,  moins  ils  se  montraient  dispo- 

[   (i)  Siècle  de  Louis  XIV.  -^  Anqàeiit. 
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ses  à  prêter.  Dans  cette  situation  inquiétante  y  Mazarin 
eut  recours  au  crédit  de  Fouquet ,  déjà  surintendant , 
et  qui  y  possesseur  d'une  grande  fortune  acquise  dans 
les  spéculations  honorables  .d'un  commerce  étendu , 
était  plus  qu'un  nutre  en  position  d'inspirer  aux  trai- 
tants la  confiance  qu'il  importait  surtout  de  rétablir. 
Cai:  tels  étaieût  les  résultats  de  la  mauvaise  adminis- 
tration du  cardinal ,  qu'il  fellait  à  tous  prix  obtenir  le 
secours  ruineux  des  gens  de  finances ,  puisque  c'était 
le  seul  moyen  de  soutenir  les  glorieux  succès  des  ar- 
mées. Les  secours  s'achetèrent  en  effet  par  des  bénéfices 
énounes  pour  les  traitants.  Neuf  millions  de  rentes  au 
denier  dix-huit,  émises  en  cincfasnées,  et  ime  autre  créa- 
^oa  par  taxe ,  qui  était  indéfinie ,  ne  purent  se  négocier 
qu'à  cinquante  pour  cent.  Les  débets  des  trésoriers,  des 
receveurs  et  d^s  fermiers ,  au  lieu  de  rentrer  au  tré- 
sor, deviprent  la  proie  des  spéculateurs.  A  l'aide  de  ces 
moyens  et  des  aliénations  de  droits ,  que  remplaçaient 
aussitôt  des  droits  semblables,  la  France,  épuisée,  arri- 
va enfin  au  moment  où ,  après  la  victoire  des  Dunes 
(  i658)  et  la  prise  de  Dunkerque  par  Turenne,  le  trai- 
té des  Pyrénées  (1659)  termina  la  guerre  avec  l'Espa- 
gne. Il  rendit  au  royaume  le  Roussillon  et  la  Cerdagne, 
une  grande  partie  du  Hainaut,  de  l'Artois  ,  de  la  Flan- 
dre ,  à  l'exception  de  Dunkerque, et  les  places  deThion- 
yille  et  de  Montmédy  dans  le  duché  de  Luxembourg. 

Le  commerce  maritime,  source  de  la  fortune  de 
Fouquet ,  et  là  navigation  intérieure ,  furent  lobjet  de 
quelquQ§  mesures  protectrices  obtenues  par  le  surin- 
tendant. Faisant  revivre  les  règlements  publiés  parHen- 
ri  IV,  il  rétablit  le  droit  de  fret ,  fixé  à  cinquante  sous 
par  tonneau  et  par  voyage  sur  les  navires  étrangers. 
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MoyeQDant  racquitiemeiit  de  cette  taxe,  doot  les  bâti- 
ments natipDaax  étaient  exempts  j  il  fut  permis  aux 
propriëtaires  de  navirea  éti:augers  de  continuer  lé  char- 
gement et  Texportation  des  denrées- et  des  marchandi- 
ses de  la  France  ,  soit  à  destination  des  autres,  pays , 
soit  même  pour  les  ports  du  royaume^  Ciette  permis- 
sion toutefois  ne  devait  être  maintenue  que  jusqu'au 
moment  où  nos  ports,  actuellement  dégarnis  de  navires 
français,,  en  posséderaient  un  assez  grand  nombre  pour 
sufiire  au  commerce  extérieur  et  au  cabotage. 

i66o.  —  Les  péages  innombrables  qui  bordaient  la 
Seine  et  les  rivières  afBuentes  furent  déclarés  abolis  ; 
mais  la  difficulté  de  pourvoir  au  remboursement  des 
propriétaires  ou  des  aliénataires  rendit  la  supptessioa 
illusoire. 

Loin  que  Mazarin  eût  l'intention  de  diminuer  les  im- 
pôts ,  un  arrêt  du  conseil ,  qu'il  dicta  ,  ordonna  aux 
officiers  des  élections  et  des  greniers  à  sel  de  diriger  une 
enquête  contre  ceux  qui ,  dans  les  provinces,  avaient 
annoncé  que  les  tailles ,  le  droit  de  gabelle  et  les  autres 
taxes  allaient  être  réduits  à  Foccasion  de  la  paix,  «  et 
«  de  faire  le  procès  aux  auteurs  de  ces  faux  bruits.,» 
Le  ministre  absolu  dut  céder  cependant  à  la  résistance 
qui  se  manifestait  de  toutes  parts.  Il  annonça  aux  cam- 
pagnes la  remise  de  ce  qui  restait  dû  sur  les  tailles,  le 
taillon  et  les  autres  impositions  arriérées  de  1647  à 
i656  inclusivement,  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
vingt  millions  ,  mais  avec  surséance  pour  le  surplus. 
Dans  l'état  de  détresse  où  se  trouvait  l'agriculture,  cette 
remise  était  plutôt  une  déclaration  de  Timpossibilité 
de  recouvrer  qu'un  acte  de  inunifirence.  L'eflèt  en  fut 
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peu  seâsible,  parce  que,  les  receveurs  obtenant  laley^e 
des  sursëances  ,  les  redevables  restèrent  livrés  pendant 
deux  années  encore  aux  persécutions  des  collecteurs  et 
des  huissiers  piour  là  rentrée  de  ces  arrérages  (i). 

Ces  feibles  allégemeïits  furent  les  seuls  que  Ton  ac- 
corda aux  peuple^  pejadant  deux:  années  qui  s'écoulè- 
rent entre  la  conclusion  de  la  paix  et  la  mort  de  Maza- 
rin.Rien  ne  fut  tenté  pour  diminuer  fe  poids  des  tributs 
et  le  nombre  infini  d'officiers ,  d'aliénataires  et  de  fer- 
miers ,  tous  exacteurs  avides  auxquels  les  perceptions 
et  les  contribuables  étaient  abandonnés,  et  que  favori- 
saient d'une  protection  particulière  le  ministre ,  les 
grands  et  lés  intendants  des  fit)ances  «  en  raison  de  la 
part  qu'ils  avaient  eux-mêmes  dans  les  fermes  et  dans 
lés  traités. 

i66i.^—  Mazarin^  maître  absolu  de  toutes  les  parties 
du  gouvernement ,  n'usait  depuis  long-temps  de .  sa 
toute-puissance ,  quant  aux  revenus ,  que  pour  conso- 
lider et  agrandir  sa  fortune.  Le  surintendant  n'était  au- 
près de  lui  qu'un  caissier  qui  devait  payer,  sur  les  or- 
dres qu'il  recevait  souvent  débouche  et  sans  quittance, 
à  de  simples  commis.  Les  créanciers  de  Tétat  n'arri- 
vaient plus  directement  au  trésor.  Chaque  année  r^u- 
lièrement,  le  cardinal  se  faisait  remettre  vingt-trois 
millioiis  pour  certaines  dépenses  que  lui  seul  connais- 
sait ;  souvent  il  demandait  le  remboursement  d'ancien- 


(i)  Ârrét  da  conseil  do  i5  avril  1660  ;  autre  da  3  août  1660. 
Préambules  de  Fédit  dt^^ay  août  1661  et  du  6  mai  1662.  —  Comptes 
de  Mallet ,  p.  xij ,  et  p.  177  et  408,  d'après  hs/acium  de  Fouquet.  — 
Forbonnais,  année  1660. 
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nés  créances  discrëditëés  comme  s'il  eri  eût  fait  l'a- 
vance. De  pliis,  au  mëpris  dès  lois  du  royaume,  ért  des 
prothesses  récemment  faîtes  au  pai'lemènt ,  il  surirfip'o- 
sait  aux  tailles,  par  simples  lettres  de  tacKét ,  léà  som- 
mes qu^il  lui  plaisait  d'exiger ,  ce  qui  ne  sMtaii  fait  que 
par  lui  et  pour  lui  ;  enfin,  il  avait  traité  en  son  ndni  et  & 
son  profit  de  la  fourniture  des  dtmëes.  Par  ces  cbnfcus- 
sîons  hardies,  qu'un  ministre  français  n*eût  pas  com- 
mises impunément,  Mazarin  àècuniula  une  foftilne  de 
cent  millions  ,*  c'est-à-dire  supérieure  au  montant  des 
revenus  annuels  dii  royaume.  A'varit  de  mourir,  îè  car- 
dinal, connaissant  la  magnanimité  dé  Louis  XtV,  tiii 
remit  une  donation  en  forme  de  sëi  biens.  Le  roi  la  lui 
rendit  après  quelques  jours  ;  et  par  cette  géflérosiité , 
peut-être  irréfléchie,  légitima  tant  de  rapines,  et  priva 
l'état  d'une  restitution  que  réclamait  la  fortune  publi- 
que, qui  était  bien  loin  d'être  dans  utie  situatioil  aussi 
prospère  que  celle  du  ministre  (i). 

Le  royaume  supportait  pour  quatre-vingt-cinq  ou 
quatre-vin^-dix  millions  d'impôts  pour  le  compte  de 
l'état  seulement  i  les  taxes  de  consommation  et  les  au- 
tres droits  aôei;^éâ  ,  non  moins  inégalement  répartis  \ 
que  l'impôt  foncier,  avaient  été  élevés  en  dix-sept  ans  \ 
de  soixante  pour  cent.  L'habitant  des  campagne,  décou- 
ragé par  l'excès  des  tailles ,  tourmenté  par  les  frais  de 
contrainte,  d'exécution ,  d'emprisonnement,  ruiné  par 
la  vente  de  ses.bestiaux  et  par  toutes  les  vexations  qui 
naissent  de  la  confusion  et  du  aésordre ,  négligeait  la 
culture  des  terres  :  il  en  résultait  des  disettes  que  l'on 


(i)  Forbonnais ,  année  1661.  —  Anquelil.  —  Siècle  de  Louis  XIV. 
-  Comptes  de  Mallet. 
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attribuait  à  la  liberté  du  commerce  de»  grains.  Le  reve- 
nu public ,  grevé  de  cinquante-deux  millions  d'aliéna- 
tions et  de  rentes ,  ne  laissait  que  trente-deux  à  trente- 
cinq  millions  applicables  aux  dépenses  ordinaires,  qui 
étaient  de  soixante.  Mais  cent  millions  ne  suffisaient 
pas  pour  les  acquits  de  comptant,  qui  couvraient,  avec 
les  dons  et  les  profusions  ministérielles ,  les  bénéfices 
énormes  des  gens  d'affaires  et  de  leurs  protecteurs. 
Pendant  les  cinq  dernières  années ,  ils  avaient  consom- 
mé plus  de  quatre-vingts  millions.  Enfin ,  par  l'effet 
du  désordre  et  des  opérations  ruineuses ,  les  trésoriers , 
les  receveurs  généraux  ^  les  traitants  se  présentaient 
avec  des  titres  de  créance  formant  un  capital  de  quatre 
cent  neuf  million^,  non  compris  plus  de  vingt-six  mil- 
lions de  revenus  employés  par  anticipation  (i). 

(i)  CSomptes  de  Mallet.  —  Forbonnais. 
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Règne  de  Louis  XIV* 
Deuxième  époque  :  Administratiou  de  Colbert. 

1661   —  i683. 

SOMMAIRE. 

Dilapidations  du  Aurintendant  Fôuqaet  signalées  à  Louis  XIV  par 
Colbert.  —  Le  roi  devient  l'ordonnatear  unique  des  dépenses  de 
l'état.  —  Colbert  nommé  contrôleur  général  des  finances.  —  Ses 
attributions.  —  Suppression  des  intendants  de  finances  et  autres 
directeurs  intermédiaires.  —  Conseil  de  finance.  -^  Liquidation 
des  dettes  ;  vérification  des  comptes  arriérés  ,  et  résultats  de  ces 
travaux.  —  Nouvel  obstacle  au  remboursement  entier  des  rentes. 
—  Rétablissement  de  Tordre  et  réforme  des  abus.  —  Obligations , 
règles  et  contrôles  auxquels  sont  soumis  les  comptables.  •— Remise 
entière  des  tailles  arriérées  sur  dix  années.  —  Comptal^ililé  cen- 
trale des  revenus  et  des  dépenses  de  Tétat.  —  Budget  adnuel  et 
compte  d'exercice.  ^-  Traitements  de  Colbert  ;  personnel  et  dé- 
penses de  ses  bureaux.  «-  Rachat  de  Dunkerque  à  l'Angleterre.  — 
Réduction  des  officiers  royaux  et  de  leurs  gages.  «-  Dégrèvement 
de  vingt  millions  sur  les  tailles.  —  Surveillance  exercée  sur  les  dé- 
tails de  la  perception.  —  Suppression  d'immunités.  —  Primes  ac- 
cordées aux  comptables  qui  font  le  moins  de  poursuites.  —  Obsta- 
cles apportés  à  la  circulation  intérieure  et  àrezportation  de«  ^ains. 
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—  ËDCOuragements  donnes  à  l'éducation  des  bestiaux.  —  Réduc- 
tioades  droits,  modifications  introduites  et  améliorations  projetées 
dans  ks  aidas  et  les  gabelles.  —  Restitution  aux  villes  de  la  moitié 
de  leurs  octrois.  —  Députés  du  commerce.  '—  Conseil  de  commerce. 

—  Principes  d'un  nouveau  système  de  douanes.  -—  Tarif  de  1664. 

—  Opposition  de  plusieurs  provinces  au  projet  de  supprimer  les 
douanes  intérieures.  —  Facilités  et  encouragements  accordés  au 
transit  de  l'étranger  à  l'étranger.  —  Entrepôts  généraux  établis 
pour  l'étape  générale  des  nations.  —  Remboursement  des  droits  à 
la  réexportation.  -^  Règlement  sur  les  monnaies,  et  première  re- 
fonte opérée  aux  frais  du  trésor.  —  Mesures  prises  pour  établir  en 
France  la  construction  des  navires,  bonorer  le  commerce  roaritiaie, 
protéger  la  marine  marchande,  encourager  la  pèche,  les  voyages  de 
long  cours ,  et  rendre  à  Marseille  le  commerce  du  Levant.  —  Nou- 
velles industries  introduites,  encouragées,  et  leur  prompt  dévelop- 
pement.—  Tarif  de  1667.  —  Dommages  qu'il  cause  aux  HoUan- 
dais  ;  leurs  menaces  pour  en  faire  modifier  les  droits ,  et  mesures 
que  Colbert  y  oppose.  •—  Changements  survenus  en  sept  années 
dans  l'état  des  finances.  —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts.  — 
Ligue  et  guerres  excitées  par  la  Hollande.  —  Construction  et  em- 
bellissement des  châteaux  royaux.  —  Organisation  des  postes.  — 
Affaires  extraordinaires.  —  Eloignement  de  Colbert  pour  les  em- 
prunts en  rentes  perpétuelles,  et  ses  motifs.—  Caisse  des  emprunts. 
Statuts  donnés  aux  arts  et  métiers.  -«  Contrôle  des  acte-s  d'huis- 
siers ,  etc.  — -  Discernement  apporté  dans  l'élévation  des  droits 
d'aides.—  Monopole  de  la  vente  des  tabacs.  —  Réduction  des  droits 
à  l'exportation  des  marchandises.  —  Restitution,  à  la  sortie,  des 
droits  d'entrée  sur  Içs  sucres  raffinés  en  France.  —  Opposition  en 
Bretagne  à  l'établissement  de  l'impôt  du  timbre.  —-Traités  de  paix. 

—  Traité  de  comn^erce  qui  rétablit  pour  la  Hollande,  et  contre  l'a- 
vis dé  Colbert,  le  tarif  de  1664*  —  Inutiles  instances  du  ministre 
pour  obtenir  la  réduction  des  dépenses  de  luxe.  —  Emprunt  à  cinq 
pour  cent  employé  au  remboursement  des  rentes  créées  pendant  la 
guerre  à  jeui  intérêt  plus  élevé.  —  Condition  des  peuples  et  situation 
des  finances  à  la  mort  de  Colbert.  —  Résultats  généraux  de  son 
administration.-^Preuvede  sa  constante  sollicitude  pour  les  ct)ntri- 
buables. — Règlements  concernant  les  épices  et  vacations  des  juges* 

1661.  —  Louis  XIV,  guide  par  les  <K)iiseils  de  Maza- 
ï'm  tDOuract,  avait  pris  dans  ses  mains  les  ténes  du 
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gouviernement.  Cette  rësolutiop  du  jeune  monarque  et 
la  paix  dont  jouissait  la  France  présentaient  ûj^e  circon- 
stance favorable  pour  améliorer  le  sort  des  contribua- 
bles. Fouquet  pouvait  opérer  ce  cbangement*,  mais  il 
oublia  la  tâche  honorable  que  lui  in>))o6aîtsoutlevoîr 
envers  le  roi  et  l'intérêt  de  sa  patrie.  Dominé  par  l'at- 
trait des  plaisirs,  au  milieu  d'une  cour  magnifique  et 
galante,  séduit  peut-être  par  l'exemple  de  l'impunité 
du  cardinal ,  il  s'abandonba  au  luxe  et  à  tous  les  gen- 
res de  profusions.  Ce  surintendant  avait  dépensé  dix- 
sept  millions  dans  son  château  de  Vaux  et  des  sommes 
iénormes  dans  ses  autres  marsons.  Il  prodiguait  l'ar- 
gent à  ses  maîtresses  9  donnait  des  pensions  et  des  gra- 
tifications à  tous  les  courtisans  et  gens  en  crédit  qui 
pouvaient  le  servir.  Il  avait  fait  fortifier  Belle-Isle,  qui 
lui  appartenait,  et  7  entretenait  une  petite  garnison  ; 
et  j  pour  cacher  ses  dilapidations  à  Louis  XIY,  il  le 
trompait  en  lui  présentant  des  états  infidèles  (i). 

L'agrandissement  du  territoire  obtenu  par  de  bril- 
lantes  conquêtes ,  l'essor  que  prirent  les  lettres  et  les 
arts  utiles,  le  commerce  maritime  et  l'industrie^  tous 
les  genres  d'illustration  enfin  qui  ont  signalé  à  la  posté- 
rité les  belles  années  du  règne  de  Louis  XIV,  pouvaient 
être  retardés  ^Qpg-temps  encore  pour  la  France ,  ou 
remplacés  par  une  longue  suite  de  malheurs  san6  gloire, 
si  les  infidélités  du  surintendant  n'eussent  été  dévoilées 
par  Colbert ,  que  Mazarin  mourant  avait  indiqué  au 
roi  comme  digne  de  |^  confiance.  Le  ministre  dissipa- 
teur et  voluptueux  fut  puni ,  et  Louis  XIV  remit  la  di- 


(i)  Partiçularilés  sur  les  ministres  des  Qnances  ,  par  M.  de  Mon- 
ihion.  —  Siècle  de  Louis  XIV. 
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rection  des  finances  entre  les  mains  du  sévère  et  labo- 
rieux  Colbert. 

Ce  changement  fut  accompagné  de  la  résolution  bien 
remarquable  dans  un  roi  jeune  et  environné  de  courti- 
sans, de  veiller  par  lui-même  à  l'emploi  des  revenus 
publics.  La  chargé  de  surintendant  fut  supprimée. 
Louis  XIV  en  réserva  pour  lui  et  ses  successeurs  la, 
principale  fonction  et  la  plus  iiriportante ,  celle  de  ré- 
gler et  d'autoriser  les  dépenses ,  qui ,  depuis  lors ,  ne 
furent  plus  acquittées  qu'en  >  ertu  d'ordonnances  si- 
gnées ou  d'états  arrêtés  de  la  main  du  roi  (i). 

Colbert,  d'abord  intendant  des  finances,  eut  plus 
tard  le  titre  de  contrôleur  général.  Les  attributions  de 
cette  place  se  bornaient  précédemment  à  la  surveillance 
des  opérations  de  recette  et  de  dépense  faites  par  les 
trésoriers  de  l'épargne.  On  abolit  ces  charges ,  devenues 
si  onéreuses  à  l'état  par  les  malversations  de  ceux  qui 
les  avaient  remplies ,  et  les  fonctions  de  contrôleur  gé- 
néral embrassèrent  depuis  cette  époque  tout  ce  qui  con- 
cerne l'administration  des  finances;  mais  le  contrôleur 
général  n'était  ,  comme  on  voit,  ni  ordonnateur  ni 
comptable. 

Avant  Colbert  ^  chaque  branche  du  service  financier 
était  dirigée  séparément  par  des  intendants  des  finan- 
ces ,  des  directeurs ,  des  contrôleurs ,  qui  tous ,  afiectant 
l'indépendance  ,  agissaient  isolément  ,  de  sorte  que 
l'administration,  soumise  à  autant  de  principes  diffé- 
rents qu'elle  avait  de  chefe,  maitiuait  d'unité  dans  ses 


(i)  Déclaration  du  5  septembre  1661. —  Rapport  de  M.  Desmaretz' 
au  régent,  en  1716.  —  Comptes  de  Mallet^  p.  4o3  et  4oi|. —  For- 
bonnaîs,  année  1661. 
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dëcîsions  et  de  fixité  dans  sa  marche.  Le  ministre  sen- 
tit qu'en  matière  de  finances  surtout ,  si  l'éxecution  est 
divisible ,  l'administration  doit  être  une ,  Qt  qu'il  ne 
faut  qu'une  tête'pour  ordonner  ce  que  les  membres  sont 
charges  d'exëcutèr  ^  que  tout  enfin  doit  émaner  d'un 
centre  commun  ,  et  être  conduit  par  le  même  esprit. 
n  fit  en  conséquence  prononcer  la  suppression  de  ces 
nombreux  administrateurs  des  finances;  mais,  afin  que 
tous  les  projets,  que  toutes  les  questions* intéressantes 
concernant  les  revenus  ou  les  dépenses  de  l'état  fussent 
examinés  et  discutés  avec  maturité ,  un  conseil  royal 
des  finances  fut  établi ,  ici  que  l'avait  institué  im  règle- 
ment donné  en  i582  par  Henri  III  ,  qui  n'avait  eu  ni 
le  temps  ni  la  force  de  le  faire  exécuter  ,  ou  tel  encore 
que  l'avait  créé  Phîlippe-le-Lorig ,  au  commencement 
du  XIV®  siècle.  Fort  de  l'appui  de  ce  conseil ,  que  la 
supéjfiorité  de  ses  vues  devait  guider  dans  la  vôiedel'u- 
tilité  publique ,  Colbert  se  voua  elilièrement  au  service 
du  roi  et  de  l'état. 

Si  l'on  excepte  le  trop  court  minfstère.de  Sully,  l'ad- 
ministration des  finances ,  qui  consiste  dans  la  science 
de  distribuer  les  tributs  de  la  manière  la  moins  onéreu- 
se pour  les  peuples  ,  et  d'en  recueillir  avec  économie 
les  produits  pour  les  appliquer  aux  besoins  de  l'état , 
était  encore  dans  le  chaos.  Les  hommes  qui  avaient 
présidé  à  cette  partie  essentielle  du  gouvcftnement ,  dé- 
pourvus de  probité  pour  la  plupart ,  étrangeA  à  tous 
principes  d*éqmté,  d'ordre  et  d'économie  politique,  ne 
connaissaient  d'autres  règles  que  les  routines  établies.- 


(x)  Déclaration  du  i5  septembre  1661 ,  et  préambule  de  l'Edit  de 
TEdit  de  novembre  suivant.  —  Forbonnais ,  année  1661 . 
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Accumulant  d'abord  sans  discernement  les  impôts  et 
les  taxes ,  lorsque  le^r  excès  avait  tari  les  sources  de 
la  fortune  publique ,  ces  homnies  avaient  recours  aux 
)aflaireâ  extraordinaires  :  ainsi  se  nommaient.,  comme 
on  a  eu  ocCiasion  6^e  le  voir,  l'engagement  ou  la  vente 
d,u  dpmaine  royal  déclaré  inaliénable;  l'abandon  des 
branches  les  plus  productives  du  revenu  fiublic ,  sous 
la  forme  d'abonnçiuent  ou  d'engagement;  l'émission 
de  rentes  à  gros  intérêts ,  qui  se  négociaient  à  vil  prix; 
les  emprunts,. plus  onéreu::]^  encore,  faits  aux  déten- 
teurs des  revenus  de  l'état  ;  enfin ,  la  création  conti- 
nuelle d'e^ieemptions  d'impôt* ,  éc  privilèges  honorifi- 
ques et  pécuniaires,  de  fonctions  inutiles,  dont  le  trafic, 
déguisé  90US  le  titre  d'anoblissement ,  d'offices  de  sur- 
vivances et  de  maîtrises,  enrichissait  les  traitants, 
préparaît  de  nouvelles  exç^tiotis,  et  privait  l'agricul- 
ture et  le  commerce  de  leurs  capitaux» 

Le  génie  de  Colbert  allait  ouvrir  d'autres  voies, 
par  l'application  de  principes  plus  conformes  aux 
intérêts  des  peuples  et  à  ceux  de  Tétat,  qui  sont  in- 
séparables. JVtais  venant,  comme  SylljT,  à  la  suite  d'u- 
ne administrai tion  désordonnée,  trouvant,  comme  lui, 
les  campagnes  ruinées  par  l'excè3  des  impôts,  l'état 
chargé  de  dettes  et  jprivé  de  aes  revenus';  comme  Sully, 
Colbert  dut  s'occuper  d'abord  de  rétablir  l'prdre  par  la 
réfor cpe  des  abus. 

La  iquidç^tion  do  la  dette  publique  devait  être  k 
première  et  la  plus  délicate  des  opérations  du  nouveau 
.  ministre.  La  plupart  de  ceux  qui  se  portaient  conune 
créanciers  étaient  des  fermiers  et  sous- fermiers  des 
impôts,  des  manutentionnaires  et  d'autres  entrepre- 
neurs ou  traitants ,  enrichis  rapidement  dans  les  afifai- 
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res ,  et  qui,  à  la  laveur  de  la  confusion  des  comptes ,  de 
doubles  emplois,  de  remboursements  supposes,  ou  de 
décharges  obtenues  à  prix  d'argent,  répët«ent  de  fortes 
sommes.  D'un  autre  côté,  les  trésoriers,  les  receveurs 
généraux  et  les  autres  comptables  qui  se  trouvaient  reli- 
quataires ,  présentaient  des  ^réts  de  quitus  pour  leur 
gestion.  Une  nouvelle  cAami5rc  de  justice  fut  instituée: 
composée  de  magistrats  choisis  parmi  les  membres  des 
cours  souveraines  ;  on  l'investit  de  l'autorité  nécessaire 
pour  rechercher  et  punir,  par  des  amendes ,  tous  les 
genres  de  malversations,  de  péculat,  et  les  autres  crifties 
ou  délits  commis  dans  la  perception ,  le  recouvrement, 
la  distribution  et  l'emploi  des  deniers  publics ,  ordinai- 
res ou  extraordinaires ,  soit  par  les  ofiKciers  comptables 
ou  les  fermiers ,  soit  par  leurs  clercs ,  leurs  conunis  ou 
leurs  complices,  à  partir  de  l'année  i635.  La  vigilante 
fermeté  du  ministre  assura  l'application  de  ces  mesures 
rigoureuses ,  mais  nécessaires ,  en  écartant  la  fai&lesse 
et  la  corruption  de  ceux  qui  devaient  les  exécuter  (i). 

1662.  — En  conséquence  des  arrêts  de  la  chambre 
de  justice,  toutes  les  rentes  créées  pendant  les  cinq  der- 
nières années  du  ministère  de  Mazarin  furent  suppri- 
mées, à  charge  de  reiàboursement  au  taux  porté  dans 
le  contrat  des  acquéreurs  de  bonne  foi.  On  devait 
éteindre  ainsi,  à  très  peu  de  frais,  pour  huit  millions  de 
rentes  hypothéquées  sur  les  tailles,  ou  constituées  sur 
l'hôtel  de  ville  de  Paris  ;  mais  le  même  obstacle  qui , 


(1)  Ëdit  de  novembre  1661 5 -Commission  du  i5  de  ce  mois  ;  Décla- 
lotions  du  10  septembre^  du  4  décembre,  et  Règlement  du  5  d(!'- 
cembre  i60^  —  Comptes  de  MaUei —  Forbonnais,  année  1661. 
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dans  une  circonstance  semblable ,  avait  fait  échouer  le 
remboursement  projeté  par  Sûlly,  s'opposa  cette  fois 
encore  à  Tentier  accomplissement  de  l'opération  prépa- 
rée  par  Coibert .  D'après  les  sollicitations  instantes  des 
intéressés,  rq)ré5eutés  par  le  prévôt  des  marchands ,  le 

remboursement  n'eut  pa^  lieu,  et,  à  leur  demande, 

« 

l^s  rentes  réduites  à  trois  cents  francs  pour  mille  furent 
assignées  sur  les  fermes  (i). 

D'autres  rentes  avaient  été  créées  sans  enregistre- 
ment i  d'autres ,  rachetées  depuis  plusieurs  aimées , 
continuaient  d'être  payées  ;  des  traitants  qui  étaient 
tenus  ,  aux  termes  de  leurs  marchés,  de  faire  amortir 
au  profit  de  l'état,  soit  des  rentes ,  soit  des  offices, 
avaient  obtenu,  pour  de  modiques  sommes,  d'être  dé- 
charge de  leur  obligation }  quelques  uns,  plus  adroits, 
avaient  satisfait  aux  conditions  du  traité ,  puis  s'étaient 
fait  indemniser,  par  des  ordonnances  de  comptant , 
d'une'  fidélité  qui  n'était  qu'apparente.  Ces  divers  en- 
gagements furent  également  annulés,  et  les  porteurs  ou 
débiteurs  condamnés  à  des  taxes  qui,  à  raison  de  deux 
mille  livres  d'amende  pour  mille  livres  de  capital,  pro- 
curèrent en  huit  années  une  rentrée  de  dix  millions  (s). 

En  conséquence  des  recherches  de  la  chambre ,  ou  de 
celles  qui  furent  le  résultat  de  ses  travaux ,  la  couron- 
ne rentra  en  possession  de  riches  domaines  et  de  droits 
qui  avaient  été  donnés ,  engagés  ou  concédés  ;   d'îles, 

(i)  Edit  de  décembre  i663  ;  Arrêts  des  22  mai  et  11  juin  1664  ; 
Déclarations  du  9  décembre  suivant  et  du  3o  janvier  1 665.  —  For- 
bonnais ,  année  1 66 1 . 

(3]  Préambule  de  la  Déclaration  du  i5  septembre  1662  ;  Arrêt  du 
conseil  du  dernier  décembre  |664*  —  Etats  au  vrai  manusonts  des 
années  i665  à  1673. 
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d'tlots  et  d'atterrissements  que  des  particaliers  avaient 
usurpes.  Les  octrois  des  villes  ,  des  taxes  sur  le  pa- 
pier ,  les  nombreuses  additions  apportées  aux  aides,  et 
une  foule  d'autres  revenus  aliënës  à  difiTërents  tittes  , 
mais  toujours  à  vil  prix  ,  rentrèrent  au  trésor^  et  leur 
produit  foumi^promptement  Ifes  moyens  de  rembour-» 
ser  les  concessionnaires  (i). 

Les  malversations  des  agents  de  fin^cc  n'ëtaient 
pas  d'un  genre  moins  grave  que  celles  des  traitants.  La 
chambre  découvrit,  entre  autres  fraudes,  pour  trofbcent 
quatre-vingt-quatre  millions  de  fausses  ordonnances  et 
de  bons  du  comptant  simulés ,  portant  sur  six  années. 
Les  comptables  obtinrent  une  remise  entière  de  leurs 
délits ,  à  condition  qu'ils  paieraient  les  taxes  fixées 
par  le  conseil ,  et  dont  )e  trésor  retira  plus  de  vingt- 
cinq  millions  (2). 

1662. — Pendant  que  la  chambre  de  justice  dévoilait 
les  abus  et  lés  déprédations,  Colbert  s'occupait  d'en 
prévenir  le  retour,  en  soumettant  les  dépositaires  des 
deniers  publics  à  des  règles  qu'ils  avaient  trop  long- 
temps méconnues.  Aflranchis  de  toute  surveillance  de- 
puis la  retraite  de  Sully,  ils  s'étaient  exemptés  de 
constater  leurs  opérations  dans  des  écritures  et  de  pré- 
senter périodiquement  la  situ&tion  de  leur  caisse  dans 
le  bordereau  dont  le  ministre  de  Henri  IV  avait  lui- 
même  dressé  le  modèle.  Différant  sous  divers  prétextes 

(1)  Arrêts  du  conseil  des  12  mars  i663^  6  novtmln'e  1664,  3i  octo< 
bre  et  décembre  i665. 

(2)  Edit  de  juillet  ]665  ;  Arrêts  du  conseil  du  aS  octo]>re  suivant, 
du  i5  férrier  1666  ,•  Edit  d'août  1669.  —  Extrait  des  Etats  au  vrai 
manuscrits  de  i665  â  1672. 

a?- 
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la  production  des  comptes  d'exercice,  ils  se  procu- 
raient ainsi  la  jouissance  de  reliquats  considérables;  à 
la  faveur  du  voile  qui  couvrait  leur  gestion,  et  alléguant 
la  difficulté  des  rentrées ,  ils  n'acquittaient  les  assigna- 
tions  délivrées  sur  leur  caisse  que  lorsque  le  besoin  ar- 
rachait un  escompte  aux  porteurs.  Enfin  ils  avaient 
obtenu  que  leurs  remises ,  leurs  taxations  sur  les  tail- 
les ,  fussent  Rêvées  à  cinq  sous  pour  livre.  A  ce  relâ- 
chement et  aux  déprédations  qu'il  facilitait  se  joignait 
une  afttre  cause  de  désordre.  Les  comptables,  qui  tous, 
depuis  le  premier  jusqu'au  plus  mince  emploi,  étaient 
en  possession  d'offices  achetés  ou  héréditaires  y  se  re- 
gardaient comme  indépendants ,  et  ceux  qui  occupaient 
les  places  subordonnées  n'obéissaient  pas ,  ou  ne  se 
prêtaient  que  difficilement  aux  ordres  qu'ils  recevaient 
de  leurs  supérieurs.  En  peu  de  temps,  Colbert  ramena 
la  subordination  parmi  les  employés;  il  rétablit  l'ordre 
dans  les  comptes ,  assura  la  fidélité  et  l'exactitude  de 
la  perception,  et  en  réduisit  les  frais  excfessifs.  En  ré- 
voquant l'hérédité  et  la  survivance  de  tous  les  offices 
de  finance,  qui  devenaient  ainsi  casuels,  il  en  prépa- 
rait l'extinction.  Il  exigea  des  titulaires  qu'ils  fournis- 
sent un  cautionnement  *,  et,  plus  tard ,  un  édit  fit  revi- 
vre les  sages  dispositions  des  anciennes  lois  qui  assu- 
raient au  souverain  un  privilège  illimité  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  des  comptables.  On  les  assujet- 
tit à  tenir  un  journal  détaillé  de  leurs  opérations ,  et 
d'en  présenter  les  comptes  dans  l'année  qui  suivrait 
Fexerciqé.  La  chambre  des  comptes  eut  ordre  de  ne 
passer  en  dépensas  les  remises  pour  intérêt  d'avances, 
pour  frais  dé  recouvrement  et  de  transport  des  espèces, 
qu'à  raison  de  neuf  deniers  pour  livre,  dont  cinq  aux 
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receveurs  généraux  et  quatre  aux  receveurs  des  tailles. 
Les  comptables  furent  tenus  en  outre  de  souscrire  des 
obligations  pour  la  rentrée  des  tailles  dans  l'espace  de 
dix-huit  mois,  délai  qui  fut  réduit  à  quinze  mois  peu 
de  temps  après.  Cette  disposition  avait  été  précédée  de 
la  remise  entière  aux  campagnes  des  derniers  arrérages 
de  la  taille,  et  des  impositions  accessoires  pour  les  ai^- 
nées  1647  à  i656,  sur  lesquelles  vingt  millions  avaient 
été  abandonnés  deux  ans  auparavant.  A  la  mém^  épo- 
que ,  les  gabelles ,  les  traites ,  les  autres  droits,  déga- 
gés, par  l'effet  du  remboursement,  de  la  plupart  des 
rentes  et  des  gages  qui  grevaient  leurs  produits ,  étaient 
afiermés  par  adjudication  aux  enchères  publique^, 
après  trois  publications ,  ce  qui  ne  se  faisait  plus  depuis 
long-temps.  Dès  lors ,  la  portion  des  diverses  branches 
des  revenus  qui  devait  étte  versée  •  à  l'épargne  étant 
connue ,  le  ministre  s'occupa  des  moyens  d'en  assurer 
la  rentrée  dans^les  termes  fixés  par  les  engagements 
des  receveurs  généraux  et  des  fermiers  (i). 

L'ordre  que  Colbert  établit  à  cet  effet  était  simple. 
Au  commencement  de  l'année  il  remetts^it  au  garde  ou 
caissier  général  du  trésor  un  tableau  des  sommes  que 
devait  payer  chaque  receveur  général,  fermier  ou  autre 
comptable,  avec  l'indication  des  époques  de  paiement. 
Les  versements  devaient  s'effectuer  exactement  aux 
échéances ,  sous  la  seule  déduction  des  fonds  dont  le 
ministre  avait  disposé  au  moyen  d'assignations,  pour  le 

(1)  Edit  d»  mai  et  Arrêt  da  conseil  du  16  août  1661.  -r-  £dit  du 
i3  août  1669.  —  Arrêt  du  4  février  1664,  renouTelé  plusieurs  fois,  et 
Dotamment  le  18  septembre  i683.  —  Déclarations  des  6  mai  et  22 
septembre  1662  j  Arrêt  du  8  novembre  i663,  et  Règlement  d'août 
1669.  —  Comptes  de  Mallet.  —  Forbonnais. 
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paiement  desquelles  il  exigeait  la  même  régularité. 
Les  comptables  durent  s'abs tenir  d'émettre  aucun  bil- 
let ou  autre  effet,  à  peine  de  faux.  Tous  les  mois,  ils 
faisaient  constater  Facconiplissement  de  leurs  obliga- 
tions en  produisant  à  un  commis  du  contrôleur  géné- 
ral soit  les  récépissés  du  garde  du  tr^or  royal,  soit 
les  assignations  acquittées,  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
engagements.  Lorsqu'un  receveur  général   ou   autre 
comptable  était  en  retard  de  verser  la  somme  exigible, 
il  recevait  par  huissier  l'injonction  de  payer  sous  hui- 
taine poqr  tout  délai  ^  après  quoi,  il  était  poursuivi  jus- 
qu'au parfait  paiemenlT.  Le  receveur  qui   s'était  exposé 
deux  ou  trois  fois  à  de  semblables  poursuites  était  re- 
gardé comine  inhabile,  et  le  ministre  l'obligeait  à  se 
défaire  de  son  emploi.  Les  comptables  et  les  contrô- 
leurs de  leurs  opérations  furent  tenus  de  prouver  leur 
résidence  par  une  attestation  du  bureau  des  finances  de 
de  la  généralité;  et  ceux  qui  s'absentaient  sans  une  au- 
torisation expresse  du  conseil  encouraient   la  priva- 
tion des  gages,  et  même  la  révocation.  £n  maintenant 
cet  ordre  et  cette  exactitude  sévère ,  Colbert  eut  promp- 
tement  de  bons  comptables  *,  on  vit  cesser  les  stagna- 
tions et  les  détournements  de  fonds ,  les  spéculations 
usuraires  sur  les  assignations ,  et  toutes  les  malversa- 
lions  que  le  désordre,  l'inattention  et  la  fausse  indulgen- 
ce, avaient  laissé  introduire  avant  ce  ministre ,  et  que 
les  mêmes  causes  ramenèrent  après  lui. 

Le  même  système  d'ordre  et  d'exactitude  fut  appliqué 
à  la  comptabilité  iientrale  des  revenus  et  des  dépenses 
du  royaume.  Tous  les  ans,  le  ministre  présentait  à 
Louis  XlV  un  état  de  prévoyance  des  ressources  et 
des  besoins  du  trésor  royal  poUr  l'année  suivante,  et^ 
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dans  de  courtes  obseryations ,  il  appelait  l'atteiitioir  du 
monarque  Sûr  certaines  impositions  ou  sur  quelques 
dépenses  qui  pouvaient  être  modifiées ,  augmentées  ou 
réduites.  Un  journal  et  un  grand-^ivre,  tenu»  sous  ses 
yeux ,  constataient  premièrement  le  montant  des  sou*- 
missions  et  des  baux  souscrits  par  les  régisseurs  et  par 
les  fermiers  des  impôts ,  ainsi  que  ks  charges  assignées 
sur  les.  produits  et  le.  net  à  rendre  à  Tép^rgne;  on  y 
portait  ensuite ,  d'après  des  bordereaux  détaillés  qïie 
remettait,  toutes  les  semaines,  le  garde  du  trésor,  la 
somme  versée  par  chacun  de»  comptables.  Le»  Borédies 
registres  indiquaient  eneore  le  montant ,  par  chapitre, 
des  ordonnances  délivrées  par  chaque  ministre  pour  le 
paiement  des  dépenses  de  son  département ,  et  dont 
l'expédition  se  faisait  en  conseil  des  fioances ,  sur  la  si- 
gnature du  roi  et  d'après  le  visa  et  les  états  de  distri- 
bution du  contrôleur  général.  Tous  les  mois,  le  roi  ar- 
rêtait la  situation  des  recettes  opérées  et  dés  dépenses 
ordonnancées  ;  mais,  en  fin  d'année ,  le  gard<e  du  trésor 
royal  remettait  au  ministre  les  acquits  de  pMement. 
Par  cette  méthode ,  et  au  moyen  de  la  prompte  réali- 
sation des  revenus  recouvrés,  la  formation  de  l'état  au 
vrai ,  ou  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses , 
suivait  de  près  l'expiration  de  l'exercice ,  dont  il  de- 
vait présenter  les  opération».  Alors  Colbert  était 
promptement  instruit  de  la  situation  des  finances;  et» 
par  les  rapprochements  qu'il  faisait  des  résultats  de 
chaque  année,  il  se -rendait  compte  des  causes  qui  in- 
fluaient sur  l'augmentation  ou  la  diminution  que  pou- 
vait présenter  soit  une  branche  du  revenu ,  soit  un  ar- 
ticle de  dépense.  Ces  observations  de  l'homme  habile 
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étaient  la  source  de  nouvelles  combinaisons ,  cpii  tou- 
tes avaient  pour  but  la  prospérité  de  l'état  (i). 

Sous  la  direction  de  Colbert  cinq  commis  suffisaient 
à  l'exécution  de  tous  les  travaux  du  contrôle  général. 
L'un  d'eux,  chargé  de  la  tenue  des  registres ,  recevait 
douze  mille  livres  d'honoraires,  dont  deux  mille  en  qua- 
lité d'employé  au  conseil  ;  onze  mille  deux  cents  livrés 
étaient  partagées  entre  les  quatre  autres.  Les  sommes 
que  le  contrôleur  général  touchait  à^ivers  titres  n'ex- 
cédaient pas  cinquante-cinq  mille  livres  par  année  (2). 

Utie  des  réformes  les  plus  utiles  de  Colbert  fut  celle 
qu'il  introduisit  dans  l'emploi  des  acquits  de  comptant. 
On  nommait  ainsi,  comme  oh  l'a  vu  précédemment, 
des  ordonnances  de  j>aiement  où  n'étaient  indiqués  ni 
le  nom  de  la  partie  prenante,  ni  rx)bjet  de  la  dépease. 
L'usage  de  ces  bons  au  porteur  existait  depuis  plusieurs 
siècles;  ils  avaient  été  uniquement  destinés,  avaint  le 
règne  de  Ftançois  p^,  au  paiement  des  subsides  que  la 
France  fournissait  à  des  puissances  alliées;  et  rien  ,  en 
eJBTet,  n'était  plus  propre  que  cette  forme  pour  dérober 
aux  trésoriers  qui  remettaient  les  fonds  et  aux  magis- 
trats qui  jugeaient  les  comptes  ^  la  connaissance  d'une 
dépense  qu'il  importait  au  gouvernement  de  tenir  se- 
crète. Dans  les  ten^ps  de  désordre,  des  ministres  infi- 
dèles ou  faciles  s'étaient  servis  des  acquits  de  comptant 
pour  couvrir  d'un  voile  impénétrable  les  dons,  les 
gratifications,  les  prêts,  les  avances,  et  les  autres  fa- 
veurs de  tous  genres  qui  consumaient  la  fortune  publi-^ 

(i)  Comptes  de  Mollet. 

(2)  Extrait  deTEtat  au  vrai  manuscrit  de  L'année  1672. 
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que.  Une  dëclaratîon ,  conforme  aux  vœux  plusieurs 
fois  exprimés  dans  les  états-gënëraux  et  par  le  parle- 
ment,  rendit  les  acquits  de  comptant  à  leur  destination 
première ,  en  ordonnant  qu'ils  ne  serviraient  à  l'avenir 
que  pour  les  affaires  secrètes  et  importantes  de  l'état. 
Cette  mesure  mit  fin  à  une  foule  de  dons  cachés  dont 
avaient  profité  les  gens  en  crédit.  Mais ,  toujours  dans 
la  vue  de  détruire  jusqu'à  la  trace  des  dépenses  secrètes 
du  gouvernement ,  et  d'en  ôter  la  connaissance  à  la 
chambre  des  comptes ,  il  fut  réglé  ,  conformément  à 
l'usage  qui  avait  été  établi  par  Mazarin,  que  les  ordon- 
nances de  comptant' seraient  brûlées  tous  les  ans  en 
présence  du  roi  ^  et  remplacées,  pour  le  garde  du  trésor, 
par  un  état  de  certification ,  ordonnancé  pour  là  tota- 
lité des  paiements.  Ce  mode  de  justification  éludait  en- 
core  la  juridiction  des  magistrats  appelés ,  d^uis  l'ori<- 
gine  de  la  monarchie ,  à  connaître  de  l'emploi  des  re- 
venus publics ,  et  laissait  aux  ministres  une  immense 
et  dangereuse  faculté.  Elle  fut  sans  inconvénient  tant 
que  Colbert  présida  à  l'administration  des  finances;  et 
lorsque  la  munificence  ou  les  afifections  du  monarque 
occasionaient  des  dépenses  que  n'exigeaient  ni  la  di- 
gnité de  la  couronne  ni  la  sûreté  de  l'état ,  du  moins  fi- 
guraient-elles au  nombre  des  acquits-^pa^ents.  Mais 
après  Colbert ,  et  sous  les  successeurs  de  Louis  XIY, 
l'abus  des  acquits  de  comptant  fut  porté  à  un  excès 
ruineux  (i). 

1662.  —  L'état  recueillit  promptement  les  fruits  du 


(1)  Remontrances  inédites  de  la  chambre  des  comptes ,  et  Etats  au 
vrai  manuscrits. 
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nouvel  ordre  de  choses  ^  et  raisanee  rétablie  dans  le 
trésor  procura ,  sans  efiusion  de  sang  y  l'agrandissement 
du  royaume  ,  par  le  rachat  de  Mardîck  et  de  Dunker- 
que,  que  Louis  XIV  paya  cinq  millions  à  Charles  IL 
Aussitôt  trente  mille  hommes  furent  employés  à  creu- 
ser un  bassin  et  à  fortifier  la  ville  du  côté  de  la  terre 
et  de  la  mer  ;  et  le  roi  conserva  au  port  de  Dunkerque 
la  franchise  entière  dont  il  avait  joui  sous  la  possesaion 
des  Anglais.  Le  duché  de  Nemours  et  le  comté  de  Gi* 
sovs^  Rochefort  et  d'autres  terres  considérables  ^  ^;ale* 
ment  aequises  à  prix  d'argent ,  agrandirent  encore  le 
domaine  de  la  couronne  (  i  ). 

En  même  temps  qu'il  posait  les  bases  d'une  bonne 
administration  sur  des  mesures  d'ordre ,  jColberl  tra* 
vaiUait  au  rétablissement  do  revenu  public,  et  au  sou- 
lagement^du  peuple.  Il  s'attacha  surtout  à  supprimer 
les  charges  et  les  offices  surabondants  ,x{ut  tou9  procu- 
raient l'immunité  de  la  taille  et  de  la  gabelle.  Cette  ré- 
forme ne  pouvait  s'ejQTectuer  que  duceessivement  :  eUe 
commença  par  les  triennaux  et  les  quatriennaux;  toute' 
fois ,  Ie&  titulaires  conservèrent  la  jouissance  des  gages 
et  droits  pécuniaires  afi^tés  à  leur  emploi  y  jusqu'au 
remboursement  de  la  finance.  Il  coûta  peu  au  trésor, 
parce  qu'il  liit  réglé  sur  le  taux  de  l'achat*  On  pe«t  ju- 
ger de  Futilité  de  cette  opération,  puisque,  après  la  pre- 
mière réduction,  il  restait  encore  dans  le  royaume  qua-* 
rante-six  mille  offices  jouissant  tous  de  prérogatives 
honorifiques ,  de  taxations ,  et  coûtant  en  outre  huit 
millions  trois  cent  cinquante  mille  livres  à  titre  de  ga- 
ges ou  d'intérêt  de  la  finance ,  dont  le  capital ,  au  prix 

(i)  Etat  au  vrai  manuscrit  de  1662. 
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courant ,  s'élevait  à  quatre  cent  vingt  millions.  Persua- 
dé que  le  bien  de  l'état  doit  toujours  l'emporter  sur 
l'avantage  de  quelques  particuliers,  Colbert  fit  réduire 
d'un  quart  les  gages  de  tous  les  titulaires  d'offices  con* 
serves  (i)* 

La  diminution  du  nombre  des  offices  9  la  révocation 
des  exemptions  d'impôt  pour  plusieurs  des  offices  main- 
tenus; une  recherche  scrupuleuse  des  usurpateurs  de  la 
noblesse,  qui  procura  plus  de  deux  millions d'amen-< 
des;  la  révtx^ation  des  anoblissements  vendus  à  vil 
prix  depuis  trente  années  ;  la  fixation  du  nombre  de 
charrues  que  les  ecclésiastiques ,  lei»  gentilshoimnes  et 
les  autres  privilégiés  maintenus  pourraient  faire  valoir 
par  eux-mêmes;  enfin  la  persévérante  fermeté  avec  la- 
quelle le  ministre  poursuivit  les  immunités  qui  ne  re- 
posaient sur  aucun  titre,  rendirent  à  la  condition  d'im- 
posables beaucoup  de  terres  et  une  foule  de  personnes 
qui ,  depuis  long-temps,  œjcontribuaient  plus  à  la  taille 
ni  à  l'impôt  des  gabelles  (2). 

La  taille  dansf  les  pays  d'électiou  avait  été  portée 
avant  Colbert  à  plus  de  citiquante-trois  millions;  il 
ramen^a  d'abord  cet  iufipôt  à  quarante^deux ,  et  successi-^ 
vement  à  trent^trois  millions.  A  ce  demi^  tauj:  le  roi 
en  r^irait  plus  que  du  temps  de  Mazarin.Xe  ministre 
projetaitde réduire  les  tailles  à  vingt-^^inq  millions.  Mais, 
le  poids  de  cet  impôt,  doublement  affaibli  et  par  sa  dimi- 

« 

nution  et  par  une  répartition  plus  étendue,  devint  moins 


(1)  Plusieurs  édits  du  roi ,  et  arrêts  du  conseil  des  années  1661  à 
1669.  —  Forbonnais. 

(2]  Plusieurs  édits,  déclarations,  arrêts  et  règlements,  des  années 
1662  à  1673. 
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onéreux  encore  par  l'exécution  desrèglements  que  le  mi- 
nistre avait  fait  revivre  ou  complétés,  et  qui  tous  avaient 
pour  but  <(  d'atteindre  l'aisance  et  même  la  richesse  qui 
«  s'exemptoient  des  taxes  par  crainte  ou  par  crédit(i).» 
Les  vues  de  Colbert  s'étendaient  plus  loin  encore 
sur  l'impôt  direct,  tes  pays  d'élections ,  qui  compre- 
naient la  majeure  partie  des  provinces  septentrionales 
du  royaume,  étaient  soumis  à  la  taille  personnelle.  On 
la  nommait  ainsi  parce  qu'elle  s'établissait  sur  tous  les 
roturiers  non  privilégiés ,  à  pi:oportion  des  biens-fonds 
qu'ils  possédaient,  ou  de  ceux  qu'on  leur  supposait, 
et  souvent  sans  autre  indication  que  celle  du  collec- 
teur. Vainement  la  solidarité  avait  été  imposée  aux 
habitants  pour  les  obliger  à  une  répartition  équitable*, 
nonobstant  cette  loi  rigoureuse ,  1,'arbitraire  et  l'in^a- 
lité  n'en  existaient  pas  moins  dans  la  répartition  :  de 
là  résultaient  les  surtaxes,  les  haines,  les  procès,  les 
contraintes  et  leurs  funestes  conséquences^  Dans  les 
provinces  méridionales,  au  contraire,  où  l'impôt  était 
modéré  pour  les  pays  d'états  qui  conservaient  le  pri- 
vilège d'en  discuter  la  quotité  annuelle ,  les  habitants 
trouvaient  encore  dans  la  taille  réelle  l'avantage  d'une 
égale  distribution  des  charges.  Là  toutes  les  possessions 
nobles  ou  non  nobles ,  formant  le  territoire  d'une  pa- 
roisse ,  étaient  portées  sur  un  registre  terrier  où  cadas- 
tre ,  qui  indiquait ,  pour  les  biens  non  nobles ,  et  par 
conséquent  taillables,  quel  qu'en  fût  le  possesseur,  la 
base  de  l'imposition  établie  d'après  un  alivrement  en 
raison  de  l'étendue  et  de  la  valeur  des  biens-fonds.  L'im- 
position ,  réglée  d'après  cette  base ,  ne  pouvait  varier 

(1)  Préambules  des  édite  d'avril  et  de  septembre  1664. 


DE   LA   FRANCE.  4^9 

que  proportionnellement  et  par  l'effet  de  l'élévation  ou 
de  la  diminution  de  l'imposition  totale.  Les  cadastres 
étaient  tenus  par  les  secrétaires  des  communautés,  qui 
y  décrivaient  les  mutations ,  et  connaissaient  ainsi  les 
propriétaires  actuels.  Il  arrivait  cependant  que  la  négli- 
gence ou  la  mauvaise  foi  introduisait  sur  les  registres 
des  erreurs  et  même  des  soustractions  de  propriétés , 
d'où  résultait  la  nécessité  de  réformer  le  cadastre.  Cette 
opération ,  négligée  depuis  long-temps ,  fut  entreprise 
et  exécutée  en  trois  années  dans  la  généralité  de  Mon- 
tauban,  où  l'usage  de  la  taille  réelle  existait ,  ainsi  que 
dans  les  élections  de  la  Guyenne  ',  et  une  commission 
rédigea  un  règlement  que  plusieurs  provinces  du  midi 
adoptèrent.  On  ne  pouvait,  sans  porter  atteinte  au 
droit  de  délibération  que  possédaient  les  pays  d'états , 
obvier  aux  inconvénients  de  la  distribution  inégale  de 
l'impôt  entre  provinces.  Mais  Colbert  entrevit  la  possi- 
bilité d'introduire  dans  les  pays  d'élections  l'égale  ré- 
partition y  entre  les  habitants  j  de  la  somme  assignée  i 
chaque  pfovînce  :  il  annonça  en  conséquence  l'inten- 
tion d'étendre  les  bienfaits  de  la  taille  réelle  à  toutes 
les  parties  du  royaume;  mais  il  n'eut  pas  le  temps  de 
réaliser  ce  projet,  qui,  repris  plusieurs  fois  après  lui, 
rencontra  toujours  des  obstacles  dans  son  exécution. 

i663.  —  Les  détails  si  intéressants  de  la  perception 
n'échappaient  point  aux  soins  du  ministre  vigilant ,  qui 
savait  qu'elle  est  la  source  d'un  nombre  infini  de  petits 
abus  cachés,  dont  la  multiplicité  est  un  des  plus  grands 
fléaux  des  campagnes.  D'après  les  renseignements  que 
recueillirent  des  commissaires  envoyés  dans  les  pro- 
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Tinces,  sur  rinexëcution  des  anciens  règlements,  une 
loi  nouvelle  fixa  les  formes  à  observer  dans  la  nomi- 
nation des  collecteurs  des  tailles ,  rappela  leurs  obli- 
gations ,  et  rendit  la  servitude  de  la  collecte  moins  oné- 
reuse ,  en  y  soumettant  «  les  riches  contribuables  qui, 
«  par  artifice ,  se  soulageoient  aux  dépens  des  misë- 
«  râbles.  »  Le  mode  de  présentation  et  d'instruction 
des  réclamations  fut  tracé  et  rendu  plus  facile.  Les 
poursuites  furent  assujetties  à  des  règles  qui  tendaient 
à  en  adoucir  les  rigueurs ,  à  prévenir  les  concussions, 
et  à  éviter  de  nouveaux  frais  aux  redevables ,  en  les 
engageant  à  se  libérer  après  les  premières  diligences. 
Les  contraintes ,  remises  par  les  receveurs  des  tailles 
aux  huissiers  ou  chefs  de  garnisons ,  durent  être  préa- 
lablement visées  par  les  officiers  d'élection;    on  or- 
donna que  la  saisie  serait  précédée  de  deux  comman-^ 
déments;  et  le  redevable  ne  payait  que  le  prix  ^du  pa- 
pier timbré  lorsqu'il  se  libérait  après  le  premier  de  ces 
actes.  Les  frais  d'huissiers  ,  le  salaire  des  sergents  du- 
rent encore  être  taxés  en  présence  des  receveurs  par 
les  élus,  d'après  un  tarif  arrêté  par  l'intendant,  et  qui 
devait  être  affiché  à  la  porte    du  bureau    d'élection; 
après  quoi  les  receveurs  payaient  les  agents  de  con- 
trainte, et  se  faisaient  rembourser  de  cette  avance  par 
les  collecteurs ,  qui ,  à  leur  tour ,  recouvraient  les  taxes 
sur  les  contribuables.  De  plus,  il  était  défendu  aux 
collecteurs,  sous  peine  d'amende,  de  payer  les  huissiers 
ou  garnisaires ,  et  à  ceux-ci  de  rien  recevoir  des  collec- 
teurs ,  et  de  boire  ou  manger  chez  eux  ou  dans  les  ca- 
barets à  leurs  dépens.  Colbert  savait ,  comme  le  prou- 
vent ces  détails   minutieux  en  apparence,  que  toute 
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intimitë,  toute  intelligence  entre  l'agent  (les  poursuites 
et  celui  de  la  perception ,  ne  s'établit  jamais  qu'au  pré- 
judice  du  contribuable  (i). 

Enfin ,  pour  engager,  par  le  mobile  puissant  de  l'in- 
térêt, les  receveurs  à  user  modérément  des  poursuites , 
une  prifqe,  fixée  au  quart  des  gages  et  taxations ,  fut 
promise  à  ceux  qui ,  dans  le  délai  de  quinze  mois,  au- 
raient assuré  le  recouvrement  dès  tailles ,  et  satisfait 
à  leurs  engagements  «  sans  se  servir  de  voie  extaordi- 
a  naire  qu'en  cas  de  nécessité.  »  Colbert  fit  encore  re- 
vivre redît  bienfaisant  de  Henri  IV  qui  exceptait  delà 
saisie  les  bestiaux  du  cultivateur  et  ses  instruments 
aratoires.  Cette  exception  protectrice  s'étendit  au  lit, 
aux  vêtements  et  aux  outils  dont  les  artisans  et  les 
manouvriers  se  servent  dans  leurs  travaux.  Il  fut  réglé 
en  outre  qu'il  ne  pourrait  être  saisi  plus  du  cipquième 
des  bestiaux  donnés  à  cheptel.  Le  roi  ordonna  encore 
que  tous  sujets  taillables,  mariés  avant  ou  dans  la 
vingtième  année  de  leur  âge,  demeureraient  exempts 
de  toutes  contributions  aux  tailles  et  autres  charges 
publiques,  sans  pouvoir  y  être  compris  avant  Tâge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  ;  la  même  exemption  fut  ac- 
cordée à  tout  père  de  famille  qui  aurait  dix  enfants 
vivants  non  prêtres  ou  religieux.  «  C'était  appliquer 
<(  habilement  à  la  classe  laborieuse ,  et  comme  moyen 
«  d^accroitre  la  population,  le  funeste  système  de  l'im- 
«  munité  des  impôts  dont  jouissaient  exclusivement 
«  les  classes  privilégiées.  » 

(i)  Huit  déclarations ,  arrêts  et  règlements ,  des  années  i663  à 
1678. 
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Une  seule  erreur  priva  les  campagnes  d'une  partie 
des  avantages  que  devait  leur  assurer  une  protection 
aussi  marquée  pour  tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'impôt. 
Par  un  arrêt  rendu  un  mois  avant  que  Colbert  ne  par- 
vînt au  ministère,  le  parlement  avait  interdit  aux 
marchands  de  former  aucune  société  pour  le  com- 
merce des  grains ,  et  d'en  faire  des  approvisionne* 
ments  (i).  Il  autorisait  de  plus  les  cours  de  justice  à 
réserver ,  pour  la  consommation  de  leur  juridiction , 
les  blés  recueillis  dans  le  territoire.  Cette  mesure ,  bien 
opposée  à  celles  qu'avait  adoptées  Saint-Louis  pour  le 
commerce  intérieur ,  n'était  pas  moins  contraire  aux 
principes  professés  plus  récemment  par  Sully.  A  l'oc- 
casion d'un  juge  qui  avait  arrêté  la  circulation  des 
grains ,  le  prévoyant  ministre  écrivait  à  Henri  IV  :  «  Si 
«  chaque  juge  de  votre  royaume  en  faisait  autant ,  bien- 
«  tôt  vos  sujets  seraient  sans  argent ,  et  par  consé- 
«  quent  Votre  Majesté...  »  Ces  grandes  leçons  furent 
perdues  pour  Colbert  :  non  seulement  il  ne  répara  pas 
la  faute  commise  par  le  parlement ,  mais ,  par  une  er- 
reur qui  eut  sa  cause  soit  dans  les  fausses  idées  du  siè- 
cle sur  le  commerce  des  grains  ,  soit  dans  l'intention 
de  favoriser  les  manufactures ,  objet  de  la  prédilection 
du  ministre,  le  taux  élevé  du  droit  mis  à  la  sortie  des 
blés  (2)  n'en  permit  pas  l'exportation.  Ainsi,  en  même 
temps  que  l'on  fermait  tous  les  débouchés  au  principal 
produit  de  la  terre ,  tant  dans  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur, on  prohibait  les  réserves  nécessaires  pour  trans- 

(1)  Arrêt  du  mois  d'août  1661.  —  Forbonnais  ,  année  1661. 

(2]  Par  le  tarif  de  1664  ,  le  blé  est  taxé  ,  à  la  sortie,  à  23  livres  le 
muid. 
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mettre  à  une  mauvaise  annëe  l'excédant  d'une  bôjane. 
récolte.  L'effet  de  ce  funeste  système  fut  défaire  bais- 
ser leprix  des  grains.  Le  froment,  qui  s'était  vendu  corn- 
munément  de  quinze  à  seize  livres  lesetier,  tomba,, 
dans  les  années  qui  ne  furent  pas  marquées  par  la  di- 
sette, à  dix ,  neuf ,  huit  et  sept  livres.  Le  cultivateur  , 
privé  du  fruit  de  ses  peines  par  cette  baisse  inaUet^due, 
se  livra  avec  moins  de  zèle  à  ses  travaux.  Dans  plu- 
sieurs provinces  toutefois  la  dépréciation  des  céréaFës 
dirigea  les  spéculations  vers  l'éducation  des  bestiaux^ 
branche  de  Tiodu^rie  agricole  trop  souvent  négligée  , 
en  France ,  et  que  la  misère  du  temps  avait  fait  aban- 
donner. Le  ministre  favorisa  cette  direction  en  procu- 
rant aux  communes  la  rentrée  dans  les  biens  dont  on 
les  avait  dépouillées.  Les  bestiaux ,  garantis  encore  de 
l'atteinte  des  agents  du  fisc  par  le  privilège  accordé 
au  cheptel ,  se  multiplièrent  promptement,  et  la  France 
se  trouva  afiranchie  de  la  dépendance  où  elle  avait  été 
à  cet  égard  vis-à-vis  de  l'étranger.  Des  négociants  an- 
glais s'étant  adressés  à  l'ambassadeur  à  Londres  pour, 
fournir  des  bestiaux  d'Irlande  au  royaume ,  et  des  sa- 
laisons à  ses  colonies,  Colbert  eut  la  satisfaction  de 
répondre  que  depuis  plusieurs  années  la  France  pou- 
vait en  vendre  aux  étrangers  (i).  Cette  production  ce- 
pendant ne  pouvait  balancer  le  préjudice  que  la  légis?- 
lation  sur  les  grains  portait  à  l'agriculture.  Colbert , 
instruit  de  son  dépérissement ,  et  de  l'état  de  malaise 
qui  en  fut  la  suite ,  resta*  soumis  au  préjugé  qui  faisait 
envisager  le  libre  commerce  des  grains  comme  un  dan^ 


(i)  £dit  d'ayril  1667,  et  Arrêt  du  conseil  du  14  mû  1C78.  -«-  For- 
Ixmnaisy  ï663.  —  Siècle  de  Loui»  XI V. 
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g^pour  rëtat^  et>  sauf  quelques  exceptions  momeota- 
nëes  et  particulières  à  des  localités  ,  il  laissa  à  un  suc- 
cesseur le  mërite  de  briser  ,  par  le  rétablissement  de  la 
circulation  intérieure  et  de  l'exportation,  les  entravés 
dans  lesquelles  l'agriculture  languit  encore  pendant 
yingt-cin  q' années* 

L'élévation  de  revenus  que  le  trésor  ne  pouvait  at- 
teindre de  l'impôt  foncier ,  encore  onéreux  quoique  ré- 
duit, Colbert  sentit  qu'il  pourrait  la  trouver  dans  les 
taxes  sur  les  consommations.  A  une  égalité  plus  grande 
dans  la  répartition ,  ces  taxes  jomnent  l'avantage  de 
laisser  au  consommateur  la  faculté  de  limiter  ou  d'é- 
tendre sa  contribution  en  raison  de  ses  besoins  ou  de  sa 
fortune,  lorsqu'elles  sont  dans  une  proportion  modérée 
€^vec  la  valeur  des  objets  qui  les  supportent.  Mais  cette 
proportion  n'avait  jamais  été  connue  ni  même  étudiée. 

A  ce  qui  subsistait  encore  dans  plusieurs  provinces 
des  premières  aides  que  les  états-généraux  assemblés 
sous  le  règne  malheureux  du  roi  Jean  avaient  accor- 
dées aux  besoins  de  l'état ,  et  pour  un  temps  limité , 
une  multitude  de  nouvelles  taxes  avaient  été  ajoutées , 
tantôt  sur  divers  articles ,  tantôt  sur  les  mêmes ,  mais 
toujours  sous  des  dénominations  différentes.  De  cette 
diversité  de  taxes,  soumises,  pour  la  plupart ^  à  une 
forme  de  perception  particulière ,  résultait  une  confu- 
sion qui  multipliait  les  employés  et  les  bureaux  »  aug- 
mentait les  &ais  de  régie  ,  occasionait  des  discussions 
fréquentes  entre  les  fermiers  et  les  redevables,  quelque- 
fois des  exactions  de  la  part  des  premiers,  et  toujours 
des  embarras  pour  le  commerce. 

166  3.  —  Colbert  profita  premièrement  dé  la  révoca- 
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tioD  des  aUënatîoDS  que  la  chambre  d^ustice  avait 
proQODcëes  pour  éteiodre  dix  sous  pour  livre  des  aug* 
mentations  apportées  depuis  quinze  années  aux  aides 
et  à  tous  les  autres  droits  affermés.  Un  ëdit  annonça 
Tabandon  entier  de  l'ancien  sou  pour  livre  à  la  vente  et 
revente  ou  échange  des  marchandises ,  denrées  et  bois- 
sons ,  qui ,  malgré  la  suppression  annoncéepar  Louis XI^ 
continuait  encore  d'être  perçu  dans  quelques  parties  dtt 
royaume.  Ce  droit  ne  fut  maintenu  que  pour  les  vins 
et  les  autres  boissons ,  le  poisson  de  mer,  le  bétail  à 
pied  fourché ,  et  le  bois.  Par  une  amélioration  non 
moins  importante,  les  taxes  éfablies  à  différentes  épo- 
ques sur  les  mêmes  objets  furent  réunies  en  un  seul 
droit  et  sous  une  même  dénomination  dans  chaque  gé- 
néralité. Un  même  bail ,  en  rassemblant  les  diverses 
taxes  que  différentes  aliénations  avaient  exploitées, 
rendit  inutiles  une  foule  d'agents,  et  réduisit  les  frais 
d'exploitation.  Ainsi  les  charges  des  consommations 
étant  allégées,  la  consommation  augmenta,  les  produits 
s'élevèrent    avec  rapidité  ,  les  contribuables  eurent 
moins  à  souffrir  des  exactions,  et  l'état  profita  en  outre 
de  tout  ce  que  coûtaient  les  régisseurs  supprimés.  Plus 
tard ,  une  législation  nouvelle  détermina ,  à  l'égard  des 
boissons,  les  faits  qui  donnaient  lieu  au  droit,  le  temps 
elle  mode  de  la  perception,  les  formali];és  à  observer 
pour  constater  les  récoltes ,  recula  l'époque  du  paie*- 
ment  jusqu'au  moment  de  la  vente,  et  affranchit  du 
droit  de  détail  la  consommation  du  propriétaire  (i). 
Le  ministre  méditait  encore  d'introduire  dans  tout 


(i)  ArréU  du  conseil  des  16  septembre  et  8  novembre  i663 ,  et  de 
dëcemlnv  1664 >  etc.,  etc. 

28. 
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le  royaume  itëgalitë  et  runiformitë  des  droits ,  qu'il 
établissait  par  gënéralitë;  mais  des  provinces ,  des  vil- 
les ,  des  cantons  j  jouissaient  de  l'exemption  de  certai- 
nes taxes  :  ces  disparates  provenaient ,  comme  on  l'a 
vu,  soit  de  rachat  en  argent,  soit  dé  privilèges  concé- 
dés ,  soit  d'abonnements  remplis  au  moyen  d'imposi- 
tions locales  à  la  convenance  des  habitants.  Les  projets 
du  ministre  échouèrent  contre  ces  divers  intérêts;  et, 
par  une  conséquence  fâcheuse  des  faux  systèmes  précé- 
demment suivis,  une  partie  du  royaume  continua  de 
supporter  des  taxes  de  consommation  dont  l'autre  était 
délivrée. 

Afin  encore  d'affranchir  les  denrées  des  taxes  illicites 
qtd  en  élevaient  le  prix ,  et  de  faciliter  les  transports , 
plusieurs  règlements  ordonnèrent  la  recherche  de  péa- 
ges dont  étaient  couverts  les  cours  des  rivières  naviga- 
bles, et  la  suppression  de  tous  ceux  qui  existaient  sans 
titre  depuis  cent  ans.  Pour  ceux  même  dont  l'existence 
remontait  à  plus  d'un  siècle  ,  la  loi  obligeait  les  pos- 
sesseurs à  déclarer  s'ils  voulaient  ou  y  renoncer  ou  ré- 
parer les  ponts ,  les  bacs  et  les  chemins ,  condition  qui 
seule  pouvait  légitimer  la  possession  du  droit.  Ces  me- 
sures, non  moins  justes  que  sages,  blessaient  trop 
d'intérêts  pour  qu'elleJs  pussent  s'exécuter  complète- 
ment. Quelques  petits  péages  furent  totalement  suppri^ 
mes  ,  d'autres  repaiurent  bientôt  sous  de  nouveaux 
prétextes;  mais  les  plus  onéreux  subsistèrent;  et  de 
semblables  mesures,  ordonnées  sous  lesrègnes  suivants, 
n'eurent  pas  des  résultats  plus  avantageux  pour  le  com- 
merce intérieur  (i). 

(i)  Préambule  de  l'Edit  de  sept.  1664,  p.  5,  et  Arrêt  du  5  mars  i665. 
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Depuis  plus  de  quinze  ans ,  Tétat  ou  ses  aliënataircs 
recevaient 9  avec  les  aides,  le  produit  des  octrois  dont 
l'italien  Emery  avait  dépouillé  les  villes.  Privées  par 
cette  violence  d'une  forte  partie  de  ieurs  revenus ,  les 
communes  avaient  été  réduites  soit  à  vendre  ou  à  en- 
gager leurs  biens  patrimoniaux,  soit  à  ouvrir  des  em- 
prunts onéreux,  soit  à  établir  des  impositions  extraor- 
dinaires. Dans  ce  dernier  cas ,  des  exceptions ,  établies 
par  les  principaux  habitants,  avaient  rejeté  le  fardeau  sur 
les  autres  classes,  et  dans  certains  lieux  le  produit  des 
contributions  avait  été   détourné.  Colbert  ne  répara 
qu'en  partie  l'injustice  commise  avant  sqn  ministère. 
Commandé  par  la  nécessité  de  maintenir  les  revenus 
de  l'état  au  courant  des  dépenses,  il  ne  restitua  aux 
communes  que  la  moitié  du  produit  des  octrois  pour 
subvenir  à  l'acquittement  de  leurs  charges  j  l'autre  moi- 
tié fut   réservée  au  roi  à  perpétuité.  Mais  en  même 
temps  les  communes  étaient  autorisées  à  se  remettre 
en  possession  dans  le  délai  d'un  mois ,  et  sans  forma- 
lités judiciaires,  de  tous  les  biens-fonds  et  des  usages 
doot  les  seigneurs  et  les  officiers  royaux  les  avaient  dé- 
pouillées depuis  l'année  1620,  à  la  charge  seulement 
de  rembourser,  en  dix  années  ,  le  prix  des  aliénations 
réelles,  d'après  la  liquidation  qui  devait  être  établie 
par  les  intendants.  Afin  de  prévenir  le  retour  de  sem- 
blables désordres,  Colbert  soumit  les  deniers  commu- 
naux aux  mêmes  règles  qu'il  avait  établies  pour  les  fi- 
nances ,  en  prescrivant  la  formation  d'états  annuels  de 
recette  et  de  dépense  pour  les  communes ,  et  en  réta- 
blissant l'usage  de  comptes ,  que  jugeait  la  chambre  des 
comptes.  Il  faisait  supprimer  tous  les  officiers  qui,  sous 
le  titre  de  contrôleurs ,  de  receveurs  et  autres,  avaient 
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concouru  i  la  dilapidation  des  rëvenirs  :  il  fut  statué 
que  les  communes  ne  pourraient  emprunter  que  dans 
.    des  cas  très  rares  ;  et  même  dans  ces  cas  Temprunt  ne  de- 
;    yait  avoir  lieu  qu'après  dëlibëration  dans  une  assemblée 
\  'des  habitants  et  en  vertu  de  Fautorisation  royale (i). 
L'impôt  de  gabelle ,  le  plus  funeste  de  tous ,  si  la 
taille  arbitraire  n'eût  pas  existé ,  était  aux  yeux  de 
Colbert  une  source  de  calamités  pour  les  peuples ,  et  de 
priyations^  pour  l'agriculture.  Dans  les  pays  de  grandes 
gabelles ,  où  les  droits  étaient  les  plus  élevés ,  il  en  fit 
réduire  le  taux  à  plusieurs  reprises.  Une  sédition  eut  lieu 
dans  deux  villages  de  la  Marche;  deux  commis  de  la  fer- 
me en  furent  victimes.  Le  ministre  eut  ta  preuve ,  par  les 
résultats  de  l'enquête  qui  fut  ordonnée  à  cette  occasion, 
que  les  assujettissements  et  les  vexations  avaient  été  la 
eause  de  ces  excès  coup'^bles.  Peu  de  temps  après,  la 
suppression  des  greniers  à  sel  et  des  officiers  dans  plu- 
sieurs provinces  y  changea  le  droit  de  gabelle  en  vente 
volontaire  à  prix  fixe  5  ce  qui  délivrait  les  consomma- 
teurs des  frais  de  collecte.  Les  droits  manuels  des  offi- 
ciers maintenus  furent  modérés  ;  on  réduisit  les  prélè- 
vements en  nature  que  des  seigneurs  faisaient  pendant 
le  transport  des  sels  sur  la  Charente ,  sur  la  Sèvre-Nior- 
taise,  la  Boutonne,  et  sur  d'autres  rivières.  Dans  la 
suite ,  d  après  une  révision  des  ordonnances  anciennes, 
et  par  la  réunion  des  dispositions  éparses  dans  de  nom- 
breux arrêts  souvent  ignorés ,  Colbert  établit  la  légis- 
lation concernant  les  sels ,  conformément  aux  princi- 
pes particuliers  à  chacune  des  quatre  formes  de  régies 


(1)  £  dit  de  décembre  i663  -,  préambule  de  TE  dit  de  1664  1  p-  ^  j 
Edit  d's^vril  1667,  et  Arrêt  du  conseil  du  3i  octobre  1669. 
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qui  divisaient  le  royaume  en  pays  de  grandes  gabelles , 
en  pays  de  petites  gabelles,  en  pays  redîmes,  et  en 
pays  exempts.  Dans  la  loi  ûouyelte,  lé  niinistre  Se 
montrait  Tadversaire  constant  des  exemptions  abusi- 
ves ;  il  fixait  des  limites  aux  prétentions  des  fermiers , 
abrégeait  les  formes  de  procédure,  et  diminuait  les  occa- 
sions de  procès  ;  à  T^ard  des  assujettis  auic  devoirs  de 
gabelle ,  la  loi  établit  des  gênes ,  et  même  des  rigueurs  : 
elles  n'étaient  qu'une  conséquence  inévitable  de  la  na- 
ture vicieuse  et  de  Tintai  ité  de  l'impôt  entre  les  pro- 
vinces et  les  particuliers ,  autant  que  de  la  nécessité 
d'assurer  la  perception  du  droit  établi  (i)« 

1664»  —  A  de  faibles  exceptions  près ,  les  douanes , 
imaginées,  comme  on  l'a  vu ,  sous  le  règne  de  Philippe- 
le-6el,  avaient  été  considérées  uniquement  depuis 
comme  un  moyen  d'accroître  les  ressources  du  fisc , 
sans  égard  à  leur  influence  sur  la  prospérité  intérieure 
du  royaume  *,  et  l'exportation  avait  constamment  sup- 
porté la  plus  forte  partie  des  taxes.  Substituant  les 
bautes  spéculations  de  l'économie  publique  aux  calculs 
étroits  de  la  fiscalité ,  inspiré  dlûl^teurs  par  la  noble 
ambition  d'élever  la  France  au  premier  rang  des  na- 
tions commerçantes  et  manufacturières,  Colbert  vit 
dans  une  meilleure  combinaison  des  droits  d'entr& 
et  de  sortie  un  moyen  d'assurer  la  réalisation  de  ce 
grand  projet,  vers  lequel,  depuis  trois  années,  il  diri- 
geait la  nation. 


(1)  Arrêt  du  conseil  du  17  février  1668 ,  et  procès-verbaux  et  édits 
de  septembre  1668  ;  préambules  de  TEdit  de  septembre  i664)  p*  5,  et 
de  TEditde  novembre  1668,  p.  3. 
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Piéjà ,  eo  effet ,  la  perc^tion  dù^  droit  de  fret  sur  les 
bâtiments  étrangers ,  en  favorisant  la  construction  de 
nayires  nationaux ,  avait  i^endu  i  nos  ports  la  navi- 
gation de  cabotage ,  que  les  Anglais ,  et  les  Hollandais 
surtout,  faisaient  précédemment;  dans  la  Méditerra- 
iiée,  les  galères  du  roi  protégeaient  la  marine  marchan- 
de,  abandonnée  depuis  long-temps  aux  pirateries  des 
Barbaresques  ;  les  colonies  du  Canada,  les  iles  de  l'Amé- 
rique, dont  plusieurs  avaient  été  achetées,  étaient  mi- 
ses en  état  de  défense^  et  les  navires  étrangers  s'en 
'Voyaient  exclus.  Aux  compagnies  privilégiées  pour  le 
commerce  maritime,  établies  depuis  le  règne  de  Henri 
lY ,  et  que  les  vues  étroites  du  monopole  autant  qu'une 
mauvaise  administration  avaient  ruinées ,  succédaient 
de  nouvelles  compagnies,  aux  actions  desquelles  étaient 
appelés  les  Français  et  les  étrangers  de  toute  condition 
et  qualité^,  mais  qui  conservaient  le  privilège  exclusif 
du  commerce  dans  les  deux  Indes.  La  pêche  trouvait 
Un  encouragement  dans  la  réduction  des  droits  en  fa- 
veur des  bâtiments  qui  s'y  destinaient*,  et,  chaque  an- 
née^ un  million  était  employé  à  l'encouragement  du 
coinmerce  maritime  et  des  manufactures.  Déjà  le  mé- 
tier à  bas,  inventé  puis  perdu  par  la  France ,  et  enlevé 
récemment  à  l'Angleterre ,  se  multipliait  par  les  soins 
de  Colbert;  la  fabrication  des  soieries,  perfectionnée, 
.^Aiendait  ses  exportations,  et  contribuait  à  propager 
dans  le  midi  la  culture  du  mûrier  et  l'éducation  des 
vers  à  soie.  Malgré  ces  premiers  succès,  dus  à  la  sollici- 
tude du  monarque  et  aux  vues  de  son  ministre ,  le  com- 
merce maritime ,  et  l'industrie  qui  l'entretient,  se  trou- 
vaient arrêtés  dans  leur  essor  par  une  multitude  de 
taxes  légales  ou  illicites  qui  frappaient  les  productions 
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du  sol  sur  les  limites  dé  chaque  proyince.  Le  ministre 
fit  reconnaître  au  roi  que  «  tant  de  levées  et  d'imposi- 
«  tions  étoient  capables  de  dégoûter  ses  sujets  de  la 
«  continuation  du  conmierce.  »  Telle  était  en  effet  la 
variété  des  droits ,  «  qu*il  étoit  difficile  d'observer  les 
<c  différences.,  ni  de  négocier,  soit  dans  le  pays  ou 
«  dehors,  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  de  danger  d'ê- 
«  tre  surpris.  •• ,  vu  qu'il  étoit  presque  impossible  qu'un 
«  si  grand  nombre  d'impositions  ne. causât  beaucoup 
«  de  désordres,  et  que  les  marchands  pussent  en  avoir 
«  assez  de  connoissance  pour  en  démêler  la  confusion , 
«  et  beaucoup  moins  leurs  facteurs ,  correspondants  ou 
«  voituriers,  qui  étoient  toujours  obligés  de  s^en  remet- 
«  tre  à  la  bonne  foi  des  commis ,  qui  étoit  souvent  fort 
«  suspecte.  »  Pour  parvenir  au  rétablissement  de  la 
navigation  et  du  commerce ,  il  était  donc  nécessaire^ 
avant  tout,  de  faire  une  révision  des  taxes,  afin  de  ré- 
duire les  fixations  trop  fortes ,  et  d'élever  les  droits  trop 
faibles  ;  il  fallait  enfin  former  un  nouveau  tarif  de  doua- 
nes, «  l'un  des  plus  savants  ouvrages  que  le  législa- 
«  teur  puisse  entreprendre ,  et  dans  lequel  la  plus 
«  légère  erreur  peut  coûter  des  millions  (i).  »     • 

Colbert  était  trop  habile  pour  ne  pas  reconnaître  qu'il 
manquait  à  ses  vues  le  secours  de  la  pratique  ,  et  d'un 
€sprit  trop  supérieur  pour  craindre  de  réclamer  hau- 
tement les  conseils  que  des  négociants  expérimentés 
pouvaient  seuls  lui  offrir.  Le  roi  ordonna  que,  dans 

(i)  Déclaration  de  janvier  i663.  —  Edit  d'avril  1664.  —  Préambule 
de  TEdit  de  septembre  suivant. —  Forbonnais.— Déclaration  de  jan- 
vier i665. 
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chaque  port  et  ville  de  commerce ,  les  négociants  as- 
sembles choisiraient  les  deux  plus  éclairés  d'entre  eux, 
et  les  désigneraient  à  Colbert.  Sur  le  nombre  des  élus, 
trois  furent  appelés  auprès  du  ministre.  Ils  examinè- 
rent avec  lui  les  réclamations  y  les  plaintes  et  les  pro- 
positions ;  les  projets  qui  sortaient  de  ces  conférences 
étaient  soumis  ensuite  à  la  discussion  dans  une  assem- 
blée nouvellement  instituée  sous  le  nom  de  oonseil  du 
commerce  y  et  que  Louis  XIV  présidait.  Les  combinai- 
sons du  tarif  qui  résulta  de  cet  important  travail  furent 
dirigées  d'après  les  principes  dont  Colbert  entretenait 
le  monarque  : 

«  Réduire  les  droits  à  la  sortie  sur  les  denrées  et  sur 
«  les  manufactures  du  royaume  : 

«  Diminuer  aux  entrées  les  droits  sur  tout  ce  qui 
((  sert  aux  fabriques  ; 

«  Repousser ,  par  l'élévation  des  droits ,  les  produits 
«  des  manufactures  étrangères  (i).  » 

Ces  principes ,  adoptés  depuis  par  tous  les  gouverne- 
ments éclairés,  et  modifiés  seulement  en  raison  des  cir- 
constances ,  ne  purent  recevoir  une  entière  application, 
dans  un  premier  tarif  qui  parut  en  1664(2).  A  l'époque 
de  sa  publication  l'état  de  la  marine  et  de  l'industrie  ne 
permettait  pas  de  repousser  un  grand  nombre  d'objets 
qui  étaient  indispensables  à  la  France,  et  que  les  étran- 
gers ,  surtout  les  Hollandais ,  étaient  en  possession  de 
lui  fournir.  Ce  premier  tarif  n'eut  donc  et  ne  dut  avoir 
pour  objet  que  de  faciliter  l'exportation  de  nos  den- 

(i)  Mémoire  de  Colbert  au  roi ,  publié  par  Ferbonnais. 
(2)  Tarif  et  Edit  du  mois  de  septembre  1664* 
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rées ,  et  d'appeler  à  nous  les  matières  premières  qui 
manquaient  à  nos  fabricants. 

Il  entrait  dans  le  système  du  ministre  ,  attentif  à  œ 
qlii  pouvait  favoriser  l'accomplissement  de  ses  vues  , 
de  rétablir  la  liberté  dans  les  communications  de  pro- 
vince à  province ,  et  de  détruire  les  entraves  que  le 
commerce  et  la  circulation  éprouvaient  parTexistefice 
des  traites  intérieures ,  en  supprimant  ces  nombreuses 
barrières  et  en  reportant  tous  les  bureaux  de  douanes 
aux  frontières  extérieure^  du  royaume.  Le  tarif  avait 
été  préparé  dans  ce  dessein ,  qui  était  conforme  aux 
vœux  exprimés  à  différentes  époques  dans  les  assem- 
blées d'états-généraux.  Mais ,  par  une  conséquence  fâ- 
cheuse des  ménagements  que  commandaient  les  privi- 
lèges ,  dont  l'existence  privait  le  souverain  de  la  faculté 
de  faire  seul  le  bien  du  royaume ,  ce  tarif  dut  être  com- 
muniqué aux  provinces ,  en  leur  laissant  l'option  en- 
tre le  régime  projeté  et  celui  qui  existait.  Colbert  espé- 
rait que  toutes  apprécieraient  les  avantages  du  change- 
ment qui  leur  était  proposé^  mais  son  attente  fut  trom- 
pée. Plusieurs  d'entre  elles  acceptèrent ,  à  la  vérité ,  le 
tarif;  les  autres,  habituées  depuis  des  siècles  à  voir 
leurs  intérêts  séparés  de  ceux  du  reste  de  la  France,  pré- 
férèrent leur  ancien  état  à  un  changement  dont  elles 
redoutaient  les  conséquences  ,  sans  pouvoir  les  appré- 
cier ;  d'autres  provinces  enfin ,  qui  avaient  été  récem- 
ment conquises ,  firent  stipuler  dans  les  traités  de  réu- 
nion qu'elles  conserveraient  une  libre  communication* 
et  une  pleine  franchise  avec  l'étraDger.  Ainsi,  malgré 
les  efforts  du  ministre  pour  soumettre  le  royaume  à 
un  régime  uniforme  dans  les  douanes  ,  des  intérêts  ou 
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des  préjuges  de  localité  l'emportèrent  sur  l'intérêt  coiti*- 
mun  ;  et  l'on  vit  se  perpétuer  ces  différentes  I^^blations 
qui  soumettaient  à  des  régimes  opposés  les  parties  d'un 
même  état  (i). 

Les  provinces  qui  avaient  adopté  le  nouveau  tarif 
virent  disparaître  les  droits  de  rêve ,  de  domaine  fo- 
rain ,  de  haut  passage  ,  de  traite  domaniale,  q[ui  furent 
supprimés  ainsi  qu'une  foule  de  droits  locaux^  et  rem- 
placés par  un  droit  dé  sortie  unique  et  uniforme  par 
article.  Un  seul  droit' à  l'entrée  fut  pareillement  sub- 
stitué aux  taxes  qui,  à  difiérentes  époques ,  avaient  été 
mises  sur  les  épiceries ,  les  drogueries  et  les  autres  den- 
rées ou  matières  premières. .  Les  provinces  désignées 
sous  le  nom  de  provinces  des  cinq  grosses  fermes  furent 
séparées ,  par  une  enceinte  de  bureaux ,  de  celles  qui 
s'étaient  refusées  à  l'adoption  du  tarif,  et  qui  reçurent  la 
dénomination  de  provinces  répiUées  étrangères.  Dans 
celles-ci ,  le  commerce  resta  soumis  à  plusieurs  droits 
locaux ,  perçus  sous  les  noms  de  douane  de  Lyon  ,  de 
douane  de  Faïence ,  de  comptabUe  de  Bordeaua ,  de 
coutume  de  Bayonne^  de  trépan  de  Loire,  de  patente  de 
Languedoc  y  de  traite  de  Charente  p  àe  péage  de  Péron-^ 
ne ,  etc.  j  etc.  Aux  gênes  que  ces  barrières  intérieures 
entretenaient  elles  ajoutaient  le  double  inconvénient 
de  priver  la  France  ïes  bénéfices  du  transit  à  l'étran- 
ger, et  de  nuire  à  ses  propres  exportations,  parce  que, 
avant  d'arriver  aux  frontières  ,  les  denrées  et  les  mar- 
chandises provenant  du  dehors  ou  de  l'intérieur  se 

(i)  Mémoire  sur  les  impositions  par  Moreau  de  Beaumont  ^  t.  3  , 
p.  363  et  367.  —  Forbonnais.  -^  Comptes  de  Malle  t. 
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trouvaient  grerëes  de  plusieurs  perceptions  qui  en  ële-r 
raient  le  prix. 

£es  obstacles  cédèrent  pourtant  aux  mesures  nou- 
yelles  adoptées  par  Colbert.  Les  productions  du  sol  et 
de  l'industrie  du  royaume  j  lorsqu'elles  étaient  desti- 
nées pour  l'étranger ,  jouirent  du  transit  à  travers  les 
provinces  en  franchise  de  tous  droits  d'entrée,  de  sor- 
tie ,  et  de  péages,  passages  et  autres  redevances  préten- 
dues par  les  villes,  communautés,  seigneurs  ou  parti- 
culiers, et  de  la  faculté  d'entrepôt  dans  onze  villes  et 
ports ,  où  des  magasins  furent  établis  à  cet  effet.  Le^ 
mêmes  facilités,  appliquées  au  transit  de  l'étranger,  et 
quelques  encouragements  accordés  dans  l'origine  à  des 
entrepreneurs,  procurèrent  au  comnierce  français  le 
transport  des  marchandises  de  la  Flandre  et  des  Pays- 
Bas  ,  qui ,  précédemment ,  s'embarquaient  à  Ostende 
ou  allaient  par  terre  jusqu'en  Italie   sans  traverser 
le  royaume ,  et  celui  des  vins  et  des  denrées  que  l'Es- 
pagne fournissait  à  la  Flandre.  Quelque  temps  après,  les 
négociants  français  et  étrangers  obtinrent  la  liberté  de 
réexporter,  pendant  la  durée  d'un  bail  des  fermes  et  un 
an  plus  tard ,  sans  payer  les  droits  de  sortie  et  avec 
restitution  des  droits  d'entrée ,  les  marchandises  im- 
portées dans  les  ports,  lors  même  qu'elles  n'auraient 
pas  été  déclarées  pour  l'entrepôt.  En  annonçant  cette 
mesure,  le  roi  invitait  «  les  négociants  de  toutes  les 
«  nations  à  se  servir  de  ses  ports  conune  d^une  étape 
«'générale  pour  y  tenir  toutes  sortes  de  marchandises, 
«  soit  pour  les  vendre  à  ses  sujets ,  soit  pour  les  trans- 
«  porter  hors  du  royaume.  »  Si  l'on  ne  s'était  pas  dé- 
parti de  ces  grands  principes ,  après  la  mort  de  Colbert, 
dit  M.  de  Forbonnais,  la  France  serait  depuis  long^ 
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temps  l'entrepôt  du  commerce  de  FEurope.  Mais  cette 
vaste  et  belle  coDception,  et  celle  du  transit  quL  vivi- 
fie les  voies  intérieures  d'un-  royaume  comme  les  en- 
trepôts animent  ses  ports  j  ne  devaient  survivre  que 
{)£u  d'annëes  à  leur  auteur,  et  cela  parce  que  les  fer- 
miers qui  exploitaient  les  douanes,  plus  ignorants  m-  • 
core  que  cupides ,  ne  trouvaient  pas  de  profit  à  laisser 
ouvertes  ces  sources  de  prospérité  publique  (i). 

A  la  nouvelle  et  grande  direction  qu'il  donnait  aa 
système  des  douanes ,  aux  avantages  précieux  pour  le 
commerce  d'une  perception  simplifiée  partout  où  elle 
avait  pu  l'être ,  Colbert  ajoutait  un  autre  bienfait  en 
rappelant  ou  en  établissant  les  obligations  respectives 
des  négociants  et  des  fermiers,  t^énétrant,  comme  il 
avait  fait  pour  les  tailles  et  pour  les  aides ,  dans  les  dé- 
tails d^exéeution ,  il  fit  établir  le  régime  des  entrepôts 
de  manière  à  garantir  les  fermiers  des  pertes ,  tout  en 
assurant  aux  négociants  la  conservation  des  marchan- 
dises; il  régla  les  formalités  à  observer  pour  le  transit 
et  les  peines  encourues  en  cas  de  fraude ,  et  fixa  léga- 
lement  le  prix  des  acquits  de  paiement ,  des  acquits-è- 
caution  et  des  décharges  d'acquits-à-caution.  Il  fut  dé- 
fendu expressément  ce  de  lever  aucune  chose  sur  les 
C(  passavants  et  congés ,  ni  pour  le  vu  et  contrôle  des 
((  acquits  de  paiement  présentés  par  les  marchands  et 
<jC  voituriers  passant  debout  par  les  bureaux ,  »  ce  que 
les  fermiers  ou  leurs  commis  faisaient  précédemuient. 
On  a  lieu  d'être  surpris  que  l'idée  de  faire  rëgi#ét 


(i)  Edit  de  septembre  1664*  —  Arrêts  du  conseil  du  5  août  1669 
et  du  25  avril  1670.  —  Déclaration  du  lô  février  1670.  —  Forbon- 
nais. 
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recouvrer  les  taxes  sur  les  consommations  pour  le 
compte  et  par  les  préposes  directs  de  l'état  ne  se  soit 
pas  présentée  au  génie  de  Colbert  :  malgré  les  avantages 
réels  de  Tadjudication  aux  enchères  publiques ,  qu'il 
avait  rétablie ,  comme  avait  fait  Sully ,  il  eut  préféré 
sans  doute  à  la  mise  ejf  ferme  un  mode  qui  ofifrait  le 
moyen  d'accorder  en  dégrèvement  aux  peuples  les 
bénéfices  que  faisaient  les  fermiers.  Colbert  cependant 
était  sur  la  voie  de  cette  amélioration  :  car  la  forme  des 
régies  intéressées  est  une  de  ses  conceptions ,  comme  le 
prouve  ce  qu'il  fit  pour  l'administration  des  monnaies. 

1666.  —  Avant  Colbert,  la  fabrication  des  espèces 
n'offrait  pas  toutes  les  garanties  qu'exige  l'intérêt  pu- 
blic, et  le  fisc  était  privé  du  bénéfice  que  devait  lui 
^  pfocurer  le  seigneuriage.  Cet  ancien  droit  domanial , 
dans  l'abus  duquel  tant  de  rois  avaient  trouvé  une  res- 
source facile ,  mais  ruineuse  pour  les  sujets ,  n'avait 
plus  été ,  à  de  rares  exceptions  près ,  qu'un  bénéfice 
modéré  depuis  que  la  permanence  des  impots  avait  as- 
suré un  revenu  cettain  à  la  couronne  i  il  consistait 
dans  la  retenue  d'une  faible  portion  des  matières  qu'on 
portait  aux  monnaies ,  pour  payer  les  frais  de  conver- 
sion en  espèces.  La  fabrication  était  confiée  à  des  orfè- 
vres ,  à  des  banquiers  ou  à  d'autres  entrepreneurs ,  tan- 
tôt par  un  bail  particulier  à  chaque  hôtel  de  monnaies, 
et  tantôt  par  un  bail  général  pour  le  royaume.  Cette 
ferme  avait  lieu  soit  à  la  condition  de  donner  au  tré- 
sor  un  bénéfice  convenu  sur  le  nombre  de  marcs  qui 
devait  être  fabriqué  pendant  la  durée  du  traité ,  soit 
moyennant  une  somme  fixe ,  indépendante  de  la  quiin- 
tité  des  marcs  fabriqués.  Le  bail  réglait  le  titre,  le 
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poids  des  espèces  et  la  valeur  numëraire  pour  laquelle 
elles  auraient  cours;  mais  l'imperfectioa  des  procédés 
de  fabricatioa  ne  permettant  pas  de  l'établir  à  un  titre 
et  à  un  poids  bien  précis ,  Ton  accordait  des  remèdes  ^ 
c'est-à-dire  qu'on  permettait  de  fabriquer  les  espèces 
un  peti  au-dessous  du  titre  et  flu  poids  annoncés.  Des 
officiers  Teillaient,  sous  l'autorité  d'une  cour  des  mon- 
naies ,  à  ce  que  l'on  n'abusât  pas  de  ces  termes  de  tolé- 
rance ,  que  l'on  nommait  remède  de  loi  pour  ce  qui 
concerne  le  titre  ou  degré  de  fin ,  et  remède  de  poids 
pour  ce  qui  a  rapport  à  la  pesanteur  des  espèces.  Ces  re- 
mèdes,  pris  en  dedans  de  la  valeur  des  monnaies ,  for- 
maient un  bénéfice  qui  était  réservé  d'ordinaire  au  roi, 
mais  que  les  fermiers  trouvaient  le  secret  de  s'appro- 
prier ,  sous  dififérents  prétextes.  On  prit  alors  le  parti 
de  comprendre  ce  bénéfice  dans  le  prix  de  la  ferme; 
mais  il  en  résultait  un  autre  inconvéuient ,  parce  que 
les  entrepreneurs  de  la  fabrication  employaient  en  en- 
tier ou  excédaient  même  le  remède,  et  afiaiblissaient  ainsi 
les  monnaies.  Le  bail  général ,  qui  existait  lorsque  Col- 
bert  fut  appelé  au  ministère ,  avait  été  passé  moyennant 
cent  mille  livres  :  par  ce  traité,  le  roi  s'engageait  à  n'ac- 
corder aucune  permission  pour  la  sortie  des  ouvrages 
en  matière  d'or  et  d'argent  et  à  ne  donner  cours  en  au- 
cune façon  aux  espèces  étrangères ,  avec  défense  aux 
affineurs  d'en  foDdre  sans  la  permission  du  fermier  ;  et 
celui-ci  avait  le  privilège  de  prendre  par  préférence , 
au  prix  du  tarif,  toutes  les  matières  qu'il  jugerait  à  pro- 
pos. Ces  clauses  étaient  incompatibles  avec  les  vues 
que  le  ministre  avait  pour  l'extension  du  commerce  et 
pour  rétablissement  des  fabriques  en  dorure  et  en  bi* 
jouterie.  Mais  l'ancienneté  de  leur  usage  en  avait  fait 
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une  espèce  de  droit;  et  Colbert  éprouva  tant  de  difficul- 
tés à  renouveler  le  bail  des  monnaies  à  des  conditions 
moins  gênantes  ,  qu'il  adopta  pour  la  fabrication  des 
espèces  une  nouvelle  forme  d'administration  qui  par- 
ticipait de  la  régie  et  de  l'entreprise.  Chaque  directeur 
acheta  ,  fabriqua  et  vendit ,  avec  les  fonds  et  pour  le 
compte  de  l'état ,  moyennant  un  prix  fixe  par  niarc  qui 
fut  alloué  conformément  aux  règles  établies  ,  et  sous 
la  surveillance  d^ofiiciers  nommés  par  le  roi ,  et  d'un 
directeur  général  des  monnaies  chargé  de  rendre  comp- 
te au  conseil  de  la  fabrication  et  des  frais.  Depuis  ce 
changement  un  directeur  des  monnaies  est  tout  à  la  fois 
régisseur  ou  chef  d'une  manufacture  pour  le  compte  de 
l'état,  et  entrepreneur  des  frais  de  fabrication.  Cette  for- 
me d'administration  est  encqre  la  même  de  nos  jours  ;  elle 
n'a  subi  de  changement  que  dans  les  moyens  de  la  sur- 
veillance, qui  s'exerce  maintenant  d'une  manière  plus 
certaine  dans  les  intérêts  du  public  et  dans  ceux  du 
trésor  ,  par  l'effet  des  immenses  progrès  de  la  chimie , 
de  la  gravure  et  de  la  mécanique ,  qui  ont  porté  tous  le 
détails  de  la  fabrication  des  monnaies  au  plus  haut  de- 
gré de  perfection  (i). 

A  ces  changements  dans  l'administration  des  mon- 
naies Colbert  ajouta  une  opération  qui  est  regardée , 
avec  raison,  comme  la  plus  habile  en  ce  genre.  Il  exis- 
tait dans  la  circulation  une  assez  grande  quantité  de 
pistoles  d'Espagne  et  d'écus  légers  :  ces  espèces  furent 
décriées  ainsi  que  toutes  les  monnaies  étrangères.  On 
ordonna  de  les  porter  aux  monnaies ,  où  elles  furent 
'converties  en  pièces  d'or  et  d'argent ,  aux  frais  du  tré- 

(i)  Traité  des  monnaies,  par  Abot  de  Bazinghen.  —  Forbonnais. 
I.  29 
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sor ,  c'est-à-dire  qu'on  n'exerça  aucune  déduction  ni 
pour  droit  de  seigneuriage  ni  pour  fabrication  ;  de  sorte 
que  les  propriétaires  reçurent  en  poids  et  en  titre  une  va- 
leur égale  à  celle  qu'ils  avaient  apportée.  L'effet  de  cette 
libéralité  fut  d'attirer  abondamment  en  France  l'or  et 
l'argent  des  pays  voisins ,  et  de  multiplier  les  moyens 
d'échange.  La  mesure  fut  complétée  par  la  liberté  ac- 
cordée aux  négociants  et  banquiers  de  trafiquer  des 
matières  d'or  et  d'argent  en  barres,  lingots  ou  monnaies 
étrangères ,  et  de  les  transporter  dans  toutes  les  parties 
du  royaume ,  ce  qui  jusque  alors  avait  été  interdit  par 
les  ordonnances  (i). 

Les  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'introduction  de 
l'uniformité  dans  le  régime  des  douanes  n'arrêtèrent 
point  l'exécution  du  plan  que  Colbert  avait  conçu  pour 
affranchir  le  royaume  des  tributs  qu'il  payait  à  l'étran- 
ger. Depuis  que  les  nouveaux  règlements  de  douanes 
avaient  ouvert  aux  Français  la  voie  de  la  navigation, 
tous  les  soins  du  ministre  tendaient  à  l'agrandir.  «  Dans 
«  l'intention  d'effacer  les  restes  d'une  opinion  univer- 
«  seUement  répandue  que  le  commerce  maritime  est 
«  incompatible  avec  la  noblesse,  »  à  plusieurs  épo- 
ques le  roi  accorda  aux  gentilshommes  et  gens  de  robe 
la  permission  de  prendre  part  à  ce  commerce ,  soit  par 
eux-mêmes ,  soit  comme  intéressés.  Pour  diriger  les 
entreprises  vers  les  voyages  de  long  cours ,  tout  négo- 
ciant qui  achetait  de  l'étranger  un  vaisseau  au-d^sus 
de  cent  tonneaux  recevait  une  prime  de  quatre  livres 
par  tonneau }  la  prime  allait  à  cinq  livres  lorsque  le 


(i)  Arrêts  du  conseil  du  lo  septemlnre  i663  et  du  aS  août  1670. 
Traité  des  monnaies.  •»  Forbonnais. 
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bâtiment  était  construit  dans  les  ports  français ,  et  jus- 
qu'à six  livres  s'il  dépassait  deux  cents  tonneaux.  L'ar- 
mateur de  tout  navire  expédié  pour  la  Baltique  avait 
droit ,  par  tonneau  et  pour  chaque  voyage ,  à  quarante 
sous  lorsqu'il  faisait  son  retour  dans  un  port  de  France 
avec  un  chargement  de  bois  et  de  marchandises  propres 
à  la  construction  et  à  l'armement  des  vaisseaux.  Ceux 
qui  transportaient  des  passagers  au  Canada ,  à  Terre- 
Neuve  et  dans  les  autres  colonies  françaises ,  recevaient 
cinq  livres  par  homme  et  trois  livres  pour:  chaque  fem- 
me. La  navigation  s'agrandit  encore  du  côté  de  l'Amé- 
rique par  l'impuissance  où  se  trouva  la  compagnie  des 
Indes-Orientales  de  soutenir  son  privilège  exclusif.  Le 
ministre  observateur  reconnut  les  inconvénients  de  ces 
compagnies  marchandes,  dont  le  moindre  défaut  est 
d'écarter  la  concurrence  et  l'émulation  qui  en  résultent  : 
en  conséquence ,  le  commerce  d'Amérique  frit  permis  à 
tous  les  Français.  Des  escadres  créées  dans  nos  ports 
escortaient  et  faisaient  respecter   les  convois ,  tandis 
que  des  croisières  écartaient  les  navires  interlopes  qui 
fréquentaient  nos  colonies  ,  malgré  le  renouvellement 
des  défenses  portées  contre  eux. 

Du  côté  du  Levant  le  commerce  sortit  de  l'état  dé- 
plorable où  l'avaient  réduit  les  agents  des  consulats.  Ces 
places,  érigées,  comme  tous  les  emplois  publics,  en 
charges  vénales  et  héréditaires,  étaient  abandonnées  à 
des  commis  ou  à  des  fermiers  qui  abusaient  de  leur  po- 
sition éloignée  pour  exercer  des  monopoles  ou  pour 
lever  des  taxes  sur  les  marchands,  qu'ils  exposaient 
souvent  à  des  avanies  par  leur  mauvaise  conduite.  A 
Marseille,  des  droits  de  dix  espèces  difi&entes,  indé- 
pendamment de  ceux  qui  se  payaient  à  la  douane,  éloi- 
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gnaient  les  nëgociaots  étrangers  ;  et  les  nationaux ,  sanâ 
vues,  sans  capitaux  et  satis  émulation ,  voyaient  passer 
aux  ports  voisins  de  l'étranger  un  commerce  lucratif 
qu'ils  ne  savaient  plus  exploiter  par  eux-mêmes.  Col- 
bert  entreprit  de  rouvrir  à  la  navigation  française  la 
carrière  du  Levant.  Les  consulats  cessèrent  d'être  une 
propriété  ;  les  cpnsuls  furent  tenus  de  résider,  et  leur 
autorité  fut  renfermée  dans  de  justes  limites.  Des  privi- 
lèges et  d'autres  avantages  offerts  aux  négociants  étran- 
gers en  déterminèrent  un  grand  nombre  à  venir  s'éta- 
blir à  Marseille ,  qu'ils  enrichirent  de  leurâ  capitaux  et 
de  leur  activité.  Le  commerce  se  vit  délivré  des  percep- 
tions locales ,  à  l'exception  du  droit  de  poids  et  casse, 
espèce  de  droit  de  pesage  obligé,  qui  s'est  maintenu  jus- 
qu'à nous  au  profit  d'une  corporation  de  peseurs  privi- 
légiés ,  et  d'une  légère  taxe  dont  le  produit  était  destiné 
à  l'entretien  déjeunes  Français  élevés  à  Constantinople. 
Peu  de  temps  après ,  accordant  à  Marseille  l'avantage 
dont  jouissaient  déjà  Dunkerque  et  Baïonne ,  le  port  de 
cette  ville  fut  déclaré  franc  et  libre  à  tous  niarchands  et 
négociant^ ,  et  pour  toutes  sortes  demarchandises.Tou- 
tefois,  afin  de  protéger  le  commerce  français  autant  que 
pour  intéresser  Marseille  aux  armements  pour  les  ports 
du  Levant^  toutes  les  marchandises  qui  n'arrivaient  pas 
directement  des  Echelles,  lïiême  par  navire  français,  ou 
qui  étaient  apportées  par  des  vaisseaux  étrangers  ,  de- 
vaient payer  vingt  pour  cent  de  la  valeur.  Ces  divers 
moyens  remplirent  Tattente  du  ministre  qui  les  avait 
conçus  :  en  peu  de  temps  le  pavillon  français  se  multi- 
plia dans  tout  le  Levant  ^  les  manufactures  du  Midi , 
favorisées  par  ce  nouveau  débouché ,  acquirent  un  plus 
grand  degré  de  prospérité ,  et  des  nations  étrangères 
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vinrent  à  Marseille  s'approvisionaer  des  denrées  de 
l'Archipel  (i). 

1667 .  —  Les  arts  industriels  cependant,  favorisëapar 
l'exportation ,  continuaient  de  vivifier  le  royaxime.  De» 
manufacturiers ,  appelés  de  tous  côtés  par  des  récom-^ 
penses ,  avaient  introduit  la  fabrication  des  toiles,  des 
serges  et  des  draps  fins ,  que  nous  recev5ons,précédeni^ 
ment  de  la  Hollande.  La  France  enlevait  à  Gènes  son 
point  et  ses  velours;  en  tnéme  temps,  par  l'établisse- 
ment des  fonderies ,  des  fabriques  de  cables ,  de  corda- 
ges ,  de  toiles  à  voiles,  elle  se  mettait  en  possessigfil^de 
tous  les  objets  propres  au  service  de  la  marii>e.,Ges 
conquêtes  rapides  sur  l'industrie  étrangère  rendaient 
moins  nécessaire  à  la  France  le  secours  dispendieux 
de  ses  voisins.  Colbert  alors  compléta  squ  système  des 
douanes  par  un  deuxième  tarif%  Celui-ci  ,  rectifiant 
pour  l'intérieur  ce  que  le  premier  avait  de  préjudiciable 
à  certaines  contrées,  af&anchissait  le  Berri  et  le  Bour- 
bonnais  des  droits  que  payaient  les  vin»  à  leur  sôrtijB 
de  ces  provinces,  et  l'Auvergne  et  la  Marche  d'abord, 
puis  tous  les  autres  pays  sujets  ou  non  sujets,aux  aides, 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  bestiaux  de  toute 
espèce.  A  l'égard  des  articles  qu'il  ne  convenait  ploa 
de  tirer  du  dehors,  le  nouveau  tarif  élevait  les  droits , 
et  les  portait  au  double  sur  certains  objets ,  tels  que  la 
draperie ,  la  bonneterie,  les  tapis,  les  cuirs  préparés, 
les  glaces  et  le  fer-blanc  (2). 

• 

(1)  Mémoires  sur  les  impositions,  par  Moreau  de  Beaumont ,  t.  3, 
-i*  Arrêt  du  conseil  du  9  août  1670. 

(2)  Déclaration  et  Tarif  du  18  avril  1667 Arrêts  du  conseil  du  ay 
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Ce  tarif  ni  le  précédent  ne  prononçaient  de  prohibi- 
tions absolues  :  l'esprit  de  méditation  qui  caractérisait 
Colbert  lui  avait  enseigné  que ,  s'il  est  moins  aisé  pour 
un  ministre,  il  est  bien  plus  avantageux  pour  une  nation, 
d'exciter  en  elle  l'activité  et  l'industrie,  que  de  triom- 
pl^er  de  la  rivalité  et  de  la  concurrence  de  l'étranger 
en  repoussant  ses  produits  par  une  prohibition  plus 
facile  à  prononcer  qu'à  faire  respecter.  Colbert  était 
persuadé  sans  doute  que  la  défense  d'importer  est  suf- 
fisamment représentée  par  des  droits ,  lorsqu'ils  sont 
élevés  à  un  certain  taux.  Alors  en  effet ,  si  l'industrie 
nationale  ne  sait  ou  né  veut  pas,  avec  la  forte  prime 
que  lui  accorde  te  tarif,  satisfaire  au  goût  des  consom- 
mateurs ,  ceux-ci  ont  encore  le  choix  des  fabrications 
étrangères ,  eu  payant  un  tribut  volontaire  dont  l'état 
profite ,  au  refus  des  industriels.  Cette  liberté  restreinte 
éveille  entre  les  différents  peuples  une  émulation  d'in- 
dustrie que  le  monopole  national  étouffe  au  contraire. 
A  ces  avantages ,  les  droits  de  douane ,  lorsqu'ils  sont 
sagement  calculés ,  en  réunissent  un  plus  grand  en- 
core ,  celui  de  prévenir  l'existence  et  les  conséquences 
funestes  de  la  contrebande,  également  préjudiciable  à 
l'état  et  aux  producteurs  nationaux ,  et  qui  toujours, 
par  adresse  ou  par  corruption  ,  l'emporte  sur  les  obsta- 
cles que  le  système  prohibitif  ne  lui  oppose  qu'à  grands 
frais.   S'il  n'admettait  pas  les  prohibitions  absolues , 
le  ministre  ne  négligeait  aucun  des  moyens  propres 
à  prévenir  la  fraude  des  droits  et  les  dommages  plus 


septembre  1669  et  du  3  août  1671.  —  Moreaa  de  Beaumont,  t.  3,  p. 
363  et  »uiv.  —  Forbonnais . 
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grands  que  la  contrebande  cause  aux  producteurs  de 
bonne  foi.  Dans  cette  vue,  les  objets  d^un  petit  vo- 
lume ,  tels  que  les  bas ,  les  rubans  et  les  autres  étoffes 
de  soie  qui  venaient  alors  de  l'Angleterre,  les  dentelles 
de  la  Flandre,  de  Venise,  de  Gênes,  et  le  point  anglais, 
durent  être  marques,  aux  bureaux  d'entrée,  d'un  plom}) 
aux  armes  du  roi  y  apposé  sans  frais  par  les  commis  du 
fermier  5  et  celui-ci  fut  autorisé  à  faire  rçcbercher  et 
saisir  dans  les  magasins  des  marchands  ces  mêmes  ob- 
jets qui  ne  seraient  pas  revêtus  de  la  marque.  On  sou- 
mit à  une  formalité  semblable,  sur  le  métier  de  nos 
tisserands,  dans  les  villages  de  la  frontière,  la  toile  et 
les  autres  tissus ,  afin  de  prévenir  l'introduction  d'ob- 
jets similaires  fabriqués  à  l'étranger.  Par  ces  moyens , 
les  droits  du  trésor  étaient  garantis ,  les  fabriques  fran- 
çaises recevaient  une  protection  réelle,  et  le  consom- 
mateur ne  pouvait  être  trompé  (i). 

Lé  tarif  tel  que  l'avait  conçu  Côlbert ,  et  les  mesures 
qui  excluaient  les  navires  étrangers  de  nos  colonies , 
nuisaient  surtout  à  la  navigation  des  Hollandais ,  en  re- 
poussant leurs  importations.  Ils  tentèrent  d'abord  de 
faire  modifier  le  tarif,  en  annonçant  l'intention  de  por- 
ter des  droits  élevés  sur  les  produits  des  fabriques 'et  du 
sol  de  la  France ,  notamment  sur  ses  vins  et  ses  eaux- 
de-vie.  En  suite  du  refus  qu'ils  éprouvèrent,  ils  se  dé- 
terminèrent ,  après  plusieurs  années ,  à  défendre  l'entrée 
dans  leurs  ports  à  ces  mêmes  productions ,  qui  étaient 
pour  eux  l'objet  d'un  riche  commerce  d'échange  avec  les 
états  du  nord^  mais  des  mesures  plus  hardies  rendirent 

(i)  Tarif  de  1664  >  et  Bail  du  22  octobre ,  art.  12»  i5  et  16. 
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cette  prohibition  fatale  à  ceux  qui  Payaient  portée.  Sur  le 
rapport  deColbert>  le  roi- fit  défense  de  laisser  charger 
des  eàuk-de-Tie  sur  les  bâtiments  hollandais,  et  un  droit 
très  élevé  arrêta  l'importation  des  harengs ,  que  la  Hol- 
lande était  en  possession  de  fournir  au  royaume.  Les  ar- 
mateurs français ,  cpie  déjà  les  primes  précédemment 
établies  avaient  dirigés  vers  la  Baltique  9  continuèrent  à 
expédier  directenient  les  productions  de  notre  sol  dans 
ces  contrées,  qui  leur  oBiraic^nt,  eu  retour,  des  bois ,  des 
chanvres  et  du  fer.  Les  Hollandais ,  alarmés  de  se  voir 
attaqués  dans  la  source  mémede  leurs  richesses,  prépa- 
rèrent contre  Louis  XIV,  avec  l'Espagne  et  l'empereur, 
une  ligue  dont  les  résultats  devaient  être  glorieux  pour 
les  armes  de  la  France,  et  fâcheux  pour  sanavigation(i). 

1667 .  —  La  paix ,  si  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre 
•dans  les  finances,  ne  favorisa  que  pendant  six  an- 
nées les  opérations  de  Colbert.  Dans  ce  court  espace 
de  temps,  nonobstant  la  restitution  d'une  moitié  des 
octrois  aux  commîmes,  un  dégrèvement  de  vingt  mil- 
lions sur  les  tailles ,  la  réduction  des  droits  sur  le  sel 
et  la  suppression  des  dix  sous  additionnels  sur  les 
aides,  l'état  avait  obtenu  dans  ses  revenus  une  amélio- 
ratiffn  annuelle  de  onze  millions,  qui,  joints  à  vingt 
millions  épargnés  par  la  réduction  des  rentes  et  des 
gages  assignés  sur  les  produits,  portaient  à  trente  et  un 
millions  l'augmentation  de  ressources  que  recevait  le 
trésor.  Les  avances  des  traitants  et  les  assignations  an- 


(1)  Â^rét  du  conseil  du  7  janvier  1771.  — l^articularités  sur  les  mi- 
nistres des  finances ,  par  M.  de  Monthion.  -—  Forbonnai&» 
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tjcipëes  avaient  disparu  (a).  Colbert  s'efforçait  de  pro- 
longer ce  temps  de  calme  et  de  tranquillité,  dont  la  du- 
rée pouvait  lui  permettre  de  conduire  à  leur  perfection 
les  plans  d#nt  il  était  occupé.  Mais  les  projets  conçus 
par  Louis  XIV  pour  l'agrandissement  de  la  monarchie , 
et  les  conseils  de  Louvois ,  devaient  l'emporter  sur  les 
vœux  du  ministre  économe  ^  et  ses  travaux  n'eurent 
que  trop  souvent  pour  objet  de  fournir  à  l'entretien  des 


armées. 


Année  1661 
Année  1667 


Augmentât*  d«s  produits. 
Rédaction  des  charges. 


Différence    au    profit    de 
l'état 


PRODUIT 
DES    U/ttàTS 

perçus  au  , 
nom  du  roi. 


84)300,000  1. 

gô,6éo^ooo 


RENTES 

et 
GAGES 

à  déduire. 


ii,4oo,otool. 


» 


52,04^,4^0!. 
32,5oo,ooo 


19,900,000!.^ 


REVENU 

du 

TRÉSOR. 


3 1,800,000 1. 
63,100,000 


3i,3oo,oool. 


» 


3i,3oo,oool." 


M.  de  Forbonnaià  ,  habituellement  d'accord  avec,  les  Comptes  de 
Mollet,  en  diffère  de  2,5oo,oqo  1.  en  plus  sur  l'évaluation  des  revenus 
ordinaires  de  Tannée  1667.  Quelque  eoi\fiance  que  méritent  les  ta- 
bleaux dressés  par  le  premier  commis  du  ministre  Desmaretz,  d'après 
les  États  de  prépqyance  que  Colbert  faisait  former  au  commencement 
de  chaque  année ,  on  doit  adopter  cette  fois  les  chiàres  de  l'auteur 
des  Considérations  sur  'les  finances  :  leur  exactitude  est  justifiée , 
quant  aux  recettes  du  trésor  sur  les  revenus  ordinaires ,  par  les  résul- 
tats de  VÉtatau  prai,  ou  compte  rendu  de  Tannée  1667,  qui  existe  à 
la  Bibliothèque  du  Roi. 
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Quelques  kostilîtés  sans  but  comme  sans  résultat  qui 
avaient  eu  lieu  entre  la  France  et  FAngleterre  ne  furent 
que  le  prëlude  des  deux  guerres  dont  le  trésçr  eut  à  sup- 
porter les  frais  pendant  ce  ministère.  ^ 

1668.  —  La  première,  déjà  excitée  par  le  méconten- 
tement de  la  Hollande ,  iat  déterminée  par  l'intention 
qu'annonçait  Louis  XIV  de  réunir  à  la  couronne,  à  ti- 
tre d'héritage  du  chef  de  Marie-Thérèse,  sa  femme,  xme 
partie  des  possessions  de  la  monarchie  espagnole  con- 
tiguës  à  la  France.  Deux  campagnes  aussi  rapides  que 
brillantes  terminèrent  cette  guêtre ,  où  l'habileté  de 
Condé  et  de  Turenne  fut  puissamment  secondée  par 
la  prévoyance  de  Louvbis  pour  les  approvisionnements, 
et  par  les  ressourcés,  que  multipliait  Colbert.  Cette 
guerre  n'influa  pa9*d'uhe  manière  sensible  sur  l'état  des 
finances  :  car,  à  l'aide  de  plusieurs  millipns  que  procu- 
rèrent encore  les  taxés  prononcées  par  la  chambre  de 
Justice ,  on  n'interronipit  pas  même  le  remboufsemeut 
des  offices ,  des  aliénations  et  des  gages  supprimés  ^  et 
le  traité  d'Aix-la-Chapëlle,  en  redulant  les  frontières  du 
lîôtéde  la  Flandre  et  de  l'Artois ,  offrit  une  compensation 
Suffisante  des  sacrifices  que  la  France  avait  faits.  Après 
le  court  intervalle  de  deux  années  ,  une  seconde  guerre 
fut  encore  suscitée  par  la  jalousie  que  les  Etats-Unis  de 
Hollande  portaient  à  la  prospérité  naissante  de  notre 
commerce.  Du  côté  de  Louis  XIV  elle  avait  ses  motifs 
dans  le  ressentiment  des  offenses  qu'il  avait  reçues  de 
la  république ,  et  plus  encore  dans  les  obstacles  qu'elle 
avait  apportés ,  pendant  les  négociations  d'Aix-la-Cha- 
pelle ,  aux  concessions  de  territoire  que  le  roi  deman- 
dait. Dans  cette  nouvelle  guerre ,  la  France ,  d'abord 
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alliée  a  TAngleterre  ,  mais  bientôt  abandonnée  d'elle , 
eut  seule  à  soutenir  pendant  sept  années  sur  terre  et  sur 
mer  les  efforts  des  autres  puissances  de  l'Europe  (i), 

1669.  —  Avant  le  renouvellement  des  hostilités^ 
une  loi ,  dont  les  principales  dispositions  sont  encore 
respectées  de  nos  jours ,  avait  assuré  la  conservation 
des  bois.  Du  moment  où  il  fut  appelé  à  la  direction  des 
finances  ,  Golbert  résolut  d'arrêter  les  désordres  invé^ 
térés  qui  ruinaient  cette  partie  autrefois  si  considéra- 
ble du  domaine  de  la  couronne  9  et  dont  tout  le  prix 
était  connu  au  ministre  qui,  dès  lors,  dirigeait  ses 
vues  vers  la  création  d'une,  marine  marchande  et  mili- 
taire. Des  commissaires ,  choisis  parmi  les  hommes  les 
plus  capables  de  découvrir  les  abus  existants ,  furent 
envoyés  dans  les  provinces.  Sur  leur  rapport,  le  roi 
révoqua  les  officiers  dont  l'incurie  ou  Tiofidélité  avait 
favorisé  les  désprdres  j  le  nombre  des  officiers  fut  ré- 
duit ,  les  titulaires  obligés  à  la  résidence  ;  et  l'on  arrêta 
la  dégradation  des  bois  royaux  en  infligeant  de  fortes 
amendes  aux  individus  qui  y  commettaient  des  délits. 
Empruntant  ensuite  aux  anciennes  ordonnances  les 
dispositions  les  plus  sages ,  complétant  ces  règlements 
par  les  dispositions  dont  l'expérience  indiquait  la  né- 
cessité ,'  Colbert  forma  un  code  complet  pour  l'atnéna- 
gement  et  la  conservation  des  bois  ,  la  police ,  le  flot- 
tage, la  navigation  et  la  pêche  des  grandes  rivières.  Ce 

(1)  Anquetil ,  Histoire  de  France.  —  Moreau  de  Beaumont ,  t.  4' 
—  Forbonnais.  —  Siècle  de  Louis* XIV.—  Arrêt  du  conseil  du  18 
septembre  1671  ,  et  Etats  au  vrai  manuscrits  des  années  1667  et 
1668. 
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travail ,  et  les  règlements  doqt  il  fut  suivi ,  eurent 
pour  résultat  immédiat  de  déterminer,  en  les  limitant, 
les  fonctions  des  agents  forestiers  ^  de  supprimer  les 
usages  en  bois  de  construction,  et  de  réduire  les  usages 
en  bois  de  chaufiage ,  moyennant  une  indemnité  à  ceux 
qui  justifièrent  d'une  possessiou  légitime  $  de  restrein- 
dre les  droits  de  pâturage  ;  d'arrêter  le  dépérissement 
des  forets,  en  fixant ,  pour  les  coupes  ordinaires  ,  des 
époques  qui  difiëraient  suivant  que  les  bois  apparte- 
naient  aux  particuliers,  à  des  communautés  oui  l'état, 
mais  qui,  pour  ces  derniers,  furent  réglées  à  raison 
4e  l'essence  du  bois  et  de  la  nature  du  terrain  i  enfin  , 
d'assurer  à  la  marine  royale  je  choix  des  arbres  propres 
à  la  construction  «ou  à  la  mâture ,  dans  toutes  les  pro- 
priétés, et  sous  condition  de  paiement.  Pour  l'a^nir  la 
législation  nouvelle  ménageait  des  ressources  à  l'état 
et  au  public<dans  la  disposition  qui  ordonnait  que  le 
quart  des  bois  appartenants  au  clergé  séculier  ou  régu- 

f 

lier,  ainsi  qu'aux  communautés  d'habitants,  serait 
mis  en  réserve  pour  des  cas  imprévus. 

1672.  —  La  guerre  avait  conamencé  par  la  campa- 
gne que  rendit  célèbre  alors  le  passage  du  Rhin  et  Fin- 
vasion  de  la  Hollande-,  toutefois,  ni  la  création  et  l'en- 
tretien d'une  armée  qui  futportéeà  çentmillehommes, 
ni  l'activité  des  aiflsenaux  de  la  marine,  ne  suspendirent 
la  construction  des  nombreux  édifices  que  la  magnifi- 
cence autant  que  le  goût  des  arts  avait  lait  entrepren- 
dre à  Louis  XIY  dans  Versailles  ,  à  Samt-Germain  ,  i 
Marly  et  dans  la  capitale.  Entraîné  par  là  nécessité 
de  fournir  à  tant  de  dépenses  extraordinaires  ,  si  Col- 
bert  dut  s'écarter  parfois  des  principes  sur  lesquels  il 
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avait  établi  son  admioistration ,  le  premier  moyen  qu'il 
adopta'  procura  au  trésor  une  branche  de  revenu  nou- 
velle dans  le  produit  de  la  taxe  des  lettres.  Les  postes^ 
que  Louis  XI  avait  imaginées  pour  être  plus  tôt  et  plus 
sûrement  instruit  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  son 
royaume  et  dans  les  états  voisins  ,  étaient  devenues 
par  la  suite  un  établissement  utile  à  la  société  ,  et  de- 
puis long-temps  il  existait  un  service  organisé  pour  le 
transport  dès  correspondances  publiques  et  particuliè- 
res. Mais,  par  l'effet  d'une  mauvaise  régie  ,  les  inten- 
dants ,  les  receveurs  et  les  commis  s'enrichissaient  par 
des  exactions  arbitraires,  dont  l'excès  avait  plusieurs 
fois  excité  les  plaintes  du  commerce ,  et  l'état  ne  reti- 
rait des'postes  de  France  que  cent  mille  livres,  qui  fai- 
saient partie  du  bail  des  aides.  Louis  XIV  avait  aban- 
donné le  produit  des  lettres  de  l'étranger  à  Louvois , 
à  titre  de  gratification  :  il  le  lui  retira.  Colbert  alors 
put  donner  ate  postes    une  organisation  complète  ^ 
et  ,  réunissant  à  cette  exploitation  celle  des  voitu- 
res   publiques  ou  messageries    qui  appartenaient    au 
roi ,  à  des  seigneurs  ou  à  l'université  ,  il  en  forma  une 
ferme  particulière ,  dont  le  premier  bail  eut  lieu  pour 
cinq  ans  ,  à  raison  de  neuf  cent  mille  livres  par  année. 
Depuis  cette  époque  ,  le  transport  des  lettres  ,  si  digne 
des  soins  du  gouvernement  comme  objet  d'une  utilité 
générale  ,  a  été  assujetti  à  une  police  régulière  ,  et  les 
élévations  apportées  successivement  à  la  taxe  des  cor- 
respondances particulières  en  ont  fait  dans  la  suite 
l'objet  d'un  revenu  important  (i). 

(i)  Forbonnais.  >^  Mémoires  de  Boulainyilliers,  t.  a.  >^  Bail  du  25 
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Les  emprunts  de  diverses  natures,  les  augmenta- 
tions ou  les  créations  d'impôts,  et  les  aliénations, 
abandonnés  depuis  dix  années ,  étaient  les  seuls  moyens 
dont  Colbert  eut  le  choix  pour  élever  les  recettes ,  et 
assurer  le  paiement  exact  des  dépenses.  Il  usa  de  tous 
successivement,  mais  avec  dès  ménagements  qui  les 
rendirent  moins  onéreux  à  l'état  qu'ils  n'avaient  été 
pendant  les  guerres  précédentes  ',  et  se  montra  surtout 
avare  des  privilèges  portant  immunité  d'impôts. 

Le  renouvellement  de  l'annuel  pour  trois  années,  et 
par  conséquent  de  la  survivance  en  faveur  des  ofBciers 
de  justice  et  de  finance,  sauf  toutefois  les  trésoriers  de 
France  et  les  employés  des  greniers  à  sel  ^  dont  Colbert 
méditait  la  suppression  ;  des  taxes  additionnelles  à  la 
finance  des  secrétaires  du  roi ,  des  trésoriers  de  Fran- 
ce ,  des  notaires ,  des  procureurs ,  fournirent  les  fonds 
de  la  première  campagne.  Yinrt  ensuite  la  création  de 
nouveaux  offices  de  judicature,  de  greffiers,  de  coùr- 
tiers-jaugeurs ,  de  vendeurs  de  poisson ,  de  vendeurs 
de  veaux ,  de  mesureurs  de  grains ,  de  mouleurs  de  bois, 
et  les  augmentations  de  gages.  Ces  créations  se  négo- 
cièrent à  raison  de  quatte- vingt-quatre  pour  cent  (1). 
Mais  les  traitants  jouissaient  encore  d'un  ou  deux  sous 
pour  livre,  à  payer  par  les  titulaires,  suivant  que  l'a- 
chat était  volontaire,  ou  que  l'acheteur  avait  été  dési- 
gné par  le  conseil  ;  ce  qui  portait  les  bénéfices  de  négo- 


septembre  i663,  art.  145  j  Règlement  du  3  décembre  1673,  et  Tarif 
du  11.  avril  1676. 

(1)  Etats  au  vrai  manuscrits ^es  années  1672 ,  1673  et  suiv.  — 
Rapport  de  M.  Desmaretz  au  régent.  —  Comptes  de  Mallet»  p.  412. 
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dation  à  viûgt-lrois  pour  cent.  Le  ministre,  toutefois, 
préférait  les  emprunts  de  cette  nature  à  la  création  des 
rentes  perpétuelles  :  non  qu'il  méconnut  les  avantages 
qu'un  état  peut  retirer,  dans  une  circonstance  impé- 
rieuse, des  constitutions  de  rentes,  lorsque,  par  la 
confiance ,  la  négociation  en  est  assurée  à  un  taux  mo- 
déré; mais  de  puissants  motifs  ^éloignaient  de  ce  mode 
d'emprunt.  Frappé  de  l'opposition  qu'avait  éprouvée  le. 
remboursenient  des  anciennes  rentes  sur  les  tailles,  et 
toujours  occupé,  lors  même  qu'il  empruntait ,  de  l'ex- 
tinctiqn  de  la  dette  publique,  il  devait  préférer  les  offi- 
ces et  les  gages,  dont  la  suppression  avait  lieasans  dif- 
ficulté aussitôt  que  le  trésor  pouvait  en  rembourser 
la  finance.  Gonnalésant,  d'ailleurs,  les.projetsi'dle  guer- 
re et  de  conquête  présentés  par  Louvois,  le  goût  de 
Louis  XIV  pour  tous  les  genres  de  dépenses ,  et  re- 
doutant de  familiariser  le  moujarque  avec  un  moyen 
trop  facile  de  préparer  de  nouvelles  charges  pour  les 
peiiples  en  augmentant  la  dette  perpétuelle,  il  mani- 
festa  un  éloigaement  constant  pour  la  création  des  ren-« 
tes;  sa  résistance  ne  céda  qu'à  la  volonté  du  roi;  et 
Louis  XIV  lui-même  ne  se  détermina  qu'après  avoir 

fait  intervébir  dans  la  discussion  M.  de  Lamoignon, 

• 

premier  président  du  paiflement.  Ce  magistrat ,  distin- 
gué*par  son  mérite  et  par  sa  probité ,  mais  déjà  prévenu 
par  Louvois  en  faveur  des  rentes ,  fut  de  l'avis  des  em- 
prunts ,  et  les  fit  prévaloir.  En  sortant  de  cette  confé- 
rence ,  Colbert  lui  dit  :  «  Vous  triomphez  ;  mais  croyez- 
«  vous  avoir  fait  l'action  d'un  homme  de  bien  ?  croyez- 
«  vous  que  je  ne  susse  pas  comme  vous  qu'on  pouvoit 
«  trouver  de  l'argent  à  emprunter?  mais  connoissez- 
«  vous,  comme  moi,  l'honune  auquel  nous  avons  af- 
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«  faille,  sa  passion  pour  la  reprësentation ,  pour  les 
«  grandes  entreprises ,  pour  tout  genre  de  dépenses? 
«  Voilà  donc  la  carrière  ouverte  auk  emprunts ,  par 
((.  consëquent  à  des  dépenses  et  à  des  impôts  illimités  ! 
«   Vous  en  répondez  à  la  nation  et  à  la^postérité  (1).  » 

16'/^.  —  On  créa  donc  des  rentes  qui  furent  divisées 
sur  les  aides,  sur  les  gabelles 9  sur  les  postes,  sur  le 
domaine,  sur  les  états  de  Languedoc.  L'intérêt  de  Far* 
gent,  réduit  pendant  l'administration  de  Sully  au  de- 
nier  seize,  et  sous  le  règne  de  Louis  XIII  au  {^enjer 
dix-huit,  avait  été  borné,  pat  les  soins  dç  Colbert,  au 
denier  vingt.  Cette  dernière  fixation  était  observée  dans 
les  conif  ats  entre  particuliers  :  elle  né  put  servir  de  rè- 
gle pour  les  emprunts  publics;  et ,  nonobstant  une  dé- 
claration qui  rétablit  le  taux  des  intérêts  pour  les  opé- 
rations faites  par  le  trésor  au  denier  dix-hùit ,  des  ren- 
tes furent  constituées  au  denier  sei^e,  et  même  au  dé- 
nier quatorze  •,  mais  elles  ne  purent  être  placées  qu'à 
raison  de  soixante-quinze  et  soixante-dix  pour  cent. 
Cependant  l'émission  annuelle  excéda  rarement  un  mil- 
lion. Cette  négociation,  onéreuse  eu  égard  à  la  situa- 
tion des  finances,  résultait  uniquement  des  prétentions 
des  traitants,  qui,  réunissant  dans  leurs  mains  tous 
les  capitaux ,  voulaient  s'assurer  sur  les  rentes  des  i>é- 
néfices  au  moins  équivalents  à  ceux  que  procuraient 

w 

les  autres  aôkires  extraordinaires.  Colbert  appela  d'a- 
bord les  capitaux  étrangers  dans  les  emprunts;  mais  la 
guerre,  qui  séparait  la  France  des  autres  étdts  de  l'Eu- 


(1)  Particularités  sur  les  ministres  des  finances  ,   par  M.  de^Mon- 
thion.  —  Forbonnais.  >^  Comptes  de  Mallet. 
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rope,  priva  pour  cette  fois  le  ministre  de  ce  moyen  de 
concurrétaçe  :  il  entreprit  alors  de  soustraire  l'état  à 
l'ayidité  des  traitants  en  appelant  directement  au  tré- 
sor l'argent  dea  capitalistes,  dont  les  financiers  n'é- 
taient souvent  que  les  entremetteurs  dii^endiejax.Dans 
cette  Yue,  un  édit  établit  d'abord  vjj^  eaisse  étem^ 
prunt  où  les  particuliers  pouyaient  plpber  leurs  fonds 
à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent,  avec  la  &culté  de  les  re- 
tirer à  volonté.  Le  succès,  de  cet  établissement  répondit 
i  Fattente  de  son  inventeur  :  la  caisse  aida  aux  opéra- 
tions, et  fourntt  un  témoignage  dé  la  confiance  qu'in- 
spirait l'administration  ,  puisque,  dans  le  cours  même 
de  la  guerre,  l'excédant  libre  des  fonds  déposés  fut  ba- 
bituellemeiit  de  quatorze  à  quinze  millions,  et  qu'il  s'é- 
leva plus  tard  jusqu'à  vingt-neuf  (  i  )• 

Les  m'émes  ménagements  qui  présidaient  aux  em- 
prunts dirigèrent  les  aliénations;  elles,  portèrent  prin- 
cipalement dur  les  droits  de  greffe,  et  sur  un  grand 
nombre  de  petites  propriétés  dépendantes  du  domaine, 
dont  l'exploitation  était  très  coùtei»e,  et  qui ,  par  leur 
nature,  devaient  être  plus  aisément  mises  eu  valeur 
par  l'industrie  particulière.  Afin  de  rendre  plus  produc-^ 
tive  l'adjudication  de  ces  biens,  on  les  déclara  aflSran- 
chis  du  priqcipe  de  l'inaliénabilité;  et  la  vente,  faite 
par  des  commissaires  aux  enchères  publiques ,  eut  lieu, 
au  choix  des  acquéreurs ,  ou  en  censive ,  ou  à  perpé- 
tuité ,  à  titre  d'inféôdat|on  inconunutable.  Les  intérêts 
des  commutées  ne  furent  pas  ménagés  avec  la  même 


(i)  Etats  au  vrai  manuscrits  des  années  1674, 1 675^1 676, 167701 
167g.  — .  Edits  et  d^larations  de  1672,  i67Set  1674. 
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attentipD  :  en  payant  qvi  tr ësoi"  dea  taxes  modiques ,  les 
détenteurs  d^  biens  comipunaux  qui. avaient  été  usur- 
pes oU;  concëdës  à  vil  prijn,  et  dont  le  rachat  n'était 
point  encore  consomme ,  obtinrent  d'être  •  confirmes 
dans  leur  possession. . 

ToujoujDs  par  suite*  dés  besoins  que  causaient  li| 
gu^rfs  et  l0s  dépenses  d'em^^ellissemeût ,  lès  arts  et 
métiers  furent  l'objet  d'une  mesure  dans  laquelle  il  est 
diffieUjs  de  recQ&ilaitj^e  la  sollicitude  de  Golbert  pour 
ce  qui  intéressait  Findustrie  ^  et  l'attention  qu'il  s^irait 
eue^  i  plusieurs  égards,  4^  réfotnier  la  législation  finan- 
cière  conformément  9ux  vœux  exprimés  sous  le  pré^ 
cèdent  règne  dànâ  les  d(^nièrés  assemblées  des  états- 
généraiux  et  des  notables.  On  obligeales  artisans  et  les 
marchands  qui  n'étaient  •  point  en  corps*  de  commu- 
DAuté  de  se  réunir,  a^  qu'il  leur  fut  accordé  des  sta- 
tuts! qu'il  Adlait  pa jer.  Ces  êts^tuts ,  imaginés  dans  des 
tnes  moins  désintéressées  que  les  règlements  par  les- 
quels  SaintrJLiQuis  avait  rimimé  l'i^idu^trie,  portent  l'em- 
preinte de  l'esprit  de  fiisK^alité  q^i  présidait  à  leur  rédac- 
tion. S'ils,  annoncent  l'intention  bien  looaible  de  conser- 
wev  aux  produits  des  fabriques  françaises  la  sùpëriorité 
ds^m  les  marchés  étrangers ,  en  écartant  Jes  incçnyé- 
nlents  dHine  ciipiditë  aveuglé  qui  spéciale  sur  l'igno- 
rance QU  la  bonne,  foi  du  consommateur^  par  d'autres 
dispositions  dont  l'effet  devait  être  plus  certain,  ils 
ferment  au  talent  pauvre  la  carrière  de  Findustrie ,  con- 
damnent à  l'oisiveté  une  partie  laborieuse  de  la  popula- 
tion, et  rétrécissent  la  sphère  des  arts  et  du  commerce 
en  soumettant  chaque  professio;[i  à  des  exclusions  et  à 
des  gênes  qui  sont  conti:aires  à  tout  perfectionnement. 


î.- 
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Ainsi  y  d'après  ces  statuts  9  le  manufacturielr  n'est  piis  tft 
maître  de  teindre  ses  ëtoflès  ;  un  teinturier  en  'fil  ne 
peut  étendre  son  indostiîe  à  la  teinture  en  laine  ou  en 
soie^  il  est  défendu  au  chapelier  de  faire  le  cômnoteroe 
de  la  bonneterie  .et.  de  £fthriquer  des  demi-castors  ;,  un 
apprenti  n'est  pas  reçu  ai^nl  l'âge  de  quinze  ans  dans 
une  fabrique  d'étoffes  dé  scié  ;  l'étranger  eèt exclus  de  cet 
apprentissage^  et ,  fut-41  uù  habile  oifVfîè^^iracfaat  d'une 
mc^trise  ne  lui  est  permis  qil^après  avoir  travaillé  pè»-* 
dantoitiq  années  ;  etifin>  les  femmes  nJont:  paa  la  ;per- 
ntiasioâ  de  travatller  sur  les  métieri.  Golbertv  qui  ^t 
approuver  ces  règlements ,  profita  encore  des  bénéfices 
du  droit  domanial ,  que  Henri  II  aidait  aUàchéi,  l'exer- 
cice des  professions  utiles ,  pour  assujettir  les  comn^u- 
nautés  qui  étaient  déjà  instituées  là  prendre  des  let- 
tres de  confirmation  moyennant  finance..  Il  créia  à  plu- 
sieurs reprises  d,es  places  de  pnaître  dans  chaque  cdm- 
munauté.  Mais,  les  maîtres  établis  i^rant  intérêt  à 
écafter.  de  nouvea^x  concurrents,  pour  se  maintenir  en 
possession  du  monopole  de  l'industrie^  les  communau- 
té se  voyaient  forcées 'd'achetet  les  nouvelles  lettres 
de  création  qu'elles  annulaient*  On  leur  permit  à  cet 
eff<^  d'ouvrir  des  emprunts,  et  de  leyw,  par  de$  taxes 
sur  les  récipiendaires  et  sur  les  marehandia^^  les 
soaunes  nécessaires  pous  en  payer  les  intérêtdé  Ces 
reutes  ,  grossie»  dans   la  suite  par  de  semblables 
motifs,  par  des  firaia  de  procédnre  entre  les  maîtres 
ou  ^tre  les  jurandes ,  et  par  d'autreS'  besoins  réels 
ou  supposés,  formèrent  dans  toutes  les  communau- 
tés du  royaume  la  source  d'une  imposition  cachée 
sur   le   public   et  sur  la  consommation  ,  en   même 

3o. 
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temps  qu'elles  devinrent  l'occasion  d'une  foule  d'a- 
bus (i).  ^ 

Lorsqu'aux  ressources  que  procuraient  ces  différents 
moyens  le  ministre  fut  obligé  d'ajouter  Pëlëration  ou 
la  création  de  certaines  taxes,  dans  cette  circon- 
stance comme  dans  beaucoup  d'autres  il  se  montra 
supérieur  aux  idées  d'une  étroite  fiscalité  qui  avaient 
dirigé  ses  prédéce^ltours.  Il  abandonna  l'expédient  trop 
facile  des  sous  additionnels ,  qui ,  ajoutant  une  même 
sonmle  indistinctement  à  des  impôts  déjà  inégalement 
distribués ,  devenaient  par  cela  ^eul  un  impôt  injuste  et 
d'un  produit  moins  certain.  . 

Le  tabac  s'offirit  df abord  comme  un  objej;  susceptible 
de  supporter  une  augmentation  d'impôt.  Jusque  alors 
l'importation  de  cette  plante  était  soumise  à  des  droits 
qui  avaient  plusieurs  fois  varié,  mais  qui  différaient 
toujours  suivant  que. cette  production  était  tirée  de 
l'étranger  ou  des  colonies.  Elle  dobnait  ainsi  un  revenu 
à  l'état  y  sans  cesser  d'être  pour  le  royaume  l^objet  d'un 
conïmerce  et  d'une  culture  libres  qui  en  propageaient 
l'usage  et  fournissaient  encore  à  une  exportation  lucra- 
tive. Colbert  agit  contre  ses  propres  idées  en  réservant 
au  roi  le  droit  de  vente  exclusive  du.  tabac.  Ce  nouveau 
monopole  fut  affermé  moyennant  ciifq  cent  mille  livres 
pourles  deux  premières  années,  avec  un  droitde  marque 
sur  la  vaisselle d'étain.  A  la  sollicitation  des  fermiers,  la 
plantation ,  libre  jusque  alors ,  fut  restreinte  à  certains 
lieux:  fixés  dans  le  Languedoc ,  la  Guyenne ,  et  dans  les 


(i)  Etats  au  vrai  manuscrits  de  1674  et  de  1677.  —  Edits  de  mars 
et  d'avril  1673 ,  etc. ,  etc. 
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environs  de  Mont-Dragoû ,  de  Saint-Mexant ,  de  Lëry 
et  de  Metz,  La  confiscation  et  des  amendes  furent  les 
peines  portées  contre  les  infracteurs.  Au  retour  de  la 
paix,  cependant 9  le  ministre  ne  cessa  d'insister  pour 
la  suppression  de  la  ferme  du  tabac,  qu'il  r^rdaît 
comme  préjudiciable  au  commerce.  M^s  le  monopole 
était  devenu  trop  profitable  au  fisc  pour  que  cette  opi- 
nion prévalût;  et,  vingt  ans  après'  le  premier  bail,  la 
ferme  du  tabac  fut  portée  à  seize  cent  mille  livres  par 
an.  La  défense  de  planter  devint  alors  pluis  rigoureuse^ 
Le  fermier  obtint  l'autorisation  de  faire  arraCbér  le  ta- 
bac dans  tous  les  lieux  où  la  culture  n'en  iftait.pas  per- 
%aiise  ^  on  lui  accorda  encore  te  droit  de  foire  des  per- 
quisitions dans  les  jardins  ,  les  parcs  et  les  vergers.  La 
contrebande,  conséquence  funeste  du  monopole  et  des 
prohibitions ,  fut  punie  pour  la  première  fois  par  la  con- 
fiscation accompagnée  d'une  amende  de  mille  livres, 
et ,  au  cas  de  récidive ,  par  la  peine  du  carcan  (i). 

De  tous  les  objets  atteints  par  l'impôt,  le  tabac  est  le 
seul  pdur  lequel  la  consommation,  favorisée  par  la 
mode  d'abord ,  et  par  l'habitude  ensuite ,  se  soit  con- 
stamiment  prêtée  aux  vues  de  la  fiscalité.  L'usage  de 
cette  production  semble  s'être  étendu  en  setis  contraire 
des  mesures  qui  devaient  le  restreindre  ou  l'anéantir. 
C'est  donc  avec  raison  que  l'état  trouve  dans  le  tabac 
une  branche  considérable  de  revenu ,  tribut  bien  libre, 
sans  doute,  puisqu'il  résulte  d'une  consommation  qui 
tient  moins  de  la  nécessité  que  de  l'agrément.  Mais  ne 
doit-on  pas  regretter,  avec  Golbert ,  que  les  prohibi- 


(1)  DéclaratioD  du  9  février  1674*  *^  EtaU  au  Yrai  inaouscrits  d^ 
1674  et  1676. 
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lions,  insëparables  du knonopole-,  aient  dëUuk-dabs le 
royaume  la  libre  culture  d'une  plante  que  le  soi  de  la 
Franoe  arait  adoptëe,  et  dont  profitait  sou  commerce? 

1674* — ^^  méme.temps  que  Colbert  assurait  Hexëcu- 
tion  des  ëdHs  rendus  et  abandonnés  soas  le  ministère 
de  Mazarin  pour  l'établissement  du  droil  d'échange, 
du  contrôle  des  ae^^^  sujets  à  signification  ,  àxLdroU  de 
forfmJe  sur  les  papiers  et  parchemins  timbrés  >  il  fai- 
sait ordonner  la  perception  du  droit  de  franc-fief^  il 
complétait  le  système  hypothécaire;  il  élevart  les  droits 
sur  le!»  siicres  rafinés  à  Tétranger ,  sur  la  marque  d'or 
et  d'argent ,  sur  les  sels^t  sur  les  denrées  à  l'entrée  des 
villes*  Nonobstant  l'opposition  des  ecclésiastiques  ,  il 
soumettait  aux  taxes  d'entrée  et  d'octroi  les  viiis  et 
les  vendanges  provenant  de  leurs  bénéfices  ,  et  les  den- 
rées destinées  à  leur  U3age  y  il  étendait  le  droit  de  gros 
sur  les  vins  à  des  villes,  i  des  bourgs  et  à  des  parois- 
ses qui  jusque  alors  avaient  joui  d'exemptions  ^  il  dou- 
blait la  taxe  de  consommation  sur  les  eauxrde-YÎe.  Mais, 
pour  compenser ,  autant  qu'il  était  possible  ,•  le  dom- 
mage résultaot  du  défaut  d^exportation  des  denrées , 
plus  onéreux,  que  tous  les  impôts,  les  vins  et  les  eaux- 
(de^vie  obtenaient  une  modération  des  droits  à  la  sortie; 
ces  mêmes  droits  étaient  remis  entièrement  pour,  toutes 
le&marcbandisies  chargées  dans  les  ports  du  royaxune 
§urd^Sipavires  français  à  destination  des  colonies  d'A- 
méirique  du  d'Afrique  ;  un.e  réduction  des  trois  quarts 
d^^.  droit&  portés  par  le  tarif  sur  les  céréales  peimit 
aux  habitants  de  la  Champagne  et  de  la  Picardie  d'en 
fournir  aux  Pays-Bas  que  les  armées  de  Louis  XIV  oc- 
cupaient; le  Languedoc  et  leDauphiné  eurent  la  faculté 
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d'exporter  toutes  sortes  de  graines  eo  payant  les  droits 
en  totalité  ;  et  une  modération  du  drMt  de  sortie  sur 
les  fèves  exportées  pour  FEspagne  procura  au  com- 
merce une  spéculation  que  les  Hollandais  avaient  jus- 
que alors  exploitée  avec  bénéfice.  Au  milieu  des  hosti* 
lités  ,  nos  ports  s'ouvrirent  aux  navires  des  puissances 
ennemies  qui  voulurent  y  prendre  un  chargement , 
moyennant  le  paieqient  des  droits  de  tonnage  et  la  dé- 
livrance d'un  passeport^  enfin,  les  négociants  qui  ex- 
portaient des  sucres  rafinés  en  France  jouirent  pour  la 
première  fois  de  la  restitution  des  droits  d'entrée.*  Patb 
ces  modifications  auxordonnance^  récemment  publiéeÉs, 
le  Ebinistre  enseignait  qu'il  n'est  point  de  système  ab- 
solu en  matière  de  douanes  ;  que  leur  législation ,  mo- 
bile comme  les  événements,  doit  adopter  toutes  le^ 
combinaisons  que  commandent  les  grands  intérêts  du 
commerce ,  et  qu'elle,  appelle  par  conséquent  les  mé- 
ditations constantes  de  l'homme  d'état. 

« 

1676-  1676.  —  L'impôt  foncier  sur  iès  provinces 
taillables  avait  été  porté  de  trente-trois  à  quarante 
millions  *,  le  clergé  et  les  pays  d'état  contribuaient  aux 
frais  de  la  guerre  par  des  dons  gratuits  extraordinaires. 
Jaloux  de  la  prérogative  qui  lui  appartenait  de  n'être 
imposée  que  du  consentement  de  ses  états  assemblés  , 
la  Bretagne  vit  dans-  l'impôt  du  timbre  une  violation  du 
droit  que  lui  garantissait  son  traité  de  réunion.  Le  par- 
lement de  la  province  s'opposa  d'abord  à  l'exécution 
des  ordres  du  roi  en  dirigeant  contre  le  fermier  des 
procédures  qui  furent  suivies  d'une  résistance  ouverte  : 
dans  Rennes,  le  peuple  mutiné  pilla  des  bureaux  et  dé- 
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chira  le  papier  timbré.  Uo  corps  de  cinq  mille  hommes 
ëtoufla  la  sédition.  La  Tille  fut  punie  par  une  taxe  de 
trois  cents  mille  livres,  payable  dans  le  terme  de  vingt- 
qqatre  heures,  par  l'exil  d'une  partie  de  sa  population, 
et  par  des  supplices  qui  se  prolongèrent  pendant  un 
mois.  Le  parlement  fut  transféré  à  Vannes }  et  la  pro- 
vince n'obtint  soa  pardoa  qu'en  payant  trois  millions 
que  ses  états  accordèrent  (i).  Le  parlement  de  Paris, 
devenu  circonspect ,  ne  s'opposait  plus  i  l'enregistre- 
ment des  lois  depuis  que  Louis  XIY  tenait  les  rênes  du 
gouvernement^  mais  plusieurs . fois  les  cours  sou- 
veraines avaient  voulu  introduire  dans  les  édits  ou 
règlements  concernant  les  impôts ,  et  piéme  dans 
les  tarifs  de  douanes ,  des  modifications  qui  toutes  n'é- 
taient pas  désintéressées  ou  éclairées.  Chaque  fois , 
une  jussion  avait  fait  justice  de  cette  vaine  tentative 
d'opposition  à  la  volonté  royale.  Mais,  afin  de  préve- 
nir la  lenteur  et  les  retards  que  les  remontrances  appor- 
taient dans  l'exécution  des  mesures  arrêtées  ,  une  dé- 
claration qui  fut  lue  en  lit  de  justice  régla  que  toutes 
ordonnances,  édits,  ou  lettres  patentes  expédiées  pour 
afiaires  de  justice  ou  de  finance,  qui  émaneraient  de  la 
seule  autorité  et  du  propre  mouvement  du  roi ,  se- 
raient enregistrés  purement  et  simplement  par  les 
cours  ,  sans  aucune  modification ,  restriction ,  ni  au- 
très  clauses  qui  en  puissent  surseoir  ou  empêcher  la 
pleine  et  entière  exécation,  sauf,  dans  le  cas  où  les  cours 
jugeraient  nécessaire  de  faire  leurs  remontrances,  aies 


(i)  Arrêts  du  conseil  des  9  mars  1676  et  7  mars  1676.  —  Lettres 
de  madajie  de  Sévigné ,  n***  35oy  352,  3Ô7,  ^B,  3lBo,  363, 36{>  366. 
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présenter  dans  la  huitaine  après  Fônregistrement  (i). 
Ainsi,  tandis  que  d'étonnants  succès  obtenus  sxxf  terre 
et  sur  mer  montraient  à  TEurope  un  conquérant  dans 
Louis  XIY  ,  la  France  apprit  qu'elle  était  soumise  sans 
réserve  aux  volontés  de  la  couronne  en  matière  d'im- 
pôts ,  et  q|ue  désormais  le  sort  des  contribuables  dépen- 
dait uniquement  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  admi- 
nistration des  finances. 

« 

1678.  —  Enfin,  après  sept  années  de  guerre,  où  la 
marine  française ,  créée  par  Golbert ,  et  dirigée  par  Du- 
quesne ,  rivalisa  de  gloire  et  de  succès  ïivec  les  armées 
que  commandaient  Condé,  Luxembourg  et  Turenne, 
la  paix  conclue  i  Nimègueréunit  àla  France  la  Franche- 
Comté,  la  Lorraine  et  les  parties  de  l'Artois  et  de  la  Flan- 
dre qui  étaient  restées  à  l'Espagne  après  Ici  traité  d'Aix- 
larChapelle.  Mais,  malgré  l'avantage  que  donnaient  i^ 
Louis  XIY  ses  conquêtes ,  malgré  les  dangers  que  les 
Hollandais  avaient  courus  après  le  passage  du  Rhin ,  et 
les  restitutions  qu'ils  obtenaient  du  roi,  ce  peuple  mar- 
chand ne  consentit  au  traité  qui  agrandissait  le  rojraume 
aux  dépens  de  l'Espagne  et  de  l'Empire  que  sous  la 
condition  qu'il  lui  serait  fait  remise  des  augmentations 
de  droits  i  l'entrée  et  à  la  sortie  que  le  tarif  de  1667 
avait  établies ,  ce  qui  rétablissait  pour  les  Hollandais 
seuls  le  tarif  de  1664*  Cette  concession  fut  garantie  par 
un  traité  particulier  de  conmierce ,  navigation  et  ma- 
rine, que  Louis  XIV  exécuta  fidèlement.  Elle  porta  une 
atteinte  sensible  à  l'industrie  du  royaume ,  en  rendant 


(1)  JassioDs  du  20  août  i663,  de  septembre  i664}  du  29  décembre 
suiYanty  du  3i  mars  1667.  *—  Dédaiatioii  du  a4  ^iM»^  i&fl» 
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aux  Hollandais  toute  Icfur  supériorité  sor  le  commerce 
maritime  et  sur  les  manufactures  de  la  France.  Colbert 
vit  arec  regret  les  intérêts  commerciaux  de  la  France 
sacrifiés  à  ceux  de  la  politique ,  et  il  ne  cessa  de  conseil- 
ler au  rei  le  rétablissement  d'un  tarif  basé  sur  les  princi- 
pes de  celui  qui  était  abandonné^  comitie  an  moyen  de 
prospérité  (i). 

Nonobstant  l'ordre  et  l'économie  que  le  ministre 
avait  maintenus  dans  toutes  les  dépenses  par  Tadjudi- 
cation  publique  des  entreprises  et  des  fournitures ,  au- 
tant que  par  l'exactitude  dans  les  paiements  ;  nonob* 
stant  une  augmentation  de  dix-buit  millions  dont  pro- 
fitait l'épargne  y  sur  vingt  millions  que  les  impôts 
avaient  ajoutés  depuis  dix  ans  au  revenu  de  l'état  ^  les 
finances  se  trouvaient ,  à  la  conclusionde la  paix,  dans 
la  position  où  devait  les  placer  une  insuffisance  an- 
nuelle de  plus  de  trente  millions  à  laquelle  il  n'avait 
été  pourvu  qu'à  l'aide  des  affaires  extraordinaires.  Cette 
ressource  coûteuse  n'excluait  pas  celle  des  anticipa- 
tions sur  les  revenus  à  venir  :  ellea  dépassaient  trente 
millions.  Cette  dette  et  les  charges  dont  plusieurs  bran- 
ches de  reveau  se  trouvaient  grevées  n'étaient  plus 
cette  fois  le  résultat  de  l'ignorance  ou  d'une  connivence 
coupable  entre  un  ministre  et  des  spéculateurs  égale- 
ment  avides  :  elles  étaient  la  conséquence  inévitable  et 
vraie  des  frais  causés  par  une  longue  guerre,  parle 
faste  de  la  représentation  royale  et  par  d'immenses  tra- 
vaux, qui,  dans  l'espace  de  onsce  années ,  avaient  porté 
la  dépense  de  soixante  à  cent  onze  millions  (s). 

(i)  Arrêt  du  conseil  du  3o  août  1678. 

(2)  Etats  au  vrai  mantiscfits  des  années  1666 ,  1677  et   1679.  — 
Comptes  de  MaUet.  —  Forbonnais. 
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Le  retour  de  la  paix  ne  ramena  pas  les  d^enses 
dans*  les  bornes  o#  elles  étaient  renfermées  avant  le 
commencement  de  la  guerre  ,*  parce  que  Louis  XIY  con- 
serva sur  pied  ses  armées.  Enivré  de  lotonges  ^  seul  ar^ 
bitre  de  Temploi  des  revenus  publics ,  et  méditant  avec 
Louvois  les  projets  de  nouvelles  conquêtes,  le  roi  fut 
sourd  à*  la  voix  du  ministre  qui  ne  cessait  de  lui  indi- 
quer la  réduction  motnentanée  des  dépenses  de  hixe 
comme  une  source  de  biens  et  d'avantages  incalculables 
pour  les  peuples  et  pour  l'état ,  ep^  raison  de  la  âicilité 
qu'elle  donnerait  pour  la  prompte  extinction  de  la  dette 
et  la  réduction  des  impôts. 

Déjà  y  dans  un  mémori^  présenté  A  Louis  XIYen  i666> 
Colbert ,  obéissant  à  l'ordre  que  le  roi  lui  avait  donné 
de  l'avertir  quand  il  irait  trop  vite ,  avait  £Biît  des  repré- 
sentations sur  l'augmentation  de  la  dépense*  des  écu- 
ries, du  jeu,  des  fêtes,  de  l'ameublement,  de  la  maison 
militaire  et  des  pensiods  inutiles;  il  ajoutait  :  «  Votre 
<(  .Majesté  a  tellement  mêlé  ses  divertissements  avec  la 
«  guerre  de  tepre ,  qu'il  est  bien  difiBcile  de  les  diviser  ; 
«  et  si  Votre  Majesté  veut  bien  examiner  en  détail 
a  combien  de  dépenses  inutiles  elle  a  ùAt^ ,  elle  verra 
«  bi^n  que 2  si  elles  étoient  toutes  retranchées,  elle  ne 
«   seroit  point  réduire  à  la  nécessité  où  elle  est.^  » 

£n  présentanfau  roi  le  projet  de  dépenses  pour  l'an- 
née 1681 ,  le  ministre  accompagnait  son  travail  des  ob- 
servations suivantes  :  .  -  • 

((  Il  seroit  nécessaire  de  réduire  les  dépenses  à 
«  soixante-huit  millions ,  et  même  d^en  retrancher  enr 
<K  core  deux  vers  le  milieu  de  Tannée*,  » 

Et  plus  loin  : 

«  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  et  sur  quoi  il  y  a 
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«  plus  de  réflexions  à  faire,  c'est  la  misère  très  grande 

«  des  peuples.  Toutes  les  lettres  (fÊi  viennent  des  pro- 

«  yinces  en  parlent  y  soit  des  intendants ,  soit  des  re- 

«  ceveurs  généraux,  ou  autres  personnes,  même  des 

«  évêques.  » 

«  Silëroi  réduisoit  les  dépenses  àsbixante  millions,  on 

«  pourroit  encore  donner  cinq  à  six  millions  de  dimi- 

<(  nution  aux  peuples  sur  lestailles  de  i6&i  et  de  i683.  » 

Il  terminait  en  disant  : 

«  Je  puis  espérer  que,  si  le  roi  veut  réduire  les  dé- 
«  penses  sur  le  pied  que  je  lui  propose  ',  sans  plus,  en 
«  deux  ou  trois  années ,  ses  finances  se  rétabliroient  et 
«  seroient  en  meilleur  pied  qu^elles  aient  jamais  été.  » 

Plus  tard ,  dans  un  mémoire  qui  avait  pour  but  de 
rendre  compte  au  roi  de  l'état  de  ses  finances ,  le  minis- 
tre répétait  : 

«  Si  Sa  Majesté  se  résolvoit  à  diminuer  ses  dépenses, 
((  et  qu'elle  demandât  sur  quoi  elle  pourroit  accorder 
«  du  soulagement  à  ses  peuples,  mon  sentiment  seroit 

«  De  diminuer  les  tailles ,  et  les  mettre  en  trois  ou 
«  quatre  années  à  vingt-cinq  millions  ; 

«  De  diminuer  d'un  écu  le  minot  de  sel  ; 

«  De  rétablir,  s'il  étoit  possible ,  le  tarif  de  1667  ; 

«  De  diminuer  les  droits  d'aideâ,  et  de  les  rendre 
«  partout  égaux  et  uniformes,  en  révoquant  tous  les 
«  privilèges*, 

«  D'abolir  la  ferme  du  tepac  et  celle  du  papier 
«  timbré,  qui  sont  préjudiciables  au  commerce  du 
«  royaume^ 

«  De  diminuer  le  nombre  des  officiers  tout  autant 
«  qu'il  sera  possible ,  parce  qu'ils  sont  à  charge  aux  fi- 
«  nances ,  au  peuple  et  à  l'état ,  en  les  réduisant  tous 
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«  insensiblement ,  par  suppression  et  par  rembourse- 
«  ment  9  au  nombre  qu'Us  étaient  en  i6oo« 

«  Le  bien  et  Favantage  qui  en  reviendroit  au  peuple 
«  et  à  l'état  serait  difficile  à  exprimer  (i).  » 

Nonobstant  ces  sages  avis,  qui  nous  révèlent  et  les 
vues  de  Colbert ,  et  sa  sollicitude  pour  le  bonheur  de  la 
patrie ,  les  seules  réformes  obtenues  furent  la  consé- 
quence inévitable  de,  la  cessation  des  hojstilités ,  et  ne 
produisirent  qu'une  diminution  de  quinze  à  vingt  mil- 
lions sur  les  oinquante-deqx  qui  avaient  été  ajoutés 
aux  dépenses  annuelles  du  trésor.  Le  ministre  toute- 
fois ne  différa  pas  le  soulagement  des  peuples,  premier 
et  constat  objet  de  ses  soins ,  comme  unique  source 
de  la  fortune  publique.  Huit  millions  dimipués  sun  les 
tailles  les  ramenèrent  au  taux  de  trente-trois  millions; 
le  roi  révoqua  l'augmentation  que  la  taxe  sur  les.  sels 
avait  subie,  et  supprima  les  droits  de  courtiers-jau- 
geurs.  En  même  temps,  les  puissantes  ressources  de 
l'économie ,  et  de  sages  combinaisons ,  procuraient  au 
ministre  les  moyens  de  pourvoir  au  rachat  des  aliéna- 
tions ,  à  l'extinction  d'un  grand  nombre  d'offices  et  au 
remboursement  successif  de  plusieurs  millions  de  ren- 
tes. La  marche  que  Colbçrt  suivit  dans  cette  dernière 
opération  est  remarquable.  Un  emprunt  d'un  million 
de  rentes  au  denier  vingt  fut  ouvert  et  aussitôt  rempli 
à  ce  taux.  Ce  placement  avantageux  des  effets  publics , 
preuve  incontestable  du  crédit ,  était  encore  l'heureux 
résultat  de  l'admission  des  étrangers  dans  les  emprunts 
publics.  Tandis  que  les  fonds  arrivaient ,  une  déclara- 


(1)  Particularités  sur  les  ministres  des  finances,  par  M.  de  Mon- 
thion ,  p.  73  et  74*  -^  Forbonnais ,  années  1681  et  i683. 
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tkm  aDQonça  q^ele  tré9or  remboaprseniit  le»aDciennes 
rentes  à  bureau  ouvert ,  en  échange  des  titres ,  sur 
le  taux  de  la  création  des  emprunts  faits  pendant  la 
guerre,  et  au  denier  quinze  pour  les  emprunts  d'une 
^oque  antérieure*  Mais  le  peu  d^empressement  que 
mirent  les  rentiers  â  profiter  de  la  &cul  té  qui  leur  était 
donnée  nécessita  l'emploi  d'un  autre  moyen.  II  con- 
sistait à  déterminer  les  parties  d^  rentes  qui  seraient 
remboursées  chaque  ai^née ,  en  commençant  par  les 
constitutions  les  plus  anciennes ,  et  à  prononcer  la  dé* 
cbéance  pour  les  rentiers  qui  n'auraient  pas  produit 
leurs  titres  au  3i  décembre  i685,  «  sans  qu'il  paisse 
<(  être  prétendu  à  l'avenir  aucun  remboursement  des 
«  capitaux  et  des  arrérages  par  qui  que  ce  soit.  »  La 
même  mesure  fut  prise  à  l'égard  des  propriétaires  d'aug- 
mentations de  gages,  autre  espèce  de  rentes  dont  le  ra- 
chat, libre  avait  été  vainement  ordonné;  et  plusieurs 
emprunts  d'un  million  de  rentes  chacun,  qui  furent  suc- 
cessivement ouverts^  et  réalisés  au  denier  vingt ,  servi-* 
rent  à  éteindre  les  engagements  consentis  à  un.  taux 
plus  onéreux.  De  cette  manière ,  cinq  ans  après  la  paix 
de  Nimègue,  les  rentes  se  trouvaient  ramenées  à  moins 
de  huit  millions ,  point  où  Caibert  les  avait  déjà  rédui- 
tes avant  la  guerre  j  des  anticipations  il  ne  restait  plus 
qu'une  somme  de  sept  millions,  reçue  des  fermiers  sur 
les  réveil  us  de  l'année  suivante  *,  et  l'excédant  des  recet- 
tes de  la  caisse  des  emprunts  ne  montait  qu'à  vingt- 
neuf  millions.  Les  opérations  de  cet  établissement  fu- 
rent bornées,  pour  cette  même  année,  à  vingt  millions. 
On  doit  voir  dans  cette  première  réduction  l'intention 
d'arriver  par  degrés  à  la  clôture  de  la  caisse,  afin  de 
rendre  à  la  circulation  les  capitaux  dont  la  confiance 
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publique  avait  aide  ie  trésor  dans  les  moBients  diffiei- 
les  de  la  guerre  (i). 

i683  •  —  L'état  touchait  au  moment  d'être ,  une  se- 
conde fois,  libéré  par  l'habileté  de  Colbert ^  lorsqu'une 
réprimande  injuste  prira  la  France  de  ce  grand  hom- 
me. Lorsque- Golbert  rendit  compte  à  Louis  XIV  de  ce 
qu'avait  coûté  la  grille  qui  ferme  la  grande  cour  de 
Versailles ,  le  roi  trouva  cette  dépense  beaucoup  trop 
chère ,  et ,  après  plusieurs  choses  désagréables ,  dit  :  (c  II 
«  y  a  de  la  friponnerie.  — Sfare,  réppndit  Colbert  y  je 
«  me  flatté  au  moins  que  ce  mot  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
«  moi.  —  Non ,  lui  dit  le  roi;  mais  il  falloit  y  avoir 
«  plus  d'attention.  »  Et  il  ajouta  :  «  Si  vous  voulez  sa- 
«  voiif  ce  que  c'est  que  l'économie,  allez  en  Flandre  : 
«  vous  verrez  combien  les  fortifications  des  places  con-^ 
«  quises  ont  peu  coûté.  »  Les  travaux  des  places  fortes 
étaient  dans  le  département  du  ministre  Louvois ,  en- 
nemi de  Golbert.  Le  mot  dii  roi ,  .la  comparaison  qu'il 
avait  établie,  portèrent  un  coup  mqrtel  à  ce  dernier  : 
il  tomba  malade  ;  et  ses  dqmières  paroles  furent,  en 
parlant  de  L.ouis  XIV:  «  Si  j'avois  fait  pour  Dieu  ce  que 
«  j'ai  fait  pour  cet  homme-là,  je  serois  sauvé  deux  fois  ; 
K  et  je  ne  sais  pas  ce  que  JQ  vais  devenir  (2).  » 

Quoiqu'il  ne  lui  eût  pas  été  possible  d'atteindre  le  but 


'  (1)  Etats  au  vrai  miiDuscrits  des  années  1680  et  1681.  ^-  For- 
bpnnais.  —  Comptes  de  MaDet ,  p.  286  ,  358  et  41 3.  •—  Happort  du 
QÛnistre  Desmaretz  ai>Tégefit.  —  plusieurs  édits  ,  arrêts  et  déclara- 
tions. 

(2)  Particularités  sur  les  ministres  des  finances,  par  M.  de  Mon- 
tbioD. 
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qu'il  s'ëtait  propose,  il  laissa  les  finances  dans  le  plus  bel 
ëtat  où  elles  se  fussent  trouvëes  depuis  Sully.  A  la  fîivde 
son  ministère  le  produit  des  impôts  présentait  une  aug- 
mentation deyingt-huit  millions;  et,  par  l'efièt  d'une 
réduction  de  trente  millions  sur  les  rentes  et  les  gages , 
les  revenus  du  trésor  avaient  reçi|  une^  amélioration  de 
cincpiante-sept  m|l^ons ,  qui  les  portait  à  quatre-vingt- 
neuf  millions  (a). 

Nonobstant  ces  changements  r^piarquables  appor- 
tés  dans  la  fortune] de  l'état,  la  condition  des  peuples 
était  de  beaucoup  préférable  à  ce  qu'elle  avait  été  pré- 
cédemment ;  et ,  par  l'heureux  efifet  des  bons  principes 
introduits  dans  Tadministration  des  finances^  les  con- 
tribuables jouissaient  d'un  soulagement  réel.  Une  meil- 
leure distribution  des  tributs  avait ,  en  les  divisant ,  re- 
porté sur  les  consommations  un  quart  de  l'impôt  arbi- 
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traire  supporté  par  les  taillables ,  que  dégrevait  encore 
la  suppression  des  immunités  abusives.  La  réunion  des 
taxes  analogues ,  dans  un  même  tarif ,  en  rendait  la 
connaissance  plus  facile  aux  redevables.  Par  la  sup- 
pression d'un  grand  nombre  de  régisseurs/ et  parla  pu- 
blicité des  enchères ,  le  produit  des  fermes  était  porté 
à  tout  ce  que  le  trésor  pouvait  en  espérer.  Les  concus- 
sions, les  rigueurs  avaient  disparu  de  la  perception  9 
l'exactitude  à  laquelle  étaient  soumis  les  comptables  et 
le  prompt  apurement  de  leur  gestion  assuraient  la  r&- 
lisation  immédiate  des  recettes ,  et  prévenaient  les  mal- 
versations. Dans  toutes  les  parties  enfin  l'ordre  et  l'é- 
conomie avaient  su  recueillir  et  faire  tourner  à  l'avan- 
tage des  peuples  et  du  gouvernement  ce  que  procu- 
raient des  consommations  devenues  plus  abondantes , 
en  raison  de  l'aisance  e^de  l'activité  que  répandait  l'im- 
pulsion donnée  par  l'élévation  des  vues  et  par  la  sagesse 
des  combinaisons  au  commerce  et  aux  manufactures. 
Si,  par  une  erreur  que  ne  devait  pas  partager  un  minis- 
tre supérieur  même  à  son  siècle ,  la  gêne  dans  le  con^- 
merce  des  grains  priva  le  cultivateur  de  participer 
entièrement  à  la  prospérité  commune  ,  il  fut  du 
moins  délivré  de  la  misère  et  des  vexations,  et  il 
trouva  dans  les  encouragements  accordés  à  l'édu- 
cation des  bestiaux  ,  véritable  source  de  la  fécon- 
dité des  terres  ,  une  nouvelle  branche  d'industrie  à 
exploiter. 

Une  telle  situation,  si  différente  à  tous  égards  de 
celle  où  Colbert avait  trouvé  les.peuples.^t.les  finances, 
parait  plus  surpren^te  çncore  .isî  Von  se  retrace  tout  ce  " 

qui  fut  fait  d'utile  et  de  'giï*afl.â  dans  le  cours  d'une  adr 

I.  .  3i 
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ministration  de  vingt-deux  ans ,  qui  fut  troublée  i^ar 
dix  annëes  de  guen5e. 

Dans  cette  période  remarquable ,  l'établissement  de 
l'académie  des  inscriptions  et  belles*^  lettres  ,  de  l'aca- 
demie  des  scienôes ,  de  l'académie  d'architecture  et  de 
celle  de  peinture ,  fixa  en  France  le  goût  des  recherches 
instructives  et  des  beaux-arts  ;  et  l'école  fondée  à  Ro- 
me pour  les  jeunes  artistes  donna  naissance  aux  chefs- 
d'œuvre  qui  bientôt  vinrent  orner  nos  édififtes.  Les  sa- 
vants de  l'Europe  et  les  hommes  de  lettres  dont  s'ho- 
nore la  France  recevaient  des  pensions  de  Louis  XIV. 
Les  tapis  de  la  Flandre  et  de  la  Jurquie  se  fabriquèrent 
dans  les  manufactures  créées  à  Beauvais  et  aux  Gobelins. 
Paris  vit  construire  un  observatoire  et  tous  les  instru- 
ments que  comporte  l'étude  de  l'astronomie  ^  la  colon- 
nade du  Louvre  s'éleva  sur  les  tlessins  de  Perrault  ;  un 
vaste  hôtel  s'ouvrait  pour  les  guerriers  blessés  au  ser- 
vice de  la  patrie  ;  une  machine  énorme,  établie  à  grands 
frais  à  Marly ,  transporta  sur  le  sol  aride  de  Versailles 
les  eaux  qui  devaient  vivifier  les  jardins  plantés  par 
Le  Nôtre  ,  et  rendre  habitables  les  immenses  bâtiments 
où  la  magnificence  de  Louis  XIV  rassembla  tout<;e  que 
le  luxe  et  les  arts  produisaient  alors  de  plus  précieux. 
Par  une  meilleure  application  des  revenus  de  l'état  ^ 
cent  vingt  millions  avaient  été  employés  au  rachat  des 
aliénations  de  tout  genre  ;  cent  vaisseaux  de  ligne  , 
des  frégates  ,  des  galères  ,  construites  et  armées  dans 
nos  chantiers ,  étaient  montés  de  soixante  mille  mate- 
lots; de  vastes  arsenaux  pour  la  marine  royale  avaient 
été  créés  à  Brest,  à  Toulon  ,    et  dans  les  marais  de 
^  Rochefort.  La  marine  marchande  et  la  pèche ,  encoura- 
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gëes  dans  leurs  expéditions,  se  trouvaient  protégées  sur 
l'Océan  et  dans  la  Méditerranée.  Dunkerque  y  racheté 
des  Anglais ,  était  devei^u  un  vaste  port  et  une  place 
formidable.  Surles  nouvelles  frontières  de  la  Flandre , 
des  trois  évéchés  ,  de  l'Alsace ,  dans  la  Franche-Com^ 
té ,  sur  les  Alpes  et  dans  les  Pyrénées ,  Vauban  élevait 
de  nombreuses  forteresses,  qui ,  sous  le  même  règne , 
devaient  contribuer  au  salut  de  l'état.  De  tous  côtés ,  le 
transport  des  marchandises ,  multiplié  par  les  encoura- 
geiKients  accordés  au  transit,  par  les  entrepôts  ouverts 
dans  nos  ports  comme  étape  générale  des  nations ,  fa** 
cilité  par  l'ouverture  de  grandes  toutes  et  par  l'entre- 
tien des  antiennes ,  était  assuré  au  moyen  d'un^ 
police  sévère  contre  les  malfaiteurs.  Enfin  un  pro^ 
jet  magnifique  conçu  dès  le  règne  de  François  1*' , 
et  qui  avait  occupé  la  pensée  de  Henri  IV  et  de  son 
ministre ,  celui  de  joindre  l'Océan  à  la  Méditerranée 
par  le  canal  du  Languedoc  «  s'exécutant  sur  un  plan, 
d'une  grande  étendue,  devait  bientôt  favoriser  la  cir- 
culation des  denrées  dans  une  longueur  de  soixante 
lieues. 

Tant  de  prodiges,  si  rapidement  opérés  par  le  secours 
des  finances ,  et  en  grande  partie  d'après  les  conseils  et 
sous  la  direction  de  Colbert ,  renferment  dans  la  durée 
de  l'administration  de  ce  grand  homme  l'époque  glo« 
rieuse  et  brillante  dont  l'éclat  rejaillit  encore  de  nos 
jours  sur  les  malheurs  des  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XIV. 

Moins  heureux  que  Sully  ,  qui  avait  trouvé  la  ré- 

(i)  Monihion  ,  p.  63. 
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compense  de  ses  travaux  dans  l'amitié  de  Henri  IV  y 
l'auteur  de  ces  merveilïes  ,  le  fondateur  de  la  puissance 
maritime ,  commerciale  et  industrielle  de  la  France, 
le  restaurateur  du  crédit  public  ,  celui  que  l'a  postérité 
devait  reconnaître  pour  un  grand  homme,  ne  fut  pas 
apprécié  par  le  roi  qu'il  avait  servi  avec  toute  l'atetivité 
de  son  génie  ;  et  ses  restes  furent  insultés  par  le  peu- 
ple, objet  constant  de  sa  sollicitude  jusque  dans  les 
derniers  moments  de  sa  vie.  Un  arrêt  du  conseil  ren- 
du peu  de  mois  après  la  mort  de  Colbert  (i),  mais  dont 
lui-même  avait  préparé  les  dispositions  ,  réduisit  les 
remises  des  receveurs  généraux  à  neuf  deniers  pour 
livre  5  dont  quatre  devaient  être  alloués  aux  receveurs 
des  tailles,  «  afin  de  donner  lieu  à  ceux-ci  de  faire 
«  leur  recouvrement  avec  moins  de  frais.  »  L'esprit 
d'observation  qui  présidait  aux  mesures  adoptées  par 
Colbert  lui  avait  enseigné  que  les  poursuites  en  ma- 
tière d'impôts ,  et  les  frais  qui  en  résultent ,  sont 
ïa  source  des  abus  les  plus  onéreux  pour  les  con- 
tribuables. 

La  dernière  année  de  ce  ministère  avait  encore  été 
marquée  par  un  autre  règlement  dont  les  dispositions 
prouvaient  que,  nonobstant  les  lois  portées  sous  les  rè- 
gnes précédents ,  et  même  sous  celui  de  Louis  XIV,  les 
ëpices ,  les  droits  et  les  vacations  étaient  devenus  pour 
les  plaideurs  une  charge  énorme ,  que  l'arbitraire  et  les 
vexations  aggravaient  encore.  Ces  taxes  composaient 
en  presque-totalité  le  traitement  des  magistrats  et/des 


(i)  Arrêt  du  conseil  du  18 septembre  i683,  vendu  sur   la  proposi- 
tion de  Colbert. 
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juges  tant  royaux  que  seigneuriaux,  des  greffiers,  des 
prociireurs-gënéraux ,  des  procureurs  du  roi  et  de  leurs 
substituts  :  car  les  gages  payés  par  le  trésor  aux  mem- 
bres de  Tordre  judiciaire  n'étaient  que  l'intérêt  modi- 
que de  la  finance  des  charges.  A  moins  d'élerer  de  beau- 
coup les  dépenses  du  trésor,  il  était  impossible  de  dé- 
truire un  mal  qui  prenait  sa  source  dans  le  funeste  sys- 
tème delà  vénalité  des  emplois  publics.  Il  entrait  pour- 
tant dans  les  vues  de  Colbert  de  faire  supporter  par  le 
gouvernement  les  frais  de  la  justice  qui  est  administrée 
en  son  nom.  Mais  ses  projets  d'économie  n'ayant  pas 
été  adoptés ,  il  avait  essayé  du  moins  de  réduire  les 
abus,  «  en  attendant ,  porte  le  premier  édit ,  que  le  roi 
«  se  trouve  en  état  d'augmenter  les  gages  des  officiers 
«  de  judicature  pour  leur  donner  moyen  de  rendre  la 
«  justice  gratuitement.  »  Ses  premiers  soins  furent  sans 
résultats  pour  les  justiciables.  Le  nouveau  règlement 
déclara  aboli  l'usage  introduit  dans  les  tribunaux  d'exi- 
ger, avant  le  jugement^  soit  la  consignation  des  épices, 
soit  la  souscription  d'une  obligation  pour  le  montant 
des  droits  et  des  vacations.  Il  défendit  aux  juges  et  à 
leurs  clercs  de  rien  recevoir  à  ce  titre.  Les  greffier» 
seuls  étaient  autorisés  à  faire  le  recouvrement  des  épi- 
ces  et  la  répartition  de  leur  produit  entre  les  officiers 
des  sièges.  On  ne  permit  pas  aux  plaideurs  de  réclamer 
l'expédition  d'un  jugement  avant  le  paiement  des  épi- 
ces  et  des  vacations  ;  mais  avant  de  se  libérer  ils  pou- 
vaient en  prendre  communication ,  et  défenses  furent 
faites  aux  greffiers  de  la  refuser,  sous  peine  d'amende. 
On  prononça  que  les  juges  ne  pourraient,  à  peine  de 
concussion,  décerner  en  leur  nom,  ni  faire  décerner 
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au  nom  de  leurs  greffiers  y  aucun  acte  e2.écutoire  pour 
le  recouvrement  des  ëpices ,  qui  conservèrent  eepen* 
dant  le  privilège  de  la  contrainte  par  corps.  De  plus, 
les  cours  supérieures  durent  «  en  prononçant  sur  Fap* 
pel  d'une  sentence  des  premiers  juges,  vérifier  la  taxe 
des  épiceSy  et»  si  elle  était  excessive,  ordonner  la  resti- 
tution du  trop  perçu ,  et  même ,  suivant  les  circonstan* 
ces ,  condamner  les  concussionnaires  à  une  plus  grande 
peine  (i). 

(i)  Edît  d'ao&t  1669  et  Déclaration  du  16  février  i683. 
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